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— 1817 — 


Réformes administratives. — Diselle ; mesures prises pour y remédier 
— Amélioralion de la siluation financière el du crédit. — Adoucis- 
sement progressif du système rigoureux de 1815; aclesde clémence. 
— Acquittement de l'assassin de M. de La Garde: condamnation * 
dérisoire de ceux du général Ramel. — Réveil de l'esprit d'oppo- 
sition. — Missionnaires, — Enseignement mutuel. — Naufrige de 
la Méduse. — Obsèques de Masséna — Troubles à la première 
représentation de Germanicus. — Manuscrit de Sainte Hélène. — 
Affaire de Fualdès. — Journaux, pamphiels. — La France el la 
Coalition, de M_de Salvandy. — Procès de presse; condamnalions 
rigoureuses. — Crise produite par le relour à Paris de M. de Bla- 
cas. — Prélendues révélations de Martin. — Crédit croissant de 
M. Decazes auprès du Roi. — Opposition de plus en plus vive de 
Monsieur. — Sagesse du duc d'Angoulême. — Violences du duc de 
Berry. — Disgrâce de M. de La Ferronnays. — Le due d'Orléans 
autorisé à rentrer en France. 











Le gouvernement n'avait pas attendu la fin de la ses- 
sion pour opérer, dans les branches diverses de l'admi- 


nistration publique, les économies dont les discussions 
we : 
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2 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 
des Chambres avaient signalé la convenance et la néces- 
sité. Après la séparation des assemblées législatives, il 
poursuivit activement ce travail de réforme. 

Le ministre de l'intérieur avait déjà supprimé les sous- 
préfectures des chefs-lieux de département en chargeant 
les préfets d'en exercer les fonctions; il supprima encore 
les secrétaires généraux des préfectures, à l'exception de 
celui du département de la Seine. 

La direction générale des forêts fut réunie à celle de 
l'enregistrement et des domaines, et la direction de la 
poste aux chevaux à celle de la poste aux lettres, Les 
emplois des administrateurs qui formaient les conseils 
établis auprès des directeurs généraux des postes, des 
douanes, des contributions indirectes, cessèrent d'oxis- 
ter, On conserva les administrateurs de l'enregistrement 
et des domaines, mais en réduisant leur traitement 
aussi bien que le traitement de tous les directeurs géné- 
raux. 

Le ministère de la guerre fit subir de nombreux re- 
tranchements aux élats-majors, qui n’élaient pas en pro- 
portion avec la faiblesse numérique de l'armée. Il ne 
dut plus y avoir de maréchaux de camp pour commender 
les subdivisions militaires dont le chef-lieu était aussi 
chef-lieu de division, et leurs attributions furent remises 
aux lieutenants généraux commandants de ces divisions. 
On diminua de moitié le traitement des gouverneurs pour 
tout le temps pendant lequel ils n'auraient pas de leitres 
de service. On abaissa également le taux des indemnités 
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HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 3 
que touchaient les généraux el officiers sans troupes. On 
régla queles officiers employés dans la maison civile du 
Roi et des princes ne recevraient plus de l'État que le 
traitement de non-activité militaire. Un peu plus tard, 
des mesures d'économie atteignirent les corps mème de 
la maison militaire du Roi, protégés pourtant par de si 
puissantes influences. Les gardes du corps en furent 
quittes pour quelques sacrifices, mais la compagnie des 
gardes de la prévôté de l'hôtel, dont le nom même rappe- 
lait une juridiction incompatible avec lerégime nouveau, 
fut abolie; celle des cent Suisses, à laquelle on donna le 
nom de compagnie des gardes à pied ordinaires du 
corps du Roi, subit une transformation complète, et dut, 
à l'avenir, être formée en partie de Suisses, en partie de 
Français. 

Quelques actes administratifs d'une assez grande im- 
portance marquèrent encore les premiers mois de 
l'année 4817. Une ordonnance, rendue sur le rapport du 
nouveau garde des sceaux, M. Pasquier, compléta et 
modifia celle qui, en 484$, pendant son premier minis- 
ière, avait organisé le conseil privé el le conseil d'État. 
Elle portait que des conseils de cabinet, présidés par le 
Roi ou par le président du conseil des ministres, etcom- 
posés de tous les secrétaires d'État, de quatre ministres 
d'État au plus, et de deux conseillers d'État désignés 
pour chaque conseil, seraient appelés à discuter les ques- 
tions de gouvernement, les matières de haute adminis- 
tration et de législation qui leur seraient renvoyées, 
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qu'il serait formé dans le sein du conseil d'État, en outre 
des cinq comités déjà existants, un sixième attaché au 
ministère de la guerre, que lout projet de loi ou d'ordon- 
nance portant règlement d'administration publique, après 
avoir été préparé dans l'un de ces comités, serait mis en 
délibération dans l'assemblée générale où tous les mi- 
nistres seraient appelés, que les sous-secrétaires d'État et 
les directeurs généraux auraient voix délibérative dans 
celte assemblée comme dans les comités respectifs aux- 
quels ils seraient attachés, qu'en l'absence du président 
du conseil et du garde des sceaux, le conseil serait pré- 
sidé par le plus ancien des autres ministres et, à leur 
défaut, par le sous-secrétaire d'État de la justice, enfin, 
que les sous-secrétaires d'État présideraient les comités 
respectifs lorsque les ministres n’y assisteraient pas. 

Sous la présidence habituelle du sous-secrétaire d'État 
de la justice, M. Ravez, dont le talent était particulière- 
ment approprié à de telles fonctions, le conseil d'État, 
ainsi réorganisé, rendit, à cette époque, de très-utiles ser- 
vices. Les changements successifs apportés à sa compo- 
sition le mettaient de plus en plus en accord avec la po- 
litique que le gouvernement avait adoptée depuis le 
5 septembre. M. Guizot, qui venait à peine d'atteindre 
trente ans, fut alors nommé conseiller d'État. 

Une autre ordonnance, renduë sur la proposition du 
ministre de l’intérieur, autorisa les préfets à assister aux 
délibérations des conseils généraux et les sous-préfets 
aux délibérations des conseils d'arrondissement avec voix 
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consultative, à l'exception de -celles qui auraient pour 
objet d'examiner les comptes de leurs dépenses. Celle 
ordonnance fut beaucoup attaqué? par l'opposition ultra- 
royaliste : on prétendit qu'elle portait atteinte à l'indé- 
pendance des conseils et qu'elle avait pour but dé con- 
traindre leur vote par la présence des représentants de 
l'autorité. 

Une question bien grave était pour le gouvernement 
tout entier et en particulier pour le ministère de l'inté- 
rieur l'objet des plus sérieuses préoccupations : je veux 
parler des subsistances. La présence d'un million de sol- 
dats étrangers sur le territoire français pendant la der- 
nière moitié de l'année 1815, les dévastalions qui en 
avaient été la suile, la destruction d’un nombre immense 
de bestiaux, la ruine de beaucoup de bâliments d'exploi- 
tation, les contributions de toute nature imposées aux 
fermiers comme aux propriétaires, et qui les avaient ré- 
duits, dans la plupart des départerhents, à une véritable 
détresse, c'était plus qu'il n'était nécessaire pour jeter, 
dans les travaux de l’agriculture, une funeste perlurba- 
tion. {1 n'eût fallu rien moins, pour balancer jusqu'à un 
certain point ces fâcheuses circonstances, qu’une saison 
très-favorable. Bien loin de là, le printemps et l'été 
de 1816 avaient été affligés par des pluies continuelles 
qui n'avaient permis ni au blé ni à la vigne d'atteindre 
leur maturité. La récolle des grains, comme celle des 
vins, comme celle des huiles, avait donc été très-mauvaise, 
de sérieuses appréhensions n'avaient pas tardé à se ré- 
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© pandre, et elles avaient été bientôt suivies de mouvements 
populaires. Dès le mois de juillet 4816, une émeute avait 
eu lieu à Castres, dans le département du Tarn. Malgré 
les efforts du maire et du commissaire de police, le peuple, 
réuni sur la place du Marché, avait contraint les mar- 
chands à vendre le blé au-dessous du prix courant; une 
partie même avait été enlevée sans rien payer: la garde 
nationale avait refusé son concours pour réprimer le dé- 
sordre; la gendarmerie s'était trouvée impuissante ; l'offi- 
cier qui la commandait avait été blessé, et, pour rétablir 
l'ordre, le préfet du département, frère de M. Decazes, 
avait dû accourir avec un renfort de force armée, dégra- 
der publiquement et livrer à la justice quelques gardes 
nationaux qui s'étaient joints aux séditieux. À Rennes, 
à Metz, les mêmes causes produisirent des troubles ana- 
logues. Sur la frontière du pays de Gex, la populace 
s'opposa à l'exportation du blé. Un peu plus tard, en 
novembre, des désorüres éclatèrent à Toulouse où ils se 
prolongèrent pendant plusieurs jours ; on ne put les ré- 
primer que par l'intervention de la force militaire, et la 
cour prévôtale condamna à cinq ans de travaux forcés un 
homme du peuple qui avait assailli les soldats à coups 
de pierre. 
Le gouvernement, averti par ces symplômes, et plus 
encore par les informations qui lui arrivaient de toutes 
parts sur les résultats de la moisson, avait pris toutes les 





précautions usitées en parcil cas. Une ordonnance, pu- 
bliée dans les premiers jours d'août, avait exemplé de 
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tous droits l'importation des grains et farines, du pain et 
du biscuit de mer, tant par les frontières de terre que par 
ls ports de mer, faveur qui fut ensuite élendue aux 
pommes de terre, aux fèves, aux autres légumes et au 
riz. On accorda une prime considérable à tout négociant, 
français ou étranger, qui imporierait du froment, de 
l'orge, du seigle et du maïs. 

Quelques administrateurs, dominés par des habitudes 
et des préjugés qui conservaient encore un grand empire 
dans les populations, s'étaient permis de mettre obstacle 
à la libre circulation des grains dans l'intérieur du 
royaume. Une circulaire du ministre de l'intérieur les 
rappela à l'exécution des lois et exposa, en très-bons 
termes, les principes de la saine économie politique qui 
montrent la cause principale des diseltes dans ces me- 
sures égoïstes par lesquelles on empêche le commerce de 
répartir, suivant les besoins, entre loutes les provinces 
d'un pays, les ressources alimentaires que lui accorde 
la nature. M. Lainé a l'honneur d'être le premier de 
nos ministres qui, dans des conjonctures aussi diffi- 
ciles, ait su maintenir jusqu'au bout, malgré de nom- 
breuses réclamations, le respect de ces principes salu- 
taires qu'aujourd'hui persorine ne contesle plus, mais 
qui, alors, trouvaient encore de nombreux adversaires, 

Le gouvernement n'avait pas borné là sa prévoyance : 
non content d'encourager l'importation, il avait fait 
acheter directement, pour le comple de l'État, des quan- 
tités considérables de grains et de farines aux Etats- 
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Unis, dans les ports de la Baltique, en Hollande, en An- 
gleterre, à Gènes, à Lirourne et à Odessa. Le duc de 
Richelieu qui, longlemps gouverneur des possessions 
russes sur les bords de la mer Noire, connaissait mieux 
que personne leur prodigieuse fertilité et le bas prix au- 
quel on y vendait les céréales, fut le principal promoteur 
de ces achats. C'est la dernière fois qu'on a vu, en France, 
lc gouvernement entreprendre ce genre de commerce. On 
sait, aujourd'hui, qu'une telle concurrence, faite à la 
spéculation privée a pour effet infaillible de la ralentir 
el d'en atténuer les effets bienfaisants; mais, alors, celte 
vérité n'était pas universelloment reconnue ; le commerce 
français était singulièrement timide ct disposait de peu 
de capitæux, les étrangers eux-mêmes ne s'aventuraient 
qu'aves hésitation à engager les leurs dans des entre- 
prises dont le succès dépendait de la situation d’un pays 
sans cesse menacé de bouleversements nouveaux. Celte 
intervention du pouvoir élait faite, d'ailleurs, pour ras- 
surer les masses ignorantes, incapables de mesurer les 
limites, nécessairement très-restreinles, de son efficacité, 
et l'arrivée de chaque bâtiment qui apportait dans les 
ports français des substances alimentaires tirées du de- 
hors, pompeusement annoncée dans les journaux, exer- 
çait une heureuse influence sur les imaginations. On 
évalue les achats faits de la sorte, par les agents du gou- 
vernement, à 4,460,000 hectolitres de blé ou de farine, 
dont 443,000 furent distribués dans les départements les 
plus affectés par la disette, et le surplus employé à la 
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consommation de Paris. Le Trésor avait avancé pour 
cela, lous frais compris, une somme de 70 millions de 
francs, dont, un an après, plus des deux tiers lui étaient 
déjà rentrés. 

A Paris, les boulangers, indemnisés par la ville, pu- 
rent maintenir le prix du pain à un taux assez suppor- 
table; mais telle était déjà, dans l'automne de 4846, 
l'inquiétude des esprits, remplis encore des souvenirs de 
la grande famine de 4795, qu'on voyait le peuple faire 
queue, dès six heures du matin, à la porte des boulan- * 
geries, comme si, en n'arrivant pas des premiers, on eût 
äù courir le risque de ne rien obtenir. A celte époque, 
les Parisiens ne payaient pas plus de dix-hui 





sous les 
quatre livres de pain; mais comme on les payait vingt- 
quatre dans les campagnes voisines et vingt-huit ou 
trente dans certains départements, les indigents accou- 
raient de tout côlé vers un marché qui offrait de tels 
avantages. Pour mettre un terme aux sacrifices de la 
ville, qui dépensa vingt-quatre millions, soit à maintenir 
ce niveau, soit à faire des distributions gratuites aux plus 
malheureux, il fallut interdire aux barrières la sortie du 
pain. 

Ce qui aggravait la disette, c'est que chacun, saisi 
d’une sorte de panique, s’efforçait de s'en préserver en 
faisant d'avance des approvisionnements qui enlevaient à 
la circulation des masses de grains considérables, et, par 
conséquent, confribuaient à élever les prix. En d'au- 
tres temps, on eût recouru, pour empêcher cet abus, à 
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20 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 
des visites domiciliaires et à d'autres mesures inquisito- 
riales qui auraient augmenté le mal en exaspérant le 
peuple contre les accapareurs vrais ou prétendus. L'ad- 
ministration s'en abstint sagement, tout en prenant les 
dispusitions nécessaires pour assurer, autant que pos- 
sible, l'approvisionnement des marchés. 

A l'exemple de Paris, toutes les villes s'imposèrent de 
grands sacrifices pour secourir les pauvres. Partout s'or- 
ganisaient des comités, des associations; on ouvrit des 
souscriplions pour former des approvisionnements de 
réserve; on créa des ateliers de charité; on ft des col- 
lectes dans les plus misérables communes. La famille 
royale, qui cunsacrait déjà une portion considérable de sa 
liste civile au soulagement du Trésor, multiplia ses a 
mones. Malgré l'épuisement des fortunes privées, les 
classes comparativement riches ou aisées firent preuve de 
cet esprit de charilé intelligente qui ne fait jamais défaut 
en France dans les grandes crises. Les troupes étrangères 
du corps d'occupation se cotisèrent elles-mêmes pour al- 
léger la détresse d’un pays pour qui leur présence était 
un pesant fardeau. Dans les campagnes éloignées et les 
plus dépourvues de ressources, les paysans se nourrirent 
de plantes et de racines. L'hiver se passa ainsi, moins 
mal qu'on n'aurait pu le craindre, el la tranquillité publi- 
que ne fut nulle part sérieusement troublée; mais on 
prévoyait qu'au printemps le mal pourrait s'aggraver. 

Sauf celle inquiétude qu'alténuaient jusqu'à un certain 
point les apparences d’une meilleure récolte, l'état de la 
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France se présentait alors sous un aspect satisfaisant : le 
cours de la rente continusit à s'élever, et, au commen 
cement de mai, il devait atteindre 68 fr., c'est-à-dire 
48 fr. de plus qu'au mois de novembre précédent; le 
produit des impôts indirects, ce signe non équivoque du 
degré dela prospérité matérielle, dépassait toutes les pré- 
visions; les capitaux reparaissaient depuis que le gou- 
vernement était parvenu à faire sanctionner par les 
Chambres les principes tutélaires du crédit; tous les 
payements du Trésor étaient à jour; ses bons s'escomp- 
taient sans perte; les placements sur hypothèques se fai- 
saient à 6 et même à 5 pour cent d'interêt; la ville de 
Paris trouvait facilement à emprunter une somme de 
34 millions dont elle avait besoin pour couvrir les dé- 
penses extraordinaires auxquelles les circonstances l'o- 
bligeaient depuis deux ans. En présence de ce réveil de la 
France, les étrangers, qui croyaient avoir, au moins pour 
longtemps, tari ouies ses ressources, éprouvaient une 
vive surprise. Ils disaient que ce pays était inépuisable, 
qu'on ne pouvait le comparer à aucun autre. Ceux dont 
la politique ne voulait pas qu'elle restât à jamais impuis- 
sante et abaissée s'en réjouissaient; d’aulres en ressen- 
taient un secret dépit et regreltaient probablement de ne 
s'être pas montré plus durs encore envers elle lorsqu'ils 
lui tenaient en quelque sorte le pied sur la gorge. 
Le gouvernement français n'échappait pas compléte- 
ment à l'espèce d'ivresse qu'inspirent presque toujoùrs 
les faveurs de la fortune, lorsqu'elles succèdent à de 
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grands désastres ou à de grands périls et qu’elles dépas- 
sent les espérances. Les ministres, ou du moins plusieurs 
d'entre eux, ne redoutant plus le parti ultra-royaliste, 
évidemment frappé d'aneimpopularité croissante, el dont 
la nouvelle loi électorale venait, pour ainsi dire, de bri- 
ser les armes, ne paraissaient pas encore soupçonner 
les dangers d'une nature tout opposée que leur prépa 
rait cette loi obtenue avec tant de pcine. Rien n'indique 
qu'à cetle époque on craignit, dans les conseils du pou- 
voir, de la voir tourner au profit du parti ultra-libéral. 
On semblait penser que, comme aux élections précé- 
dentes, faites sous l'empire d’une législation bien moins 
favorable à ce parti, il se tiendrait heureux de prêter son 
appui au ministère pour combatre l'ennemi commun. 

Le régime de rigueur fondé en 4845, et ravivé dans le 
cours de l’année suivante après une première phase de 
relâchement, s'adoucissait progressivement. La nouvelle 
loisur la liberté individuelle ayant retiré aux autorités des 
départements le droil d'ordonner des arrestations pour le 
réserver au ministre de la police contrôlé par le président 
du conseil, ces arrestations devenaient de jour en jour 
plus rares, et, dans la manière dont on y procédait, on 
metlait des ménagements naguères inconnus. La saisie 
des correspondances suspectes avec les révolutionnaires 
ou les bonapartistes réfugiés à l'étranger en était parfois 
l'occasion. C'est ainsi qu'on arrêla la comiesse Re- 
gnaud de Saint-Jean-d'Angély, pour une leltre qu'elle 
avait écrite à son mari, alors retiré aux États-Unis, et 
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êans laquelle, avec l'emportement passionné , avec la fa- 
dilité d'espérance que les partis vaincus et les femmes 
srtout portent dans l'appréciation des circonslances, 
pour peu qu'elles semblent leur offrir quelque chance 
d'an retour de fortune, elle montrait le gouvernement 
du roi accablé sous la haine et le mépris publics et près 
de succomber sous une vaste conspiration dont le succès, 
suivant elle, était infaillible. Sa captivité fut, d’ailleurs, 
de courte durée. : 

Les procès politiques n'avaient pas atteint leur terme : 
plusieurs se poursuivaient alors, dont quelques-uns de- 
vient avoir un dénodment sanglant; les Cours prévôtales 
a les autres juridictions continuaient à frapper de peines 
sévères les auteurs de provocativns ou d'actes séditieux ; 
mais il y avait déjà plusieurs mois qu'aucune tête n'était 
tombée, et les tribunaux semblaient quelquelois, en ac- 
quittant des accusés assez gravement compromis, s’asso- 
dier à la lassitude et au dégoût que le public ressentait de 
tant de condamnations. Un sieur Gastel, ancien clubiste, 
ancien employé de la préfecture de police, traduit devant 
là Cour d'assises de Paris sous l'inculpation de complicité 
avec les patriotes de 4516, dont il avait distribué les 
proclamations et les cartes, fut absous par le jury. L'avo- 
cat général Vandeuvre n'avait pourtant rien négligé 
pour assurer un résullat contraire, Il s'était plaint avec 
amertume du penchant que l'on avait depuis quelque 
temps à présenter toutes les couspirations comme l'œuvre 
d'agenls provocateurs, des insinuations par lesquelles 


Google VE 


“ HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 
certains gazetiers élaient venus à bout de persuader, 
même à des royalistss de bonne foi, que Pleignier et ses 
amis étaient des viclimes des artifices de la police. Cette 
disposition des esprits, signalée par le ministère public, 
avertissait le pouvoir qu'il était plus que temps de chan- 
ger de voies. 

La Cour d'assises de l'Aube avait condamné à mort un 
sieur Jactas, déclaré coupable de conspiration et d'atten- 
tat contre la sûreté de l'Élat. Jaclas s'étant pourvu en 
cassation, la Cour suprême admit son pourvoi, par la 
raison que les faits dont il était convaincu se réduisant à 
la lecture d'une proclamation séditieuse .et à des propos 
coupables, on auraitdà lui appliquer, au lieu de la peine 
capitale, celle du bannissement, ou tout au plus de la dé- 
portation. 

Nous avons vu que le Conseil de guerre chargé de ju- 
ger le général Grouchy pour la canduita qu'il avait te- 
nue pendant les Cent Jours s'était déclaré incompétent 
à raison de la dignité dont le général était revêtu. Le Con- 
sil de révision ayant annulé cette décision, M. de Grou- 
chy, toujours contumace, fut traduit devant un autre 
Conseil qui à la majorité de cinq vaix contre deux, rendit 
use déclaration semblable à celle du premier. Il était 
clair que les généraux appelés à juger un de leurs an- 
ciens compagnons d'armes saisissaient avec empresse- 
ment l'occasion de décliner cette pénible tâche. 

Le gouvernement lui-même avait hâte de mettre fin aux 
innombrabks procès enfantés par la catastrophe des 
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Cent Jours, par la loi d'amnistie et par l'interprétation 
qu'un zèle malencontreux lui avait donnée. Un des plus 
illustres généraux de l'Empire, Decaen, non compris 
dans les exceptions nominatives de l'amnistie, mais at- 
teint par la disposition relative à ceux contre qui des 
poursuites étaient commencées avant sa promulgation, 
attendait depuis quinze mois qu'on prononçât sur son 
sort. Nous avons vu que, commandant à Bordeaux, à l'é- 
poque du 20 mars, il avait assez mal secondé là duchesse 
d'Angoulême dans sa tentative de résistance; mais que, 
cependant, il avait attendu son départ pour se rallier au 
gouvernement impérial. Au moment où le conseil qui 
devait le juger allait se réunir, le Moniteur publia une 
ordonnance royale dont les termes indiquaient la système 
nouveau dans lequel on voulait entrer : « Nous avons re- 
connu, » disait le Roi, « par la nature des faits impu- 
tés à l'accusé et par le résultat des témoignages re- 
cueillis, notamment de celui de noire bien-aimée 
nièce, Madame, duchesse d'Angoulême, qu'il nous ap- 
partenait de considérer le sieur comte Decaen comme 
compris dans l'amnistie. Notre constante intention 
étant de couvrir de notre clémence royale tous ceux 
sur quielle peut s'étendre, sans porter atteinte aux lois 
et à la sûreté de l'État, nous nous sommes félicité de 
cette occasion do prouver à nos sujets que notre vœu 
le plus cher est d'effacer les dernières traces des dis- 
cordes civiles... » 

On nedonna pas suite non plusà la procédure dirigée 
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contre un des chefs de l'ancienne garde, un des combat- 
tants de Waterloo, le général Poret de Morvan, qui, arrêté 
à Paris, après le vote de la loi d'amnistie, était parvenu à 
s'évader et à se réfugier en Allemagne pendant qu'on le 
conduisait à Strasbourg où il devait être jugé. Il put 
rentrer librement en France. 

La clémence royale s’étendait aussi sur les condamnés 
pour leur remettre ou pour adoucir les peines qu'ils 
avaient encourues. J'ai parlé de l'arrêt d'un Conseil de 
guerre de Paris qui, sur des témoignages plus qu'équi- 
voques, avait infligé les travaux forcés à perpétuité au 
lieutenant Leblanc, accusé d'avoir, pendant les Cent 
Jours, sabré un homme du peuple qui criait: Vive le Roi! 
Cette peine infamante fut commuée en cinq ans de pri- 
son. Le général Debelle, condamné à mort pour avoir 
porté les armes dans le Midi contre le duc d'Angoulême, 
et dont ce prince avait sauvé la vie par son intercession, 
lui dut encore de recouvrer sa liberté. Le duc d'Angou- 
lème ne borna pas là sa générosité : ilassigna au général, 
sur les fonds de sa casselle, une pension que sa pauvreté 
rendait nécessaire. Ces grâces ne furent pas les seules. 

Le gouvernement eût voulu faire davantage; il eût 
voulu venger le sang versé, en 4815, dans les départe- 
ments du Midi, par la punition exemplaire de quelques- 
uns des principaux coupables. Nous avons vu que, 
l'année précédente, il n'avait pas été possible de faire 
condamner le plus fameux des assassins de Nîmes, Tres- 
taillons, contrequi aucunlémoin n'avait osédéposer; mais, 
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depuis plusieurs mois, nn procès élait commencé contre le 
nommé Boissin, celui qui, dans un jour d'émeute, avait 
blessé d'un coup de pistolet, tiré à bout portant, le comte 
de La Garde, commandant militaire dans le dépariement 
du Gard, Il semblait qu'un pareil attentat, commis contre 
un dépositairede l'autorité, dont le royalisme ne pouvait 
être mis en doute. dût encourir la réprobation universelle. 
Dans le premier noment, en effet, en présence de l'indi- 
gnation générale, les royalisles les plus ardents n'es- 
sayèrent pas de l'excuser, mais ils ne tardèrent pas à 
se raviser. Un des hommes les plus considérables du 
parti dans le département, demanda audience au garde 
des sceaux et lui déclara que si le gouvernement s’en- 
gageait à faire grâce à Boissin, on le laisserait condam- 
ner, mais que, sans celle promesse, son acquiltement 
était certain. M. Pasquier s'élant naturellement refusé à 
une pareille transaction, Boissin comparut devant uu 
jury dont la composition était faite pour rassurer ses pro- 
tecteurs. Il prétendit n'avoir fait usage de son pistolet 
que pour se défendre contre le général qui le poursuivait 
etle menagçait sans motifs. Son défenseur se livra à de 

violentes invectives conire les protestants qu'il qualifia 
d'ennemis dela légitimité. Plusieurs Lémoins, qui vinrent 
déposer en sa faveur, furent couverts des applaudisse- 
ments d'une multitude fanatique qui se pressait dans la 
salle d'audience; ceux qui, au con/raire, voulurent rendre 
hommage à la vérité, se virent interrempus par des mur- 


mures menaçants. Les débats terminés, la Cour, comme 
Ca 
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si elle eût voulu ménager au jury la possibilité de donner 
un grand scandale, consentit à lui poser la question de 
savoir si Boissin n'avait tiré sur M. de La Garde qu'après 
avoir reçu de lui des coups de sabre et d'autres provoca- 
tions. Le jury ne manqua pas de répondre afirmative- 
ment, et l'accusé fut acquitlé, même sur le fait de bles- 
sures volontaires. La lecture du verdict fit éclater dans 
l'auditoire les démonstrations du plus vif enthousiasme. 
Aux termes de la loi, le bénéfice de la décision du jury 
était irrévocablement acquis à Boissin; mais le gouver- 
nement, justement indigné, dénonça à la Cour de cassa- 
tion la marche que les magistrats avaient suivie pour la 
position des questions. Le ministère public signala, 
comme une erreur dangereuse et subversive de tout ordre 
social, la supposition qu'un coup de pistolet, ‘tiré dans 
une émeute sur un agent de la force publique, püt être 
justifié par les voies de fait auxquelles cet agent aurait eu 
recours pour réprimer une première résistance à ses or- 
dres. L'arrêt fut cassé dans l’intérét de la loi, mais Boissin 
demeura impuni. 

Cet incident eut, d'ailleurs, un résultat heureux. Le 
gouvernement se décida enfin à rappeler le préfet du 
Gard, M. d'Arbaud Jouques, à qui l'on reprochait de 
favoriser par sa faiblesse les excès du pari ultra-royaliste. 
On lui donna pour successeur un administrateur ferme, 
habile el déjà expérimenté, quoique jeune encore, 
M. d'Argout. À peine arrivé à Nimes, il écrivit aux 
maires du département une circulaire par laquelle il leur 
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demandait leur concours pour l'atcomplissement de la 
tâche que le Roi lui avait confice, celle de rapprocher les 
esprits, de calmer les haines, d'effacer jusqu'aux der- 
nières traces des discordes civiles, de maintenir la plus 
stricte impartialité dans l'administration, de protéger 
également les hommes paisibles, de quelque religion 
qu'ils fussent, de réprimer tout excès et de faire régner 
le bon ordre. Il ajoutait : Si, malgré la clémence surna- 
» lurelle de Sa Majesté, il pouvait se trouver encore dans 
» ce département quelques hommes pervers que rien ne 
> pôt ramener, s'ils osaient tenter d'y semer le trouble 
» et le désordre, ils doivent être recherchés, atteints et 
» punis avec toute la sévérité des lois. Le moindre écart, 
» le moindre excès, quel qu'en soit la cause où le pré- 
» texte, doit être promptement et énergiquement ré. 
» primé... » Des actes positifs pronvèrent 





ntôt que ce 
n'étaient pas là de vaines paroles. Un maire fut destitué 
pour avoir, sans aucun motif d'urgence, violé nuitam- 
ment, à la léte d'un détachement de force armée, le do- 
micile d'un citoyen, un autre, pour n'avoir pas informé 
l'autorité supéricure des désordres commis par quelques 
gardes nationaux qui furent eux-mêmes désarmés el ren 
voyés devant la justice. A partir de ce moment, l'ordre ne 
cessa de régner dans le département du Gard, autant que 
le permettait une certaine agitation entretenue, chez les 
uns par le ressentiment des violences subies el la crainte 
de les voir recommencer, chez les autres par le regret ile 
l'influence qu'ils avaient perdue à force d'en abuser. 
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Toulouse avait vu s'accomplir, en 1815, un crime bien 
autrement atroce que celui dont les jurée de Nimes ve 
naient de prononcer la justification. J'ai raconté com- 
ment le général Ramel, commandant le département de 
la Haute-Garonne, avait élé massacré, avec une cruauté 
inouïe, par suite d'un complot froidement médité. Trois 
des assassins avaient été arrêtés. La Cour royale de Tou- 
louse suivait depuis plusieurs mois contre eux et contre 
plusieurs contumaces la procédure nécessaire pour pré- 
parer leur mise en accusation. Tout indiquait que de 
grands efforts seraient fails pour étouffer l'affaire. Le 
conseiller chargé de l'instruction avait été attaqué le 
soir, dans la rue, par des inconnus, au moment où il ren- 
trait chez lui. On s'était introduit la nuit dans son 
domicile, on avait forcé son secrétaire, et personne ne 
doutait que cet attentat n’eût eu pour but de faire dispa- 
raïre des pièces du procès. Le jugeinstructeur, intimidé 
ou entraîné, avait écril à Paris poursavoir s'il devail con- 
tinuer une enquête qui compromeltait, disait-il, des per- 
sonnages considérables, Il paraît certain, en effet, que 
les assassins avaient à Toulouse de puissants protecteurs, 
même parmi les fonctionnaires publics, membres des so- 
ciélés secrètes, et que ceux-ci firent tout ce qui était en 
leur pouvoir pour entraver la marche de la justice, pour 
intimider ou séduire les témoins et pour exercer del'in- 
fluence sur les juges. Néanmoins, la Cour royale; dans les 
premiers jours du mois de mars 4817, décréta l1 mise en 
accusation des trois personnes arrêtées et de trois fugilifs, 
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el comme il s'agissait d'un crime commis par un attrou- 
pement, elle les traduisit, non pas à la Cour d'assises, 
mais àla Cour prévôtale de Toulouse. Le gouvernement,: 
pensant que, dans une ville dont la population était do 
minée par toute la violence de l'esprit réactionnaire, 
un tel procès pourrait troubler la paix publique et 
aboutir à un scandale parcil à celui de Nîmes, fil de- 
mander à la Cour de cassation d’user de la faculté que la 
loi lui accorde pour ce qu'on appelle les cas de suspi- 
cion légitime, c'est-à-dire de déférer à une autre juri 





diction le jugement des accusés, La Cour suprème les 
renvoya devant la Cour prévolale de'Pau, mais ceue 
précaution devait se lrouver impuissante. Malgré la ra- 
pidité inhérente à la juridiction prévotale, quatre mois 
s'écoulèrent encore avant le jugement de ce crime, dijà 
vieux de deux ans et accompli à la clarté du soleil, avec 
une audace, une publicité qui ne laissaient place à au- 
cun doute, L'accusé Anglaret, un des principaux promo- 
teurs de l'assassinal'de Ramel, avait commandé chez un 
restaurateur le repas dans lequel les meurtriers s'étaient 
réunis avant l'atientat; on l'avait vu, à la tête de ses 
complices, parcourant les rues, payant les orgies où ils 
s'excitaient à verser le sang, hurlant des cris de mort 
sons les fenêtres du général et répandant les bruits qui 
avaienLexcilé contre lui la fureur populaire. Un autre, 
Daussonne, était du nombre de ceux qui avaient en- 
foncé la porte de la maison de Ramel, et des témoins dé- 
posèrent qu'après l'avoir frappé à la tête etui avoir arra- 
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ché un œil, il s'était vanté, en agitant un fer ensanglanté, 
de lui avoir donné la mort. Le troisième accusé présent, 
Carrère, sergent dans la troupe de ligne, était sorti de la 
maison avec son sabre couvert de sang, et, de retour 
dans sa caserne, il avait montré à ses camarades, comme 
autant de trophées, la cravate, les glands, les pompons 
d’or du général. La culpabilité des contumaces n'était 
pas moins démontrée. Quatre audiences furent employées 
à entendre les témoins cités, au nombre de quatre-vingt- 
dix, à la requête du ministère public. Quelques-uns, pro= 
bablement gagnés ou intimi 





, essayèrent de rétracter 
les dépositions qu'ils avaient faites et signées dans le 
cours de l'enquête; il y en eut dont le langage varia à 
plusieurs reprises, mais la plupart persistèrent dans 
leurs premières déclarations. Les défenseurs, après quel- 
ques faibles efforts pour contester l'évidence des faits, 
s'attachèrent à établir, contre toule vraisemblance, que 
le meurtre n'avait pas été prémédité, qu'il n'étaitpas le 
résullat d'un guet-apens, mais d'un entraînement for- 
tuit; que l'intention des accusés avait d'abord été seule- 
ment de contraindre le général à quilter son commande- 
ment, que Ramel, ancien serviteur de Bonaparte, était 
suspect aux royalistes, qu'il avait leu ou qu'on lui avait 
prêté des propos faits pour exaspérer les Toulousains, 
qu'on était généralement persuadé qu'il cachait chez lui 
les généraux Clauzel et Decaen, que, suivant des bruits 
non moins accrédités, des cris séditieux avaient été en- 
tendus sortant de son hôtel, qu'on l'accusait d'avoir tué 
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de sa main un factionnaire-pour le punir de s'être re- 
fusé de tirer sur le peuple, et que ces rumeurs, portant 
au plus haut degré la fureur populaire, avaient amené 
la catastrophe; ils dirent encore que la mort de Ramel 
pouvant, d'après la déclaration d'un chirurgien, avoir 
été le résullat d'un coup de pistolet qu'il avait reçu avant 
de rentrer dans sa demeure, on n'avait pas le droit d'en 
rendre responsables ceux qui étaient venus plus tard le 
frapper et le mutiler dans son lit, et que, comme il n'é- 
tait pas mème démontré que les blessures qu'ils lui avaient 
faites lui eussent occasionné, aux termes de la loi, une 
maladie ou une incapacité de travail de plus de vingt 
jours, puisqu'il était mort lo surlendemain, la peine 
qu'on pouvait leur appliquer, en supposant leur culpabi- 
lité prouvée, ne devait pas dépasser, conformément au 
Cole, deux ans de prison et deux cents francs d'amende. 
Ces sophismes dérisoires et abominables furent d'autant 
mieux accueillis par l'auditoire qu'un des défenseurs y 
méla des invocalions déclamatoires à saint Louis, dont 
ce jour-là on célébrait la fête, à Henri AV, dont la ville 
de Pau conserve le berceau. Des acclamalions enthou- 
siostes, des cris de Vive le Roi ! éclatèrent de toute part. 
Vainement le procureur du Roi, dans un langage digne 
et ferme, voulut faire justice deces monstruosités; vai- 
nement il s’indigna de voir ainsi transformer le crime 
le plus atroce en un simple délit correctionnel, et pré- 
senter comme un acte excusable, inspiré par l'amour du 
Roi, le fait de déchirer dans son lit un malheureux déjà 
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blessé ; vainement il fit voir qu'en admettant toutes les 
suppositions de la défense, la volonté de donner la mort 
avait certainement existé chez les accusés, qu'ils s'en 
étaient vantés publiquement; ni ces arguments irréfula- 
bles, ni les preuves qu'il produisit de la fausseté des 
bruits répandus contre Ramel par ses assassins mêmes, 
ni les justes éloges qu'il lui donna, ne purent triompher 
des préventions de l'esprit de parti. Après neuf heures 
de délibération dans la chambre du conseil, la Cour ac- 
quitta Anglaret, le chef de la bande; ses deux coaccusés, 
déclarés coupables seulement de blessures dont aurait pu 
résuller une maladie ou une incapacité de travail, furent 
condamnés ë cinq ans de réclusion ct à l'exposition pu- 
blique. 

L'attitude de la Cour prévôtale, pendant le cours de ce 
procès, avait été constamment de nature à en faire préjuger 
l'issue. Elle avait laissé les témoins se contredire et se 
rétracterimpudemment en dépit de l'évidence, sans pren- 
dre envers eux les mesures de sévérité usilées en pareil 
cas. Pensant apparemment qu'il élail utile aux accusés de 
prolonger les débats pour laisseraffaiblir l'impression des 
dépositions qui les accablaient, elle y était parvenue en 
abrégeant extraordinairement la durée des audiences 
consacrées aux plaidoiries. Enfin, elle avait fait saisir 
les premiers numéros imprimés d'un compte-rendu de la 
procédure et elle avait défendu d'en publier de nouveaux 
sans les soumettre préalablement à la censure du prévôt. 

Malgré ces manifestations arriérées de l'esprit fanatique 
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de 4845, l'esprit nouveau, ce qu'on appelait avec plus ou 
moins de justesse l'esprit de libéralisme, gagnaitde plus en 
plus du terrain, surtout à Paris, 11 n’y avait eu pour ainsi 
dire, depuis deux ans, d'autre opposition que celle des 
ultra-royalisies. Une autreopbosition commençait surgir. 

Pendant l'hiver de 1816 à 1847, le salon de madame 
de Staël en avait été, pour les classes élevées de la sociélé 
le foyer le plus éclatant. Cette femme illustre venait 
de marier sa fille uu duc de Broglie qui représentait 
à la Chambre des pairs les opinions de la gauche. Elle 
terminaitalors un de ses plus beaux ouvrages, les Consi- 
dérations sur la Révolution française, auxquelles elle 
n'eut pas le temps de maitre ladernière main, et qui ne 
devaient paraître qu'après sa mort. Bien qu'elle approchat 
du terme prématuré de son existence, elle conservait 
toute la vigueur d'esprit, la forre d'imagination, l'incom- 
parable verve qui faisaient de sa conversalion une jouis- 
sance si vive pour ceux qui l’entendaient. D'autant plus 
hardie dans son langage que sa haine bien connue pour 
le despotisme impérial et les persécutions qu'elle en avait 
endurées la mettaient à l'abri de tout soupçon de bona- 
partisme, elle exprimait, avec l'ardeur de son âme géné- 
reuse et avec l'exagération passionnée que les femmes 
portent d'ordinaire dans la politique, l'indignation qu'elle 
ressentait des iniquités commises par le parti triomphant 
en 4815, son désir ardent de voir la France rentrer dans 
la pleine jouissance de ses libertés conslitutionnelles et la 
douleur patriotique que lui faisait éprouver l'occupation 
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étrangère. Les ministres des cours alliées, qui la voyaient 
beaucoup et devant qui elle ne se-contraignait nullement, 
étaient quelquefois embarrassés de ses véhémentes apos- 
trophes. 

Sous une tout autre inspiration que celle qui animail ma- 
dame de Staël, M. de Talleyrand, fort indifférent aux doc- 
trines et aux théories, mais très-hostile aux hommes qui 
faisaient obslacle à son ambition etimpatient de l'inaction 
politiqueoù il se trouvait réduit, cherchait à s'entourer de 
tous les mécontents, de tons les ennemis de M. de Riche- 
lieu et de M. Decazes, et à leur en susciter de nouveaux. Il 
faisait allernalivement et presque simultanément des 
avances à tous les partis. J'ai parlé des propos qu'il affec- 
tait de tenir contre les ministres, de ses violences de lan- 
gage d'autant plus élonnantes que, de la part d'un homme 
aussi maître de lui, elles étaient évidemment calculées. 
Dès qu'une semblable lactique n'atteignait pas immé- 
diatement son but, elle devait tourner contre l'homme 
d'État qui se hasardait à y recourir. Les diplomateséiran- 
gers, dont M. de Talleyrand avait élé longtemps l'oracleet 
qui continuaient à fréquenter sa maison, ne dissimulaient 
pas leur désapprobation de ses procédés et de ses dis- 
cours, et l'ambassadeur d'Angleterre lui-même, craignant 
peut-être de se trouver compromis par l'intimité de ses 
relations avec lui, n'essayait pas de le défendre. La foule 
qui se pressait naguère dans le salon de l'ancien ministre 
commençait à s'éclaircir. Averti par ces symplômes et par 
la disgrâce passagère que le Roi avait cru devoir lui infli- 
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ger, M. de Talleyrand comprit qu'il était allé trop loin. 
Sa conversation devint plus mesurée, plus contenue. Pen- 
dant quelque temps même, il garda un silence presque 
absolu, mais peu à peu il reprit, bien qu'avec moins 
d'emportement, son système de dénigrement contre les 
dépositaires du pouvoir. Pendant toute la durée de la 
Restauration, sans avoir jamais l'importance active d'un 
chef de parli, sans aspirer même à ce rôle pour lequel la 
nature deses facultés ne l'avait pas fait, il devait travailler, 
sans projet bien arrêté, à miner un gouvernement qui 
avait le tort de ne plus vouloir de ses services, en atta- 
quant successivement tous les ministères par de mépri- 
santesrailleries eten entretenant, en excitant les espérances 
de toutes les oppositions par les appréciations sévères ct 
dédaigneuses qu'il exprimait sur les actes et la politique 
du pouvoir. Ces apprécialions, dont la forme tranchante, 
sententieuse et épigrammatique dissimulait souvent l'in- 
siguiflance ou le peu de justesse, étaient complaisam- 
ment accueillies par ceux qui avaient intérêt à les croire 
fondées, et la longue expérience de M. Talleyrand, sou 
immense réputation d'habileté et de prévoyance, justi- 
fiaient à leurs yeux la confiance qu'ils se plaisaient à 
accorder à ses orinions. 

L'influence de M. de Talleyrand, comme celle de ma- 
dame de Staël, s'exerçail surlout dans les rangs élevés, 
dans l'aristocratie intellectuelle de la société. Une oppo- 
sition plus directe, plus immédiatement dangereuse , 
commençait à se grouper aulour de M. Lalitle, Le gou- 
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vernement n'avait pourtant rien négligé pour se ménager 
son concours. On lui avait prodigué les avances et les 
cajoleries ; mais son immense vanité, son amour effréné 
de la popularité, ne Ini permellaient pas de se contenter 
de la position importanie et honorable qu'il eût pu se 
faire en soutenant franchement le gouvernement. Sans 
bien se rendre compte, peut-être, du but définitif vers 
lequel il marchait, et, très-cerlainement, sans nourrir, à 
celte époque, des projets de révolution, il voulait se créer 
un rôle indépendant, une clientèle politique qui lui don- 
nât la possibilité de faire, dans l'occasion, pencher la ba- 
lance du côté où cela lui conviendrait, qui forçât tout le 
monde à compter avec lui. Possesseur d’une grande for- 
tune, disposant du trésor que Napoléon lui avait confié 
secrèlement en quittant la France, et don il n'avait, pour 
le moment, à rendre compte à personne, il était en me- 
sure de se livrer à une générosité fastueuse qui lui fai- 
sait de nombreux partisans. Moins préoccupé, désormais, 
des intérêts de sa maison de banque que de projets poli- 
tiques, il entrait, au risque de compromettre son crédit, 
d’ébranler son existence financière, dans une multitude 
d'entreprises commerciales établies sur des bases plus 
spécieuses que solides; il prélait sa signature à une foule 
de négociants de bas étage qui étaient loin de lui offrir 
des garanties suffisantes, mais qu'il cspérait d'autant 
plus s'altacher par cette faveur que nulle part ailleurs 
ils n’eussent trouvé la même facilité. Il réunissait autour 
de lui les débris dispersés de la société impériale et aussi 
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des avocats, des écrivains libéraux ou même révolution- 
‘maires, préparant ainsi cette fusion d'éléments hétéro- 
gènes dont devait sortir l'opposition anti-bourbonnienne, 
œuvre déjà ébauchée en 4814, interrompue par la 
des Cent Jours et par la réaction qui l'avait suivie, mais 
facile à reprendre, parce qu'il est toujours aisé de coa- 
liser contre le pouvoir existant les ressentiments et les 
rancunes provenant des origines les plus diverses. Dès 
œlte époque, M. Laflille était très-populaire et très-in- 
fluent parmi les mécontents et dans le petit commerce, 
celte classe de la bourgeoisie parisienne si puissante en 
tout temps, et qui allait le devenir plus que jamais par 
l'effet de la nouvelle loi électorale. Les fonctions de gou- 
verneur de la banque, qu'il exerçail alors, fortifiaient en- 
core ses autres môyens d'action, d'autant plus qu'en se 
refusant à recevoir le traitement considérable qui y était 
attaché, il ajoutait, au renom de patriotisme et de libéra- 
lisme qu'il s'était acquis, l'éclat d'un désintéressement 
dont la seule apparence éblouit infailliblement le vul- 
gaire. Rien, d'ailleurs, je le répète, ne révélait en lui un 
adversaire des Bourbons ; rien ne le distinguait bien po- 
sitivement d'autres banquiers libéraux aussi, mais qui 
n'étaient nullement ennemis de la royauté, tels que 
MM. Delessert et Péricr. Ni le haut commerce de Paris, 
ni même le pétit commerce n'étiient alors révolution- 
paires d'intention; le 5 septembre les avait salisfaits et 
ralliés au ministère Qui en était l'auteur, mais les excès 
des ultra-royalistes avaient laissé en eux un sentiment de 
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défiance et d'inquiétude que les artifices d'un parti et les 
imprudences du parti opposé pouvaient facilement chan- 
ger en hoslilité. 

La véritable opposition ultra-libérale, celle qui, dès 
lors, faisait au ministère et à son système de pondération 
une guerre non dissimulée, et qui, dans la Chambre 
des députés, n'avait guère d'organe que M. d'Argen- 
son, se réunissait autour de M. de La Fayette. Sa 
composition n'élail pas homogène : parmi ceux qui en 
faisaient partie, les uns, comme M. de La Fayelte et 
M. d'Argenson, s'élaient montrés, en 4815, plus con- 
traires encore au parti bonaparliste qu'au parti royaliste; 
les autres, comme Benjamin Constant et M. de Thiard, 
s'étaient, pendant les Cent Jours, ralliés à Napoléon. 
Courbés depuis deux ans sous une oppression commune, 
toute leur haine, toute leur activité s'étaient tournées 
contre les hommes qui la leur avaient fait subir, contre 
le gouvernement au nom duquel elle s'était exercée. Ils 
attendaient impatiemment que la convocation des nou- 
veaux colléges électoraux leur ouvrit la lice d’un combat 
régulier. 

Le peuple proprement dit, qui ne devait pas y être ap- 
pelé, était moins agité qu'il ne l'avait été dans les pre- 
miers temps de la Restauration. 11 tendait, pour quelque 
temps au moins, à s'effacer de la scène politique, et, sans 
la présence dans ses rangs des soldats licenciés, regret- 
tant leur Empereur, l'activité des camps, les chances 
d'avancement et de butin dont il leur avait donné l'ha- 
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bitude, la royauté n'aurait pas eu alors à redouter beau- 
coup les dispositions des masses populaires. C'était, je 
l'ai déjà dit, dans les classes diverses de la bourgevisie 
que résidait le péril. 

Là, en effet, le mouvement élait grand ; il semblait que 
la nation s'éveillât à une rie nouvelle. Les idées de li- 
berté, de progrès, de réformes gagnaient toutes les têtes. 
Malheureusement, bien des préjugés, bien des exagéra- 
tions s’alliaient à ces inspirations généreuses, les déna- 
turaient, les corrompaient, et les mauvaises passions 
qui s’y mélaient pouvaient dès lors faire craindre qu'elles 
n'avortassent encore une fois. Les faules de la Cour 
et les folies de la Chambre introuvable avaient ra- 
vivé ce sentiment d'égalité envieuse qui peut sommeiller 
par moments dans la nalion française, mais que le 
moindre incident suffit pour ranimer. L'imprudence avec 
laquelle le clergé s'était associé au parti ultra-royaliste, 
les prétentions rétrospectives qu'il avait exprimées et 
surtout qu'on avail exprimées en son nom, élaient deve- 
aues le principe d'une résurrection du voltairianisme, na- 
guère discréditéet presque réduit au silence par la réaction 
qu'avait provoquée les exagérations révolutionnaires. 

Les missionnaires continuaient à parcourir les dépar- 
tements, plantant des croix, fondant des conférences, 
réveillant parfois le sentiment religieux chez des popula- 
tions que la révolution ÿ avait rendues tout à fait étran- 
gères, mais, trop souvent aussi, semant les divisions et 
les haines par les anathèmes dont ils frappoient l'ancien 
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clergé constitutionnel, par leurs récriminations contre les 
détenteurs des domaines ecclésiastiques et par la témérité 
de leurs divagations politiques. Les démonstrations de 
leur zèle plus ardent qu'éclairé, les récits bizarres que 
l'on publiait dans los journaux des départements sur leurs 
courses, sur leurs prédications, sur l’enthousiasme dont 
ils étaient l'objet, sur les miracles qui, disait-on, venaient 
quelquefois attester la protection dont le ciel les en- 
tourait, aflligeaient les chrétiens éclairés, donnaient à 
rire à l'incrédulité malveillant el éloignaient les esprits 
incertains, disposés peut-être à se rapprocher d'une re- 
ligion qu'on leur eût présentée avec plus de ménage- 
ment. Un sentiment d'irrilation s'éveillait contre les mis- 
sionnaires lorsqu'on les voyait, comme à Orléans et à 
Bourges, brûler publiquement les œuvres de Voltaire el 
de Rousseau. À la destruction de quelques exemplaires de 
ces manifestes de la philosophie, ses adeptes répondaient 
par des réimpressions mullipliées qui en répandaient des 
milliers, à des prix très-réduits, d’une extrémité à l'autre 
de la France. Les vicaires généraux capitulaires qui gou- 
vernaient le diocèse de Parisse plaignirent de ces réim- 
pressions dans un mandement qui fit alors quelque bruit, 
mais leur langage excessif el inopportun ne pouvait 
qu'augmenter le mal. ; 

Une question qui semblait étrangère à la religion, 
mais qu'on eut le tort de vouloir y rattacher, était alors 
virement débatue : je veux parler de celle de l'enseigne- 
ment mutuel ou des écoles lancastriennes. On ait que 
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ce système consistait à charger, dans chaque école pri- 
maire, les enfants plusintelligents et plus avancés, qu'on 
désignait par le nom de moniteurs, de travailler, sous la 
surveillance des maîtres, à l'instruction de leurs cama- 
rades, ce qui avait le double avantage d'entretenir une 
vive émulation parmi ces enfants et de rendre l'enseigne 
ment moins coûteux en permettant à un seul maitre de 
suffire à la conduite de l'établissement le plus nombreux. 
Ce système, établi depuis quelque temps déjà en Angle- 
terre, avait été tout récemment introduit en France. Après 
quelques essais partiels, le préfet de la Seine, avec l'ap- 
probation du ministre de l'intérieur, l'avait, au commen- 
sement de 4816, adopté pour les écoles placées dans 
sa dépéndance. Il avait formé, pour le propager et 
pour en assurer la sage direction, un conseil dans 
lequel devaient sièger, avec quatre membres consi: 
dérables du clergé de Paris, le vicomte de Montno- 
rency, le duc de Doudeauville, MM. Degerando, Alexandre 
de Laborde, Charles de Lasteyrie. et Benjamin Deles= 
sert. La réunion à quelques-uns des chefs du clergé né- 
tropolitain d'hommes de positions et d'opinions politiques 
fort diverses, mais tous connus par leur zèle éprouvé 
pour l'amélioration du sort des classes pauvres, semblait 
offrir à lareligion comme à la morale toutes les garanties 
désirables. Néanmoins, le clergé, plus que jamais dominé 
par cette répugnance instinclive pour les innovations 
qu'avait fortifiée en lui le souvenir des bouleversements 
révolutionnaires, témoigna de prime abord une défiance 
se Ê 
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extrême à l'égard de la nouvelle méthode importée, di- 
sait-on, d'un pays protestant, introduite pour la première 
fois en France pendant les Cent Jours, sous le ministère 
de Carnot, et qui, pouvant difficilement se concilier avec 
les règles de l'institution des frères de la doctrine chré- 
tienne, fondée pour l'instruction des enfants du peuple, 
tendait à annuler l'influence si heureusement exercée 
parces religieux. Les grands vicaires du diocèse, plu- 
sieurs des curés se rendirent les interprètes de ces inquié- 
tudes. Le gouvernement, pour les rassurer, fl annoncer 
qu'en vertu de dispositions prescrites par le Roi, tout 
maître non catholique serait exclu des nouvelles écoles, 
qu'on leur donneraitun règlement concerté avec l'autorité 
ecclésiastique, qu'elles seraient soumises à la visite des 
curés et qu'on n’en fonderait pas dans les communes où 
il existerait des écoles tenues par les frères. Ces mesures 
décidèrent les prêtres désignés par le préfet, entre autres 
les abbés d'Astrog et de Quélen, tous deux grands vicaires 
de Paris, à prendre place dans le comité, et l'administra- 
tion, qui s'intéressait vivement à la propagation des 
écoles mutuelles, mit une grande activité à en étendre 
le bienfait aux diverses parties de la France; mais pres- 
que partout elle rencontra, de Ja part du clergé, du parti 
qui s'appelait religieux et en général du parti ullra-roya- 
lisle, une résistance, tantôt déclarée et franche, tantôt 
sourde el indirecte. Vainement, dans les journaux, dans 
de nombreuses brochures, les partisans du système /an- 





castrier protestaient contre toute intention hostile aux 
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frères de la doctrine chrétienne ; vainement disaient-ils 
qu'on ne voulait nullement les supplanter, mais suppléer 
& l'insuffisance trop reconnue du nombre de ces utiles re- 
ligieux; vainement disaient-ils encore que ce n'était 
pas sous Carnot, mais sous le ministère de l'abbé de Mon- 
tesquiou que l'enseignement matuel avait pénétré en 
France, qu'il y avait été apporté, il est vrai, d'Angleterre 
et par des protestants, mais que la vaccine, le système 
de Newion, bien d'autres grandes découvertes, que sans 
doute on ne voulait pas répudier, avaient la mème ori- 
gine; rien ne put désarmer des préventions d'autant 
plus invincibles qu'elles tenaient à lout nn ensemble 
d'idées et que, pour plusieurs de ceux qui travaillaient à 
les accrédiler, elles constituaient un muyen d'attaque con- 
tre le ministère. Les adversaires des nouvelles écoles s'é- 
puisaient en subtilités pour en démontrer les inconvé- 
nients : ils soutenaient que si les enfants paraissaiont y 
acquérir une instruction plus rapide, cette instruction su- 
perfcielle n'avait d'autre effet que de les remplir d’une 
vaniteuse présomplion, de leur inspirer des prétentions 
et des espérances qui les rendraient dangereux paur la 
socibté ; ils aceusaient les maftres préposés à ces Btablis- 
sements d’être animés, en éral, d'un sentiment d'in- 
dépendance déda gneuse à l'égard des curés. A force de 
supposer, de signaler un mal d'abord à peu près imagi- 
paire, ils finirent, comme il arrive trop souvent, par le 
faire nalire, au moins dans une certaine mesure. Il était 
dificile que quelques-uns des mattres ainsi frappis de 
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suspicion et dénoncés en masse ne finissent pas par 
éprouver quelque malteillance contre ceux qui voulaient 
absolument voir en eux des ennemis. Le parti révolu- 
tionnaire, d'ailleurs, dès qu'il put commencer à relever 
son drapeau, s'empare de la question. Embrassant vive- 
ment la défense des écoles lancastriennes, il en prit oc- 
casion de diriger contre les frères des écoles et contre le 
clergé, qui réclamait en leur faveur le monopole de l'en- 
seigiement, des attaques et des sarcasmes où respirait 
Lout le vieil esprit voltairien, de les livrer à la haine et au 
mépris publics, de les couvrir de ridicule en les présen- 
tant comme d'obstinés champions des préjugés du moyen 
âge, dont tous les efforts tendaient à ramener le peuple 
aux ténèbres de l'igncrance et d’une grossière supersti- 
tion. La position qu'avaient prise le gouvernement et les 
anis sincères de l'enseignement mutuel se trouvait ainsi 
compromise. Bientôt, les choses en vinrent au point qu'on 
pourait reconnaître le parti auquel un homme appar- 
tenait, le système pelitique que défendait un journal, 
d’après le plus ou moins de faveur ou d'hostilité qu’il 
témoignait pour les écoles lancastriennes. Dans les com- 
munes où le conseil municipal appartenait à l'opinion 
libérale, il votait avec empressement des fonds pour les 
soutenir. Là où ce conseil était composé d’ultra-royalistes, 
il les repoussait au contraire pour appeler des frères de 
la doctrine. On eût pu croire que, d'une part, tous les 
intérêts de la civilisation, de l'autre, tous ceux-de Ja re- 
ligion, étaient engagés dans ce conflit entre deux métho- 
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des d'enseignement primaire. Il est difficile à ceux qui 
n'ont pas vécu dans ce temps de se rendre compte de la 
vivacité de la lutte et de la place qu'elle a occupée dans 
les préoccupations publiques au milieu de tous les grands 
intérêts qui s'agitaient alors. 

Tout devenait, pour cette génération renaissant à la vie 
publique et à la liberté, une occasion de discussion et de 
confit. Chaque incident se transformait pour un des 
parlis en une arme de guerre dont il essayait d'accabler 
le parli opposé. Dans le cours de l'année 4816, une fré- 
gate, la Méduse, avait élé envoyée à la côte occidentale 
d'Afrique, sous le commandement d’un ancien officier, 
M. de Chaumareik, qui, ayant quitté le service au com- 
mencement de la Révolution, venait seulement d'y étre 
réintégré. Cette frégate avait échoué sur un écueil, à 
plusieurs lieues du rivage; une portion de l'équipage et 
des passagers, avec le capitaine lui-même, s'étaient sauvés 
dans les chaloupes; mais cent cinquante malheureux, 
abandonnés sur un radeau, avaient presque tous péri 
dans les horreurs de la faim ou des luttes sanglantes que 
le désespoir avait suscitées entre eux, et, lorsqu'on était, 
bien tardivement, venu à leur secours, treize seulement 
respiraient encore. Une telle catastrophe, racontée avec 
les détails les plus navrants dans les récits que publièrent 
quelques-uns des naufragés échappés à la mort, eût 
excité, en Lout temps, de vives sympathies pour les vic- 
times et une légitime indignation contre l'officier qu'on 
accusait d'avoir, par sa légèreté et son ignorance, causé la 
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perle de son bâtiment, d'avoir oublié surtout que le pre- 
mier de ses devoirs était de ne penser à sa propre conser- 
vation qu'après avoir assuré celle de tous ses compagnons 
d'infortune; mais cet oflicier était un ancien émigré, sans 
doute un ultra-royaliste, Dans un avis inséré au Mont- 
teur, le ministre de la marine s'était plaint, assez mal à 
propos, des exagérations, de l'inexactitude des insinua- 
tions malveillantes mélées, selon lui, aux récits faits par 
les victimes. 11 n'en fallut pas davantage pour que l'opi- 
nion libérale s'emparât de œtte déplorable aventure 
comme d'un argument qui démontrait ce qu'il y avait de 
dangereux et d'absurde à remeltre en activité des émigrés 
incapables, usés par l'âge ou devenus, par une longue 
interruption, impropres au service, alors qu'on laissait à 
l'écart et dans la misère tant d'officiers jeunes, habiles et 
instruits. M. de Chaumareix fut condamné à deux ans de 
prison. * 
Autant l'opinion libérale mettait de zèle et de chaleur à 
frapper d'impopularité et de ridicule tout ce qui tenait à 
l'ancien régime, autant elle s’efforçait d'exalter la gloire, 
de rappeler les services éclatants des soldats de la Répu- 
blique et de l'Empire, en qui elle voyait ses auxiliaires 
naturels à raison de la disgrâce plus ou moins complète 
où la plupart étaient tombés depuis 4815. L'illustre 
Masséna vint à mourir sur ces entrefailes. Nous avons dit 
de quels outrages il avait été accablé dans la Chambre 
introuvable. 1 était du nombre des maréchaux qui n'a- 
vaieut pas élé admis à prêter serment entre les mains du 
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Roi et à recevoir de lui le bâton insigne de leur dignité, 
soit qu'on ne lui eût pas encore complétement pardonné 
son autitude un peu équivoque à l'époque du 20 mars, soit 
que sa santé, déjà fort affaiblie, ne lui eût pas permis de 
prendre part à cetle cérémonie. «Cependant, lorsque le 
vieux guerrier eut lerminé, au milieu de ces amertumes, 
sa carrière longtemps si éclatante, on oublia les ombres 
qui en avaient obscurci et attristé la fin pour ne plus se 
souvenir que de Rivoli, de Zurich, d'Iéna et d'Essling. 
Le Roi fit remettre à sa famille le bâton fleurdelisé, afin 
qu'il pèt figurer à ses obsèques. Elles furent magnifi- 
ques. Les maréchaux Moncey, Jourdan, Mortier et Da 
vout portaient les coins du poêle ; huit autres maréchaux 
marchaient en tête du convoi, suivis d'une multitude de 
généraux, d'officiers de tout grade, de vieux soldats aux- 
quels se mélaient des pairs, des députés, des citoyens de 
toutes les professions. Une foule immense se pressail sur 
toute la voie qu'il fallut parcourir pour arriver au cime- 
tière du Père-Lachaise, Quelqu'un dit afors qu'il y avait 
dans cette foule assez d'hommes privés d'un bras ou 
d'une jambe pour faire peur à tous ceux qui en avaient 
deux. C'était là une imposante démonstration. Elle disait 
de quel côté soufllait maintenant le vent de la popu- 
larité. 

On commençait à exprimer assez hautement des sen- 
timents de pitié pour les proscrits de 1845, pour ceux 
que la loi d'amnistie avait frappés d'un exilarbitraire, et 7 
dont plusieurs n'étaient pas indignes d'intérêt. Le seul 
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motif connu de la rigueur exceptionnelle qui les avait at- 
leints était le choix capricieux de Fouché qui avait 
trouvé bon de les porter sur la liste en même temps qu'il 
épargnait tant de personnages bien autrement compro- 
mis, et ce motif semblait bien insuffisant. Un des plus 
inoffensifs était le poële Arnault. Il venait de composer 
une tragédie, Germanicus, que le Théâtre-Français avait 
consenti à représenter. Comme elle ne contenait aucune 
allusion politique, le gouvernement ne crut pas devoir s'y 
opposer el le Roi lui-même ÿ donna son consentement , 
bien que le duc de Richelieu eût lémoigné quelque in- 
quiélude de l'effet que cette représentation pourrait pro 
duire. C'était encore alors une véritable solennité que 
l'apparition d'une tragédie nouvelle, surtout lorsque son 
auteur s'était déjà fait un nom dans les lettres, el il n'en 
fallait pas davantage pour attirer, avec les amateurs véri- 
tables de l'art dramatique, bien plus nombreux qu'ils ne 
le sont aujourd'hui, la tourbe des curieux avides de spec- 
tacles et d'émotions. L'esprit de parti sejoignant cette fois 
à cesexcitations diverses, on vil affluer au théâtre de la rue 
de Richelieu, d'une part, les officiers à demi-solde, em- 
pressés d’applaudir à l'œuvre de l'exilé, de l'autre, une 
centaine de gardes du corps et d'officiers de la garde 
royale qui, voulant s'opposer au triomphe préparé à 
l'homme en qui ils voyaient un ennemi de la royauté, 
forcérent la porte du vestibule, jetèrent leur argent au 
contrôleur et, pénétrant en masse dans la salle, emportè- 
rent d'assaut lesmeilleures places. Les partis s'étaient donc, 


Google 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. “ 
en quelque sorte, donné rendez-vous en champ clos. La 
salle était comble. La pièce, qui serait aujourd'hui com- 
plétement oubliée sans les incidents auxquels elle donna 
lieu, réunissait les mérites sufisants, à cetle époque, pour 
assurer le succès d'une tragédie classique, une régula- 
larité froide, un style correct et assez élégant. Élle fut 
très-bien jouée. Talma était au nombre des acteurs. Pen- 
dant toute la durée de la représentation, rien ne troubla 
les applaudissements des amis et des partisans du poëte, 
mais, lorsqu'après la chute du rideau, ils demandèrent , 
suivant l'usage, que l'on nommât l'auteur, une vive 
opposition se manifesta et quelques sifflets se firent en- 
tendre. Le parterre se leva tout entier. Des coups de poing, 
des coups de parapluie furent échangés. Des officiers 
de la garde tirèrent leur sabre comme à un signal 
donné, mais, moins nombreux que leurs adversaires, ils 
furent assez maltraités, et le désordre derint si grand, 
que l'on vit les gens paisibles, dans leur épouvante, es- 
calader le théâtre pour y trouver un asile. Bien que Talma 
fût venu déclarer que l'auteur désirait garder l’anonyme, 
le tumulte se prolongea, et ce ne fut pas sans peine que la 
police y mit fin en arrêtant quelques-uns ces agitateurs. 

Cette échauffourée fit sur l'opinion publique une vive 
impression. Antéricure de quelques jours aux funérailles 
de Masséna, elle parut le premier indice d'une résurrec- 
tion du bonapartisme que l'on avait pu croire tout à fait 
abattu. Peut-être eût-il été plus exact d'y voir simplement 
l'effet de la réaction qui se prononçait de plus en plus 
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contre le régime de 4845 et ses rigueurs encore subsis- 
tantes. 

On accusa généralement le préfet de police de n’a- 
voir pas pris les mesures nécessaires pour garantir 
l'ordre. Beaucoup de personnes blâmèrent aussi le gou- 
vernement d'avoir permis la représentation d'un ouvrage 
qui devait mettre aux prises les passions politiques ; mais, 
à cela, M. Decazes répondait qu'il y aurait eu de la fai- 
blesse à reconnaître à l'esprit de parti le droit d'interdire 
la production d'œuvres purement littéraires; il eûl même 
&té d'avis de permeltre que Germanicus continuât à être 
joué, sauf à prendre des moyens de répression plus efG- 
caces, mais il dut céder à l'opinion du due de Richelieu 
que cet événement avait beaucoup affecté el qui ne voulut 
pas qu'on s'exposät à un. nouveau scandale. & 

On avait craint que des scènes semblables n'eussent 
lieu aux autres théâtres ; la police réussit à les prévenir. 
Une ordonnance du préfet défendit d'entrer, à l'avenir, 
au parterre avec des armes et même avec des cannes. 

Tout n'était pas fini, pourtant : les gardes du corps et 
les officiers de la garde, irrités d'avoir eu le dessous dans 
la lutte qu'ils avaient engagée au Théâtre-Français, af- 
fectèrent le lendemain de se promener par bandes, aux 
Tuileries et duns les rues voisines de ce théâlre, avec des 
rubans blancs, insultant ceux qui portaient des bouquets 
de violettes, considérés alors comme le signe de rallie- 
ment des bonapartistes, et les arrachant même aux 
femmes. LL y eut plusieurs duels; dans une de ces ren- 
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contres, un officier à demi-solde reçut un coup mortel. 
Un journaliste, célèbre alors par la violence des person- 
nalités qui caractérisaient sa polémique, Martainville, 
ayant rendu compte, dans la Gazette de France, de l'in- 
cident qui vrcuyait tous les esprits en termes blessants 
pour l’auteur de Germanicus, le fils d'Arnault le souf- 
Îleta dans un café. Martainville l'appela devant le tribunal 
de police correctionnelle où ce jeune homme fut con 
damné à vingt-quatre heures de prison et à 50 francs 
d'amende; ils se battirent ensulte, et Martainville fut lé- 
gèrement blessé. 

L'exaltation royaliste des gardes du corps avait été la 
première cause de ce désordre. LL régnait alors parmi ces 
jeunes gens un esprit d'indiscipline d'autant plus dan- 
gereux que les passions politiques lui servaient d'excuse 
et disposaient ceux qui auraient dû le réprimer à levoir 
avec quelque complaisance. Ils avaient pris, entre eux, 
-'engagement de ne souffrir dans leurs rangs aucun des 
militaires qui s'éaient, pendant les Cent Jours, ralliés à 
Napoléon. Un officier qui avait combattu à Waterloo 
ayant été nommé brigadier dans la compagnie com- 
mandée par le due d'Hayré, elle en conçut une viveirri- * 
lation el porta ses plaintes au duc, qui trouva moyen 
d'arranger l'affaire sans compromettre le service. Peu de 
jours après, dans la compagnie de Nouilles, qui avait 
pour chef le due de Mouchy, d'autres plaintes s'élevèrent 
conire le licutenant-commandant, M. d'Audenarde, qu'on 
accusait d’un excès de sévérité. Le véritable grief qu'on 
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avait contre lui, c'est qu'il avait fait partie de l’armée et 
de la Cour impériale, bien que d’ailleurs il eût suivi le 
Roiä Gand. Pour l'obliger à se retirer, les mécontents 
affectaient de ne plus le saluer, de lui manquer de res- 
pect en toutesrencontres. Un jour d'exercice, cinq ou six 
d’entre eux descendirent de cheval, déclarant au due 
de Mouchy qu'ils ne voulaient plus servir sous M. d'Au- 
denarde. M. de Mouchy donna ordre de les conduire en 
prison, mais la compagnie tout entière s'écria qu'elle 
partageait leurs sentiments et qu’elle ne les abandonne- 
rait pas. Le Roi, informé de cet acte de révolte, ordonna 
sur-le-champla dissolution de la compagnie rebelle, mais 
on la réorgarisa presque aussilôl et, à très-peu d'excep- 
tions près, on la composa des mêmes éléments. Les ulira- 
royalistes accusèrent M. Decazes d’avoir excité sous main 
cette insurretion, dans l'espérance d'amener ainsi le 
Roi à congédier sa maison militaire tout entière. 

A Lille, il y ent aussi une scène de tnmulte qui rappela 
celle de Germanicus. Talma, alors arrivé au plus haut 
point de sa renommée, était allé donner des représenta- 
tions dans celle ville. Après le spectacle, le public, pour 
Jui marquer sa satisfaction, demanda, suivant l'usage, 
qu'il reparût sur la scène; mais, comme il passait pour 
professer des opinions politiques qui n'étaient pas celles 
du parti royaliste, des officiers de la garnison, pour l’em- 
pêcher de se rendre au vœu qu'on lui témoignait, mirent 
le sabre à la main, se précipitérent vers lui et l'obligé- 
rent à prendre la fuite. Des provocations, des défis, 
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échangés avec les jeunes gens de la bourgeoisie, furent la 
conséquence naturelle de cet acte de brutalité. La popu- 
lation, qui avait déjà plus d’un grief contre la garnisan, 
était profondément indignée. Pour prévenir de grands 
malheurs, le gouvernement fut forcé d'éloigner le régi- 
ment auquel appartenaient les coupables. 

A-Rouen, des hommes du peuple ayant insulté un ser- 
gent de la garde avec qui ils avaient engagé une conver- 
sation politique, le sergent en blessa un mortellement; 
la population, irritée, s’attroupa devant la caserne; les 
soldats sortirent en armes pour repousser l'attaque dont 
elle semblait menaçée, et plusieurs malheureux furent, 
dit-on, tués ou blessés. 

Ces incidents déplorables étaient, en grande partie, le 
résultat de la faiblesse du ministre de la guerre qui, au- 
tant par penchant personnel que par crainte de déplaire 
à Monsieur, hésitait à user de sévérité envers des mili- 
taires protégés par leur royalisme. Le duc de Richelieu 
en était fort attristé : il disait, en parlant de ce qui s'était 
passé à Lille, que les folies de quelques insensés avaient 
déjà presque débourbonisé une ville naguères si roya- 
liste; il reconnaissait que l’organisation des gardes du 
corps, qui les plaçait presque en dehors de l'autorité du 
ministre de la guerre, puisque leurs chefs travaillaient 
directement avec le Roi, pouvait difficilement se concilier 
avec le régime nouveau; il demandait qu'on fit des 
exemples. On procéde, en effet, à des enquêtes; mais elles 
n'eurent pas de.suite, 
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Ces actes de violence et d'insubordinalion ne pouvaient 
manquer d'exciter la haine publique contre le parti roya- 
liste et la royauté même, dont on prétendait servir ainsi 
la cause en blessant lous les sentiments du pays. La 
France, dans sa grande majorité, n'était pas alurs hos- 
tile au gouvernement des Bourbons, mais, à l'excep- 
tion de quelques départements du Midi et des campa- 
gnes de l'Ouest, l'ultra-royalisme n’y comptait guère 
d’adhérents que dans les salons du faubourg Saint-Ger- 
main et dans les châteaux de l'ancienne noblesse. La 
jeunesse, surtout, se précipitait dans le libéralisme. Les 
écoles, qui s'étaient montrées bourbonniennes en 4844 et 
en 1815, en haine de l'absolutisme impérial, commen- 
gaient à entrer, par amour de la liberté, par haine de 
l'ancien régime, dans des voies qui devaient, à la longue, 
les mettreen état d'hostilité contre la légitimité et le pou- 
voir. De même qu'au commencement de la Révolution, 
l'École de droit de Rennes fut la première à donner le 
signal de la luite, Pour réprimer des manifestations que 
l'on trouvait inquiélantes, une ordonnance royale du 
5 février avait institué une commission chargée d'infor- 
mer sur Ja conduite des élèves, de frapper d'exclusion 





ceux qui se seraient fait remarquer par des actes répri- 
hensibles ou par l'expression d'opinions dangereuses et 
de prendre les autres dispositions qu'elle jugerait conve= 
nables. Cette commission arréta que, désormais, pour 
être admis à suivre les cours, il faudrait être muni d'un 
certificat attestant qu'on n'avait pas pris part aux désor- 
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dres et qu'on professait des sentiments d'atlachement au 
gouvernement du Roi. Onze élèves furent exclus et quel- 
ques professeurs destitués. Les Chambres se trouvant en- 
core réunies au moment où ces mesures furent prises, 
les élèves firent parvenir à Ja Chambre des députés une 
réclamation contre l'arrêté de la commission et contre 
l'ordonnance même qui en était la base : ils ne s'y bor- 
naïent pas à aîfirmer que les désordres imputés à l'École 
étaient purement imaginaires; ils demandaient de quel 
droit la commission se permeltait d'interdire à des ci- 
toyens l'étude des lois, de leur fermer ainsi l'accès des 
‘plus honorables carrières dout elle est le préliminaire 
indispensable, de leur enlever l'état de leur choix et de 
les frapper d'une sorte de mort civile. La Chambre passa 
à l'ordre du jour, malgré les effors que fit M. d'Argen- 
son pour èngager à ce sujet une discussion qui aurait 
éclairci les faits. z 

J'ai déjà dit que ce qui subsislait encore alors d'agi- 
tation dans les classes inférieures du peuple provenait 
moins de l'esprit révolulionnaire proprement dit que 
des regrets des anciens scldats de l'empire qui ne pou- 
vaient se résigner aux habitudes de la vie civile après en 
avoir été si violemment distraits. Livrés aux ennuis d'une 
dangereuse oisivelé, irrités par la misère à laquelle la 
plupart d'entre eux étaient réduits et qu'aggravait encore 
en ce moment la cherié des subsistances, leur pense se 
reporjait volontiers vers c?s Lemps encore si peu éloignés 
où leurs souffrances trouvaient une compensation dans 
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l'émotion des champs de bataille, dans les espérances de 
gloire et de fortune que semblaient autoriser pour eux tant 
d’éclatants exemples. Les récits continuellement répétés 
desbrillants faits d'armes auxquels ils avaient assisté exal- 
tant leur imagination;le souvenir de Napoléon se présen- 
tait sans cesse ‘leur esprit. Le cri de Vive l'empereur, 
proféré presque instinctivement, souvent sans dessein bien 
arrété, était de leur part comme une forme de protestation 
contre tout ce qui leur déplaisait dans le présent. [ls avaient 
peine à se persuader qu'ils ne verraient pas un jour leur 
ancien chef ressaisir le sceptre et l'épée qu'il avait tenus | 
longtemps d'une main si vigoureuse. Le retour de l'île 
d’Elbe les disposait à croire à la facilité d'un second re- 
tour. Tout ce que savaient ces hommes simples et gros- 
siers, c'est que leur empereur avait été transporté dans 
une autre fle. Ils étaient hors d'état de comprendre les 
obstacles insurmontables qui rendaient maintenant im- 
possible un nouveau 20 mars. Les bruits les plus étranges, 
dès qu’ils flattaient ces espérances crédules, étaient ac- 
cueillis, surtout dans les campagnes, avec un empresse- 
ment proportionné, pour ainsi dire, au degré de leur 
absurdité. On racontait, par exemple, que Napoléon, s'éva- 
dant par un immense souterrain de l'ile africaine où il 
était enfermé, arrivaitavec deux ou trois cent mille nègres 
pour reconquérir sa couronne. D'autres disaient qu'il 
était soutenu par des armées de Persans, de Turcs, de 
Marocains, qu'il avait débarqué en Amérique ou en Egyple 
et qu'il-y faisait des progrès étonnants. D'audacieux es- 
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crocs, spéculant sur cet incroyable aveuglement, osèrent 
se présenter à des villageois abusés, soit comme l'empe- 
reur lui-même derançant de quelques jours les troupes 
qui venaient rétablir sa domination, soit comme quelqu'nn 
de ses parents ou de ses serviteurs venant lui préparer 
la voie, et ils réussirent, à l'aide de ces impostures, à se 
faire remettre par ces pauvres gens le peu d'argent qu'ils 
possédaient. Si des condamnations, rapportées par les 
journaux du temps, n'attestaient l'authenticité de sem- 
blables faits qu'on vit se renouveler pendant plusieurs 
années, on ne pourrait y ajouter foi. C'était à la même 
époque qu'un misérable sabotier, Mathurin Bruneau, : 
faisant passer pour le fils de Louis XVI, échappé des mains 
de ses bourréaux et méconnu par sa famille, parveuait à 
tromper de nombreux royalistes, mettait à contribution 
la générosité de ses dupes el persistail, devant le tribunal 
même chargé de juger ses escroqueries, à se donner pour 
l'héritier de la couronne. La crédulité, l'amour du mer- 
veilleux sont de Lous les partis. . 

Dans les rangs un peu plus élevés du bonapartisme, 
parmi les officiers à demi-solde, d'ausei grossièresimpos- 
tures ne pouvaient avoir cours, mais on leur disait que 
les puissances alliées, faliguées de l'incapacité des Bour- 
bons et désespérant de consolider leur trône, pensaient à 
leur substituer le fils de Napoléon, le jeune duc de Reichs- 
tadt, celui qui avait porté en Francelelitre de roi de Rome. 
On attribuait surtout à l'empereur d'Autriche, grand-pire 
dece jeune prince, l'intention secrète d’un changementde 
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dynastie qui aurait, disait-on, soumis à son influence le 
gouvernement français, C'est par de Lels bruits que Didier 
et d’autres conspirateurs avaientrecruté des adhérents. 
Les chefs du partiet ses membres les plus intelligents, 
mieux informés, se rendant un compte plus exact des pos- 
sibilités de la situation et comprenant que, pour le mg 
ment du moins, il n'y avait rien à faire en faveur de Ja 
dynastie napoléoniéane, tournaient ailleurs leurs vues, 
Tandis que les moins compromis se rapprochaient avec 
plus ou moins de sincérité du gouvernement royal, les 
autres, en plus grand nombre, commengaient, ainsi que 
je l'ai déjà indiqué, à se fondre dans le parti libéral; ils 
y portaient une aversion profonde pour les Boyrbons et 
pour tout ce qui tenait à eux, et d'incessantes déclamations 
sur la gloire militaire, sur le patriotisme, sur l'indépen- 
dance nationale, étaient en quelque sorte les mols de passe 
qui leur servaient à s'entendre avec les amis de la liberté, 
qui marquaient leur passage à un crdre d'idées si nou- 





vèau pour eux. 

Si les mécontents de cet ordre ne comptaient plus sur la 
personne de Napoléon dont la présence, d'ailleurs, les eùl 
embarrassés sous plus d'un rapport, son nom redevenait 
pour eux un utile instrument d'agitation. 

Pendant la réaction violente qui avait suivi sa chute dé. 
finitive, ses plus ardents admirateurs s'étaient vu réduits 
au silence. J'ai raconté qu'un écrivain avait encouru une 
condamnation pour avoir parlé de lui avec quelque éloge, 
et chaque jour les tribunaux correctionnels frappaient les 
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hommes du peuple qui, dans l'ivresse ou dans l'emporte- 
ment d'une querelle avaient l'imprudence d'invoquer son 
nom, Peu à peu, lorsque la France, absorbée pendant 
plus d'une année par l'excès de ses souffrances, eul assez 
repris possession d'elle-même pour pouvoir s'occuper de 
cœæ qui se passait au dehors, lorsque l'intimidation fut un 
peu moins intense, les esprits s'enqnirent de ce qu'était 
deveñu l'ancien empereur. On apprit qu'il subissait une 
captivité plus rigoureuse encore que ne l'exigeait le devoir 
imposé à ses gardiens de veiller au repos de l'Europe, et 
quedes contestations de la nature la plus pénible s'étaient 
élevées entre l'ancien dominateur de l'Europe et le gou- 
verneur de l'ile qui lui servait de prison, Des lettres 
écrites de Sainte-Hélène el arrivées sur le continent en 
dépit des précautions de la plus stricte surveillance, les 
récits de quelques personnes qui élaient déjà revenucs de 
ce lieu d’exil après y avoir accompagné Napoléon, Loutes 
ces révélations, pénétrant peu à peu en France par les jour- 
zaux de l'Angleterre, de la Belgique, de l'Allemagne, dont 
on ne pouvait empêcher complétement la circulation, exci- 
laienten faveur du grand proscritune commisération qui 
ressemblait déjà à de la sympathie. Les débats du Parlement 
britannique, où quelques membres de l'opposition s'effor- 
aient da soulever l'indignalion publique contre le minis- 
tère en l'aceusant avec exagéralion, mais non sans quel- 
que fondement, d'une durelé aussi malhabile que peu gé- 
néreuse, fortifiaient cette impression, et, bien que les mi- 
nistres, en répondant à leurs adversaires, n'eussent pas 
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de peine à prouver le peu de fondement de la plupart des 
griefs qu'on élevait contre eux, bien qu'uncimmense ma- 
jorité ne manquât pas de leur donner raison, l'exac- 
titude matérielle de ces réfutations produisait peu d'effet 
sur les esprits, parc que l'accent de haine impitoyable 
qui régnait paraissait prouver que Napoléon était entre 
les mains d'ennemis implacables, étrangers à toute modé. 
ration. 

Tout à coup, un libraire de Londres publia, sous le titre 
de Manuscrit venu de Sainte-Hélène, un écrit de peu d'é- 
tendue dans lequel l'ex-empereur était censé résumer suc- 
cintement l'histoire de sa vieet expliquer les motifs de ses 
ales déterminations. Le style en était tranchant, 
tel qu'il semblait convenir à l'ancien el glorieux despote : 
l'ordre d'idées qui y régnait respirait un machiavélisme 
tempéré, une sorte d'indifférence en matière de morale el 
de droit dont l'expression n'avait pourlant rien de trop 
choquant, rien qui dépassät les limites de la vraisem- 
blance; on y trouvait des aperçus ingénieux, des pensées + 
qui visaient à la force, à la profondeur, énoncées avec as- 
sez de simplicité, sans déclamation ni affectation. En un 
mot, tout y était combiné pour faire illusion. En peu de 
jours, d'innombrables exemplaires de cet écrit furent ré- 
pandus en Angleterre et dans toute l'Europe. Quelques- 
uns seulement purent entrer en France, mais, circulant 
de main en main avec tout l'attrait de la clandestinité et 
mullipliés par des milliers de copies manuscrites, ils 
y firent la plus forte sensation. On eût dit que Na- 
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poléon qui, la veille encore, semblait ne plus appar- 
tenir qu’à l'histoire, fût sorti du tombeau où on l'avait 
enterré tout vivant pour rentrer en communication avec 
le monde. Presque personne, dans le premier moment, 
se mit en doute la provenance du Manuscrit de Sainte- 
Hélène. M. Molé, qui avait eu avec l'empereur des rap- 
ports intimes et fréquents, affirmait qu'il y reconnais- 
sait les formes de son langage, la nature de ses pensées. 
Les bonapartistes, dans la joie qu'ils éprouvaient à voir 
l'intérêt et l'attention publique rappelés sur leur idole, 
ne voulaient pas douter de l'authenticité du document 
qui produisait un semblablerésultat. La plupart des ultra- 
royalistes lémoignaient une vive admiration pour un 
écrit où il était dit que les Bourbons, en changeant les 
choses, auraient dû, pour s'affermir, changer aussi les 
personnes, c’est-à-dire s'entourer de serviteurs étrangers 
au régime précédent; plus que jamais ils répétaient que 
Bonaparte avait eu la véritable science du gouverne- 
ment. Le général Pozzo, tout en soupçonnant que l'en- 
semble du Manuscrit pouvait ne pas être complétement 
Tœuvre de Napoléon, admettait qu'il en avait fourni les 
matériaux et croyait reconnaître sa main dans certains 
passages. Le duc de Wellington ne parlageait pas le sen- 
timent commun : il pensait que le livre avait été com- 
posé en Europe; mais il y voyait l'œuvre de ce qu'il 
appelait la boutique libérale, c'est-à-dire de la société 
intime de madame de Staël. Celte opinion trouvait peu 
d'adhérents, et, en général, je le répète, on croyait à l'au- 
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thenticité du Manuscrit de Sainte-Hélène. Telle était 
même la force de celte préoccupation qu'on se servait, 
pour la justifier, d'arguments qui auraient dù produire 
un effet tout contraire: par exemple, à ceux qui relevaient 
dans cet écrit certaines erreurs de fait, certains anachro- 
nismes difficiles à concevoir dé la part de Napoléon racun- 
lant sa propre histoire, on répondait, en se prévalant de 
l'évidence et de la gravité même de ces erreurs, qu'un 
faussaire aurait pris les précantians nécessaires pottr ne 
pas y tomber. Ce n’est que bien longtemps après qu'on a 
su enfin le mot de l'énigme : le public avait été dupe d'un 
homme de beaucoup d'esprit, M. de Châteauvieux, det34: 
nève, qui s donnait le plaisir d'entendre discuter dns 
les salons les mérites et l'origine du livre dont il éait 
l'auteur, 

À aucune époque, l'attention publique n'avait LÉ jus 
éveillée sut tout ce qui pouvait piquer la curiosité ou ex- 
citer l'intérét, plus tournée vers la politique, plus port c à 
y ramener tous les incidents dès qu'il était possible de Les 
ÿ raltacher par un lien quelconque. Tout le monde 
tretehait alors d’un crime commis dans une pelite ville 
du Midi, à Rodez, dont les détails étranges, mélés de iné- 
lodramé et de roman, avaient fortement saisi toutes les * 
imaginations : 





je veux parler de l'assassinat de Fuallès, 
ancien magistrat, égorgé par d'autres bourgeois mélés 4 
des gens du peuple. Ce forfait avait étéinspiré par des mo- 
tifs d'intérêt privé. Cependant on crut y voir l'action des 
“sociétés secrètes qui ävaient longtemps désolé les dépar- 
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tements du Midi, et, ce qui paraît certain, c'est que l'esprit 
de parti réussit, par intrigueet par intimidation, à sauver 
quelques-uns des assassins, comme il avait sauvé ceux de 
La Garde et de Ramel. 

Ainsi fermentaitla France depuis que laréaction de 1845 
ne pesait plus sur elle et qu'elle avait repris, dans une eer- 
laine mésure, la liberté de ses mouvements, Ce qu'il y arait 
de remarquable dans cette agitation morale, c'est qu'à ce 
moment elle n'était pas, comme à d'autres époques, l'effet 
des excitations de la presse. Les écrits périodiques étaient 
toujours soumis au régime d'une censure rigoureuse. Ce- 
pendant, de ce coLé aussi, on pouvait distinguer des signes 
de réveil et de vie. Le Consiitutionnel laissait entrevoir 
les sentiments à la fois bonapartistes et démocratiques 
dont il n'avait pas cessé d'être animé. Suspendu trois fois 
par forme d'avertissement, il fut enfin supprimé pour une 
allusion trés-transparente au fils de Napoléon et à l'intérêt 
qui s’attachait à lui. Il est vrai qu’il reparutaussitôt sous 
lenom deJournal du Commerce. Le Journal des Débats, 
dont les tendances étaient toutes contraires, fut aussi sus 
pendu à plusieursreprises pour avoir donné place, dansses 
colonnes, à des articles peu mesurés de MM. de Château 
briand et de Bonald, et l'un de ses propriétaires, M. Bertin 
de Vaux, fut destitué des fonctions de secrétaire général de 
la police qu'il exerçait depuis 4815. Le Mercure, ce recueil 
jadis célèbre, 1ombé depuis quelque temps dans une en- 
tière insigniflance, venait de passer dans des mains nou- 
vellés qui semblaient devoir lui rendre son ancien éclat. 
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Il comptait maintenant au nombre de ses rédacteurs, 
M. Benjamin Constant, M. Jay, M. de Jouy, M. Lacre- 
telle ainé, représentants non équivoques de celte coalition 
du bonapartisme et du parti révolutionnaire qui usurpait 
le nom de libéralisme. Dans le prospectus du Mercure 
ainsi réorganisé, on annonçait l'intention de tracer d'une 
manière complète le lableau de la situation politique 
et liéraire du pays. D'abord circonspect et mesuré, le 
ton de ce recueil ne devait pas tarder à devenir plus 
hardi. 

Le Censeur avait repris ses publications ; il s'appelait 
maintenant le Censeur européen. Bien qu'il parut tous 
les trois mois, ce qui en faisait en rialilé une œuvre 
périodique, la forme qu'il avait adoptée et que la loi 
n'avait pas prêvre, celle de volumes distincts et séparés, 
le mettait à l'abri de la censure, et il usait largement du 
privilége qu'il avait su se ménager ainsi. Ses auteurs, 
MM. Comte et Dunoyer, se montraient encore lels qu'on 
les avait vusen 4844 et en 4815, fermes, loyaux, coura- 
geux, également opposés au despolisme impérial et à 
l'anarchie jacobine, détestant la guerre, adversaires dé- 
clarés de loute espèce d'arbitraire, amis du droit, de la 
justice, mais ne comprenant pas certains côtés élevés de 
la politique, méconnaissant complétement les avantages 
d'une arislocratie quelconque comme de toute influence 
religieuse, et, ce qui était surprenant de la part d'esprits 
aussi libéraux à d'autres égards, se rendant assez peu 
compte des conditions de la liberté pour voir dans l'in- 
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fuence exclusive des industriels et des commerçants l'ap= 
pui le plus efficace et le plus indéfectible qu'on pôt lui 





assurer. Ils disaient, avec beaucoup plus de raison, qu'on 
se trompait grandement en croyant que les malheurs des 
nations liennent loujours aux vices des conslitutions et 
des lois, et qu'ils tenaient plutôt aux vices des peuples, 
ne sachant ni comprendre, ni pratiquer, ni défendre la 
liberté. Ils en tiraient la conclusion qu'il importait bien 
plus encore de dire la vérité aux peuples qu'aux gouver- 
nements, et plus d’une fois il leur arriva de donner raison 
aux ministres contre leurs adversaires. Trouvant dans la 
loi électorale du 5 février des garanties suffisantes pour 
la sincérité de la représentation nationale, ils s'attachaient 
à démontrer la supériorité du système qu'elle avait fondé 
sur celui du suffrage universel qui, selon eux, n'élait 
propre qu’à faire triompher alternativement l'anarchie el 
le pouvoir absolu, € 

J'ai dit qu’une des erreurs du Censeur consistail dans 
sa prédilection exclusive pour l'industrie. Cette erreur 
dominail à un bien autre degré dans un recueil que fonda, 
à cette époque, un personnage moins célèbre alors qu'il 
ne devait l'être après sa mort, Saint-Simon. Ce recueil 
s'appelait l'Industrie. À côté de quelques idées saines 
et fécondes, il commencçait à développer celles qui, depuis, 
ontservide base au Saint-Simonisme. Des hommes consi- 
dérables, les ducs de La Rochefoucauld et de Broglie, 
MM. Roy, Périer, Delessert avaient cru devoirencourager, 
par leurs souscriptions, une entreprise dont ils n'avaient 
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pas d’abord compris le but, mais ils ne lardèrent pas à 
les retirer, 

On vit aussi paraître alors un autre recueil fondé dans 
un esprit complétement différent et que j'appellerai, en 
employant une expression encore inusitée au commen- 
cement de 4817, l'esprit doctrinaire : je veux parler 
des Archives philosophiques, politiques et littéraires, 
M. Guizot en était l'âme : tout en s'efforçant d'imprimer 
à la politique du ministère une couleur décidément libt- 
rale, il défendait éloquemment cette politique contre les 
lieux communs révolutionnaires à l'aide desquels, pour 
servir des passions, des espérances, des ressentiments 
également dangereux, on s’altachait à semer la division 
entre les peuples et les gouvernements. 

Ces absurdés doctries, si bien faites pour corrompre 
les Inasses et pour préparer de nouvelles révolutions, 
commençaient, en effet, à être prêchées dans un certain 
nombre de brochures dont les auteurs, lorsqu'ils osaient 
braver les rigueurs de la loi du 9 novembre, n'étaient pas 
arrêlés, comme les journalistes, par l’action de la censure 
qui avait pas prise sur eux. On y excilait la France à 
secouer le joug de l'étranger. Le clergé, la noblesse y 
étaient livrésà la dérision et à l'animadversion publiques, 
coinme travaillant à ramener le pays aux ténèbres du 
moyen âge. La plupart de ces brochures étaient aussi 
vulgairés pour la forme que pour la penste,-et les pas- 
sions du moment peuvent à peine expliquer l'espèce de 
succés qu'elles obtenaient. Quelques-unes, cependant, se 
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faisaient remarquer par üt lalent réel. Un des hommes 
qui devaient, par la suite, porter les coups les plus rudes 
au parti royaliste, Paul-Louis Courrier, ancien officier 
d'artillerie, connu depuis longtemps pour ses composi- 
tions littéraires, venait de débuter dans la carrière de. la 
politique: il avait publié, dans les derniers jours de 1846, 
une Pétition aux déux Chambres contre denombreuses 
arrestations de pauvres habitants de Luynes. C'était 
un tableau très-piquant, et malheureusement très-exact, 
des persécutions que, dans la plus grande partie de la 
Frauce, un aveugle espril de parti avait exercées pendant 
vlus d’une année jusque dans les rangs les plus infimes 
dé la saciété. Le Roi, le ministère méme y étaient traités 
avec des ménagements respectueux dont l'ironie n'était 
pas trop transparente, mals la modération mêmé du lan- 
gage el sa naïveté affectée prétaient plus de force encore 
À la Yerve singulière avec laquelle l'anteur déversait le 
mépris, le ridicule etla haine sur le parti de 4843 

Certains royalistes semblaient, d'ailleurs, par l'impru- 
deñce de leurs publications, vouloir fournir des armes à. 
ceux qui essayaient dé soulever contre eux l'opinion. 
M. de Bonald metlail au jour un recueil de pensées dont 
voici quelques échantillons : « Les ligueurs du xvi° siè- 
cle auraient été les royalistes du xixe. — La Révolution 
française a été le mal élevé à*sa plus grande puissan 
— On ne doit assembler les hommes qu'à l'église ou sous 
les armes, parce que là ils ne délibèrent point : ils écou- 
tent et obélssent. » — Cérles, il était perinis de s'étonner 
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de voir l'auteur de pareilles pensées siéger dans une des 
assemblées fondées par la Charte. 

Comme il arrive toujours lorsque la liberté de la presse 
a été longtemps étouflée, ses premières manifestations 
produisirent un effet dont la vivacité pourrait difficile- 
ment être comprise par les générations qui la possè- 
dent depuis longtemps. Jamais, peut-être, un pamphlet 
politique ne fit une sensation plus forte que celui qui pa- 
rut, dans les premiers jours du mois de mars 4817, sous 
le titre de La Coalition et la France. L'auteur était 
M. de Salvandy. Bien qu'il eût à peine vingt-deux ans, il 
avait fait les dernières campagnes de l'Empire et avait 
servi depuis dans la maison militaire du Roi. Pendant les 
Cent Jours, ilavait publié des pamphlets très-hardis con- 
tre Napoléon. Ardent, ambitieux, à la fois royaliste et li- 
béral, ce qui était très-rare alors, unissant l'exaltation 
des sentiments chevaleresques à celle du patriotisme, le 
jeune publiciste demandait, avecune véhémence passion- 
née, la fin de l'occupation étrangère et l'allègement des 
charges exorbitantes que les alliés avaient imposées à la 
France. Supposant qu'on avait roulu compléter sa ruine 
en exigeant d'elle une masse de contributions qu'elle élait, 
suivant lui, hors d'état d'acquiller, il entirait la conclu- 
sion qu'elle davait s'en ‘affranchir à tout prix, fallut-il 
pour cela recourir à la force. 11 reprochail aux signataires 
de la Sainte-Alliance de n'avoir renversé Napoléon que 
pour se substituer à ce Tamerlan moderne, de s'être 
placés à son niveau dans l'ordre moral. Il disat que la 
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guerre sortirait inévitablement de cet excès d'oppression, 
et que, de la part des populations exaspérées, ce serait 
une guerre à la façon des sauvages. ù 

Un pireil langage était inouï. Si, jusqu’à ce moment, 
on avait vu quelque chose de pareil, c'était dans des 
écrits clandestins ou publiés à l'étranger et inspirés par 
une haine fanatique des Bourbons. Ici, il s'agissait de 
tout autre chose, La publication était régulière, l'auteur 
ne se cachait pas; il était encore, il est vrai, à peu près 
inconnu, mais, lorsqu'on prit des informations sur son 
compte, on apprit qu'il était complétement étranger, par 
ses antécédents, à la cause révolutionnaire et à la cause 
bonaparliste, et il fallut bientôt renoncer à la supposition, 
facilement admise dans les premiers instants, que, dans 
son obscurité, il avait été mis en avant par un parti 
hostile. L'émotion fut très-grande. L'édition, tirée à un 
assez petit nombre d'exemplaires, fut enlevée en moins de 
deux jours. Par cela même que l'auteur, obéissant à ses 
propres sentiments autant qu'à un habile calcul, s'était 
abstenu de traiter aucune question qui pût blesser les 
susceptibilités du royalisme le plus scrupuleux, son pam- 
phlet avait été accueilli avec beaucoup de faveur, non- 
seulement par les libéraux et les adversaires de la royauté, 
mais encore par un grand nombre d’ultra-royalisles déjà 
prévenus contre les alliés à raison de l'appui que ces der- 
niers accordaien! à la politique du ministère. M. de Sal- 
vandy trouva des admirateurs jusque dans les rangs de 
la garde royale et parmi les gardes du corps. 
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- Une seconde édition, qui devait être tirée à trois mille 
exemplaires, était altendue avec impatience , mais déjà la 
police avait procédé à une saisie chez les libraires, Comme 
elle ne pouvait devenir définitive qu’à la condition d'être 
suivie de poursuites devant les tribunaux, le gouverne- 
men{, redoutent l'éclat d'un débat judiciaire, crut devoir 
se concerter avec M. de Salvandy pour qu'en s'abstenant 
de réclamer contre la saisie il dispensât le pouvoir de le 
poursuivre en justice. Bien que son caractère dut le 
æorter à rechercher l'honneur d'an semblable procès, on 
lui fl comprendre que, dans J'intérêt même qu'il voulait 
servir, celui de l'indépendance nationale, il convenait de 
ne pas prolonger le retentissement d'un incident qui avait 
irrité au plus haut point les étrangers, maîtres alors des 
principales places fortes et d'une partie du territoire de 18 
France, Une nomination de maître des requêtes récom: 
pensa plus tard aa rétignation au saerifice qu’on ex 
geait de lui, 

11 fallait cependant calmer les représentants des cours 
alliées, stupéhits d'une provocation aussi audacieuse el 
qui, déjà inquiets de l’impopularité croissante de l'oceu- 
pation, n'étaient que trop disposés à voir, dans la bou- 
tade d’un jeune homme isclé, le résultat d’un complot, 
l'annonce d'un prochain mouvement; il fallait les empé 
cher d'envoyer à leurs gouvernements des informations 
qui les eussent mal disposés pour un pays placé alors dans 
leur dépendance. L'ambassadeur d'Angleterre avait de- 
mandé, dit-on, l'arrestation de M. de Salvandy. Le duc de 
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Richelieu s'y refusa de la manière la plys péremptoire, 
mais il déclara aux envoyés des grandes cours, dans la 
conférence où ils se réunissaient gne fois par semaine, 
que le gouvernement français avait vu avec indignation le 
pamphlet dontilsétaientsiémus, qu'il n'avait pas dépendu 
de lui d'en empêcher Ja publication, la Joi ne soumettant 
pas à la censure cetle sorte d'écrits, que dès le lendeinain 
on l'avait fait saisir et on avait pris les dispositions né- 
cessaires pour en rendre impossible la reproduction, que 
le procureur du Roi était intervenu, que l’auteur, jeune 
homme très-ardent, n'avait fait pourtant aucune opposi- 
tion à la sais 
la police, disant qu'il n'avait pas cru mal faire el que, s’il 
eût prévu les conséquences de sa publicalion, il s'en se- 
rait abstenu. Le président du constil ajouta que, dans cet 
élat de choses, ilcroyait préférable de ne pas porter J'af- 
faire devant les tribunaux, d'éviter un débat public dont 
l'issue pourrait être douteuse, Les ministres étrangers se 
rangèrent à cet avis et l'affaire en resta 

Les écrils inspirés par l'espritrérolutionnaire, ou jout 
au moins par un libéralisme exagéré, se mullipliaient 
peu à peu; les procès de presse commençaient, signe 
presque certain d'un commencement de Jiberté, Nous 
avons vu que la répression de cette espèce de délits était 
alors du ressort de la magistrature, à l'exclusion absolue 
du jury. La magistrature s'est montrée en Lout temps, en 
tout pays, sauf quelques exceptions faciles à expliquer, 
peu favorable à la presse. Cela est aisé à comprendre 





et qu'il s'était présenté chez le ministre de 
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sans qu'il soit fécessaire de tenir compte des motifs peu 
honorables qui ont pu, à crlaines époques, stimuler 
cette malveillance. Le calme, la régularité, l'amour de 
l'ordre qui caractérisent les habitudes judiciaires ré- 
pugnent instinctivement à l'intervention tumultueuse et 
passionnée que des hommes dépourvus de tout carac- 
tère officiel, trop souvent poussés par de mauvaises pas- 
sions et ignorant profondément les questions qu'ils trai- 
tent, prétendent exercer dans les affaires publiques. 
Il faut à un magistrat une grande élévalion d'esprit 
et de caractère pour apercevoir, à travers les incon- 
vénients, les dangers de ceite intervention, les avan- 
tages non moins certains, mais moins directs, moins 
immédiats du régime de la publicité. En Angleterre 
mème, les plus illustres, les plus éclairés à Lous autres 
égards, ont paru plus d'une fois méconnaître ces avan- 
lages. Une telle erreur était d'autant plus excusable 
en France, au sortir de la Révolution et de l'Em- 
pire, que, pendant le quart de siècle qui venait de 
s'écouler, on avait passé par des alternatives de licence 
et d'oppression à peine séparées de loin en loin par 
quelques jours d’une liberté incomplète et mal com- 
prise, qu'aucune expérience sérieuse n'avait pu être faite 
de cette liberté et qu'il n'avait pu s'établir aucune juris- 
prudence, l'action des tribunaux ayant été constamment 
impuissante ou inutile, suivant que C'était l'anarchie ou 
la tyrannie qui prévalait. Les tribunaux, d’ailleurs, ve- 
naïent d'être recomposés pour la plupart daïs un sens 
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assez hostile aux idées nouvelles, et, par rapport à la 
presse, leurs traditions étaient celles des anciens parle- 
ments qui avaient toujours semblé voir, dans les écrivains 
politiques, sinon des ennemis publics, au moins de 
téméraires aventuriers dont il fallait se défier et réprimer 
stvèrement les moindres écarts. 

La manière dont furent conduites les poursuites diri- 
gées, dans le courant de l'année 4847, contre quelques 
pamphlets, prouve quelle était encore, au début du ré- 
gime constitutionnel, la force de ces traditions. 

Une brochure, relative à l'amnistie accordée par le Roi 
aux militaires qui l'avaient suivi à Gand avait paru sans 
nom d'auteur: il y était dit que toute la question se ré- 
duisait à savoir si le Roi croyait ou non à sa propre lé- 
gitimité, et que cette amnistie l'avait résolue dans le sens 
négatif. La tendance de la brochure était assez équivoque 
pour quelles uns crussent devoir l'attribuer à M. de Ker- 
gorlay, les autres à un libéral. À défaut de l’auteur in- 
connu, l'imprimeur fut condamné à trois mois de prison 
pour avoir tenté d'affaiblir Le respect dû à l'autorité 
et à la personne du Roi. 2 

Un sieur Rioust avait fait imprimer un écrit apolo 
gétique de Carnot, dans lequel, non content d'appeler sur 
lui la clémence royale, il vantait outre mesure ses ser- 
vices et son caractère, juslifiait la révolution, qualifiait 
la Convention une assemblée éminemment française, 
tentait même d'excuser le régicide, célébrait le palrio- 
tisme du gouvernement provisoire de 4843, dont Carnot 
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avait fait partie, ct parlait très-sévèremont de quelques- 
uos des actes de la Restauration. Le livre ayant été saisi 
avant qu'aucun des exemplaires n'eût élé mis en vente et 
l'auteur ayant fait opposition à la saisie, il fut traduit, 
aussi bien que l'imprimeur, devant le tribunal de police 
correctionnelle. Un jeune magistrat, qui devait, quelques - 
années après, être un excellent ministre constitutionnel, 
mais qui, alors, parlageait contre la presse les préven- 
tions inhérentes à sa profession, M. de Vatimesnil, sub- 
slitut du procureur du Roi, porta la parole. Il reprocha 
à l'accusé d'avoir soutenu la doctrine du gouvernement 
de fait en essayant de justifier les principes et les crimes 
révolutionnaires, d'avoir attaqué le dogme de la légiti- 
mité, porté atteinte à l'autorité royale, aux droits sur 
… lesquels elle reposait, at essayé d'affaiblir, directement où 
indirectement, le respect dù à la personne du Roi. Au 
milieu de griefs plus ou moins fondés, il en allégua 
d'assez étranges, par exemple, l'expression de monarque 
employée pour désigner Napoléon à l'époque des Cent 
Jours. Il conclut, en conséquence, à ce que le sieur Rioust 
et l'imprimeur qui s'était rendu son complice fussent 
condamnés à trois mois de prison, 300 francs d'amende 
et deux ans de surveillancé. Rioust voulut se défendre 
lui-même : dens un long discours écrit, il maintint 
toutes les assertions de son livre, prétendant, il est vrai, 
qu'elles n'avaient rien d'hostile à la royauté et rappe- 
dant qu'aux plus mauvais temps dela Révolution, il avait 
fait preuve de zèle pour la cause royale, qu'au 20 juin 
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4798 il était venu se ranger auprès de Lonis XVI. Cette 
défense, bien qu'elle eût excité dans l'auditoire des mur- 
mures de surprise, m'avait pas été interrompue par le 
tribunal. Néanmoins, M. de Vatimesnil, la considérant 
comme une aggravation du délit, demanda que la durée 
de l'emprisonuement fût portée à deux ans, celle de la 
surveillance à dix ans et l'amende à 20,000 franes, outre 
un cautionnement de 20,000 francs Pour tout le temps 
que durerait cette surweillance. Vainement l'accusé, com- ‘ 
prenant le danger de sa position et sans désavouer, d'ail- 
leurs, son précédent lhngage, s'efforça, dans l'audience 
suivante, de désarmer la rigueur de ses juges en protes- 
tant de son dévouement constant à la dynastie, en racon- 
tant les persécutions dont il avait été l'objet pendant 
vingt-cinq ans, en évoquant l'ombre de Louis XVL pour 
s'en faire un abri; le tribunal le Condamna à deux ans de 
prison, 40,000 francs d'amende, dix ans de Suspension 
des droits civiques etcinq ans de surveillance avec 
410,000 francs de cautionnement. L'imprimeur fut ac- 
quitté. Rioust en appela à la Cour royale. Là, il affirma 
que sa seule pensée, en composant l'écrit condamné, 
avait été d'appeler la clémence du Roi sur un citoyen 
distingué par ses talen& et son patriotisme et qu'il n'a- 
vait jamais songé à faire l'apologie du régicide, personne 
n'ayant élé plus douloareusement affecté que lui de la 
mort de Louis XVI qui l'avait comblé de témoignages de 
bienveillance. Son défenseur, M. Gauthier de Biauzat, 
tonten admettant que l'écrit pouvait parattre intempestif 
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etirréfléchi, soutint qu'il ne présentait aucun caractère 
de criminalité, qu'il n'avait été inspiré par aucune pensée 
coupable, mais par le souvenir reconnaissant d'un ser- 
vice que Carnot, au lemps de sa puissance, avait rendu à 
l'accusé ; il demanda si la reconnaissance pouvait être 
érigée en crime, et, dans une déclamation sentimentale 
appropriée au goût de l'époque, cita l'exemple d'un calife 
qui, après avoir proscrit les Barmécides et défendu, soux 
peine de mort, de prononcer leur nom, au lieu de con- 
damner un vieillard dont ils avaient été les bienfaiteurs 
et qui ne cessait de célébrer leurs louanges, lui avait 
donné une coupe d'or en témoignage d'estime. L'avocat, 
passant ensuite à des arguments plus sérieux, s'attache à 
démontrer que la condamnation n'était pas seulement 
d'ane rigueur excessive, mais injusle et irrégulière, qu'il 
était singulier de voir les juges, qui avaient écouté 1: 
long discours de Rioust sans l'interrompre par aucune 
admonestation s’en faire une arme pour le frapper 
d'une manière aussi dure. L'avocat général Hua, en ré- 
ponse à celte argumentation, ‘établit en principe que la 
défense pourait devenir un élément de criminalité et ag- 
graver le délit principal. La Cour eonfirma le jugement. 

Ce procès fut immédiatement suivi de celui du sieur 
Chevalier, suteur d'un pamphlet intitulé Première lettre 
au comte Decazes. Ce fut encore M. de Vatimesnil qui 
remplit, dans cette affaire, les fonctions du ministère pu- 
blic auprès du tribunal de première instance. Il accusa 
M. Chevalier d’avoir attaqué la Charte, censuré de mau- 
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vaise foi et en termes amers l'ordonnance du 5 septembre 
aussi bien que la loi du 29 octobre 4845 contre la liherté 
individuelle, et d'avoir mis en suspicion, par des asser- 
ions calomnieuses, les intentions du Roi. Suivant M. de 
Yatimesnil, il était permis de critiquer avec modération 
quelques dispositions d'une loi ou d'une ordonnance, 
mais non pas de la blämer dans son entier ; exprimer un 
lel blâme, ce n'était rien moins qu'accuser le Roi, qui 
avait sanctionné la loi ou décrété l'ordonnance, de man- 
quer de lumières ; l'exprimer avec amertume, c'était tenter 
d'affaiblir le respect dû à l'autorité royale. Celte observa- 
lion s’appliquait, à plus forteraison, aux censures dirigées 
contre la Charte, celui de tous les actes du Roi auquel il 
mettait le plus de prix. Cependant, M. Chevallier n'avait 
pas craint de la comparer à une belle femme qui avait ses 
laïblesses, de dire que le gouvernement actuel n'était pas 
constitutionnel, loyalement constitutionnel, que la na- 
tion française poursuivait l'espoir d'en obtenir un qui le 
ft véritablement. En montrant ainsi un autre avenir po 
litique derrière le trône, M. Chevallier, disait l'avocat du 
Roi, s'était rendu coupable d'une provocation séditieuse 
et révolutionnaire. Quant à l'ordonnance du 5septembre, 
ce qu'il lui reprochait, c'était d'interdire la révision de la 
Charte, de constituer ainsi un pas rétrograde dans la voio 
de la liberté constitutionnelle en enlerant à la pation un 
droit que lui avait reconnu une ordonnance antérieure, 
en revenant par conséquent sur une concession faile au 
peuple sans qu'aucun vœu exprimé par le peuple eût 
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rendu ce changement nécessaire. Blâmant les exagéra- 
tions de la Chambre de 4815, il affectait de faire re 
marquer qu'elle avait été élue sous l'influence des mi- 
nistres, par des colléges dont le Roi avait nommé les 
présidents au nombre desquels figuraient les princes 
de sa famille. Toutes ces assertions, tous ces raison- 
nements élaient, suivant M. de Vatimesnil, dépourvus 
de bonne foi, inspirés par une malveillance perfde et 
injurieux pour le Roi. Les appels au vœu du peuple 
étaient lelangage des factieux. Le peuple ne pouvait vou- 
loir ce qui n'était pas conforme à ses besoins, et le sou- 
verain seul était le juge supréme de ces besoins. Repro- 
cher au Roi d’avoir retiré un droit acquis à la nation, 
n'était-ce pas dire qu'il avait manqué à sa parole ? L'accusé 
paraissait regrelier que la Charte eût été octroyée. Elle 
avait dû l'être, parce que le Roi avait succédé à toute la 
puissance de ses ancêtres ; mais le sieur Chévallier ne 
croyait pas à la légitimité, l'ensemble de son écrit ne le 
prouvait que trop. Il osait appeler la loi du 29 oc- 
tobre 4815 une nouvelle loi des suspects , un scandale 
politique, une mesure odieuse et funeste; il blämait dans 
les termes les plus condamnables la manière dont elle avait 
été mise à exécution par le ministère. Ne serait-on pas 
fondé à dire qu'attaquer de la sorte les actes des ministres, 
c'es altaquer indirectement l'autorité royale? Le sieur 
Chevallier posait en principe que la confiance dont le Roi 
les honorait ne supposait pas celle de la nation. Il lui 
convenait de supposer que si un ministre venait à être 
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accusé et condamné par les Chambres pour avoirordonné 
un grand nombre d'arrestalions arbitraires et inutiles, le 
Roi saurait bien le soustraire à l'effet de la condamnation. 
C'était calomnier le Roi. L'auteur de pareilles imputations 
1e pouvait échapper à la juste sévérité de la loi, Un 
exewple était nécessaire; il fallait apprendre aux pam- 
pblétaires qu'il y avait quelque danger à se livrer avec 
emportement à la critique des hommes et des choses que 
l'on devait respecter ; il fallait apprendre aux imprimeurs 
eux-mêmes que, s'ils voulaient échapper aux peines de la 
complicité, c'était à eux à se constituer les censeurs des 
écrivains. M. de Vatimesnil concluait donc à ce que le 
sieur Chevallier et l’imprimeur Dentu fussent condamnés 

- chacun ätrois mois de prison, 4,500 francs d'amende, 
deux ans de surveillance avec 4,000 francs de cautionne- 
ment et à cinq ans de privation des droits civiques. 

J'ai analysé avec quelque étendue ce réquisitoire d'un 
membre éminent du parquet, parce qu'il résume l'ordre 
d'idées dans lequel agissait le ministère public. Un des 
tléments de ce système, c'était la responsabilité des im- 
primeurs appliquée, non pas, suivant l'esprit de la loi, 
dans des cas exceptionnels, lorsque la culpabilité de leurs 
intentions ne serait pas douteuse ou lorsque l'auteur res- 
ferait inconnu, mais en règle générale. Comme le disait 
franchement M. de Vatimesnil, on voulait en faire les 
censeurs des écrivains. En les plaçant ainsi sous l'inti- 
midation, on eût tué en fait la liberté de la presse. Déjà 
les choses en étaient venues au point que M. Chevallier ne 
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put en trouver aucun qui se chargeäl d'imprimer son mé- 
moire justificatif. 

I prit lui-même la parole devant le tribunal, témoigna 
son étonnement de voir, sous un gouvernement constitu- 
tionnel, poursuivre comme injurieux au Roi un écrit di- 
rigé contre les erreurs de ses ministres, se plaignit de la 
violence de l'accusation, déclara ironiquement que, sous 
un pareil régime, après avoir eu le premier tort de secroire 
le droit de publier d’utiles vérités, il ne fallait pas y joindre 
celui de se défendre juridiquement, que sa défense était 
toutentière dans son ouvrage et quesi, contre toute attente, 
il était condamné, il en appellerait au juge suprême, à 
l'opinion publique. On n'était pas accoutumé alors, de la 
part des accusés, à ce ion de bravade hautaine. M. de Va- 
timesnil ne dissimula pas la surprise qu'il en éprouvait. 
Le président reprocha au prévenu d'avoir mis dans son 
langage un accent ironique qui s'écartait du respect dû à 
la magistrature: L'attitude de l'imprimeur fut bien diffé- 
rente : son avocat, après avoir établi qu'il avait accompli 
toutes les formalités exigées par la loï, en tira la consé- 
quence que, l'auteur étant d'ailleurs connu, ilne pouvait 
être poursuivi, qu'autrement c'en serait fait de la liberté 
de la presse, les imprimeurs ayart rarement le temps de 
lire les livres qu'ils publient. Le tribunal condamna le 
sieur Chevallier à quatre mois ce prison, Dentu à trois 
mois, tous deux à 4,000 francs d'amende, à un an de 
surveillance avec 800 francs de cautionnement et à quatre 
ans de privation des droits civiques. Le jugement procla- 
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mail le principe de la responsabilité des imprimeurs. Porté 
en appel devant la Cour royale où le principal accusé 
ne se montra pas moins hardi que devant le tribunal de 
première_instance, te jugement fut confirmé en ce qui 
touchait M. Chevallier, mais la Cour acquitte Dentu par 
le motif qu’il n'élait pas prouvé qu'il eût suffisamment 
connu ce que la brochurs contenait de dangereux et de 
séditieux. Le duc de Broglie, au nom d'une réunion dont 
faisaient partie MM. Manuel, Benjamin Constant, Laflitte 
et d'Argenson, écrivit à M. Chevalier pour lui offrir le 
remboursement de l'amende et des frais auxquels il avait 
été condamné. 

Les rédacteurs du Censeur, MM. Comte et Dunoyer, eu- 
rent aussi à soutenir un procès qui donna lieu à des inci- 
dents remarquables. Un volume de ce recueil avait été 
saisi dans les premiers jours de juin, et le juge d'instruc- 
tion, ancion émigré, n'avait pas cru dovosr arrêter soule- 
ment le livre; les deux auteurs avaient êté conduits à la 
prison dela Force. Pour justifier une mesure aussi rigou- 
reuse, dans laquelle le prévôt était intervenu comme s'il 
se füt agi de quelque conspiration à main armée, on énon- 
gait contre eux une multitude de griefs : ils avaient, disait- 
on, publié un libelle contraire à toutes les lois, un véri- 
table catéchisme révolutionnaire; ils avaient rappelé la 
mémoire de l'usurpateur; ils avaient dit qu'en 4794 l'As- 
semblée nationale était le pouvoir suprême, que mainte- 
mani la Chambre des députés manifestait peu de zèle pour 
l'intérél des contribuables, que la présence des troupes 
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étrangères inquiétait, humiliait, troublait, appauvrissait 
la France, que les Français payaient, non pas pour être 
protégés, mais pour être tenus sous le joug, quele moyen 
le plus efficace auquel le gouvernement pôt recourir pour 
se mettre à l'abri de l'hostilité des partis, ce serait d'in 
téresser les citoyens à le défendre en les traitant mieux 
que ne ferait l'ennemi, de ne pas prélever en temps de 
paix onze cent millions sur leurs revenus et de ne pas leur 
donner en compensation des lois d'exceplion et des Cours 
prévôtales. On reprochait encore à MM. Comte et Dunoyer 
d'avoir rendu compte des troubles survenus au théâtre 
de Lille en termes propres à semer la discorde entre les 
militaires el les bourgeois, d'avoir excité contre le clergé 
la malveillance des acquéreurs de biens nationaux, accusé 
certains gentilshommes de mettre des louveteaux dans 
leurs bois, enfin, d’avoir engagé les électeurs à n'envoyer 
à la Chambre ni militaires, ni nobles, ni fonctionnaires 
publics. Quelques-uns de ces griefs étaient fort étranges, 
d'autres ne ressortaient nullement des lextes sur lesquels 
on les appuyait. L'imputation d'avoir rappelé le nom de 
l'usurpateur, si peu en accord avec l'aversion profonde 
que les auteurs du Censeur avaient toujours exprimée 
pour Napoléon, reposait, par exemple, sur le fait de la re- 
production, dans ce recueil, du Manuscrit de Sainte- 
Hélène, qui jusqu'alors n'avait circulé en France que 
d’une manière clandestine et auquel ils avaient joint une 
réfulation sévère jusqu'à l'injure. 

MM. Comte et Dunoyer, renvoyés en police correc- 
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tionnelle par un jugement de la chambre du conseil, no 
se laissérent pas intimider. Ils appelèrent de ce jugement 
à la Cour royale et formèrent opposilion à la saisie de leur 
ouvrage, à laquelle la précipitation passionnée du juge in- 
structeur avait mêlé une irrégularité qu'an essaya ensuite | 
de couvrir assez maladroïlement. Ils-s'inscrivirent en 
faux contre le procès-verbal de saisie qui dissimulait cette 
irrégularité. La Cour, tout en reconnaissant qu'il y avait 
eu des vices de forme dans la procédure, rejeta leur ap 
pel aussi bien que la demande qu'ils avaient faite d'être 
mis en liberté sous caution. 

La réputation des deux jeunes écrivains, la rigueur inu- 
sitée des traitements qu’on leur infligeait et l'énergie qu'ils 
portaieni dans la lutte, leur avaient concilié les sympa- 
thies de tout ce qui tenait à l'opinion libérale. Vingt-un 
des avocats les plus éminents du barreau de Paris, parmi 
lesquels on remarquait MM. Dupin, Parquin, Hennequin, 
Mauguin, Berryer fils et Odilon Barrot, avaient signé 
une consuliation en leur faveur. Le duc de Broglie, M. de 
La Fayelle, M. de Tracy, M. d'Argenson, M. Laffite, 
M. Benjamin Constant, le grand manufacturier Ternaux, 
d'autres encore, s'étaient offerls à leur servir de cautions. 
Au jour indiqué pour leur jugement, la salle d'audience 
se trouva remplie des hommes les plus éminents de l'op- 
position. À côlé de MM. Comte et Dunoyer, leur impri- 
meur était assis sur le banc des accusés. 11s étaient formel- 
lement inculpés d’avoir cherché à affaiblir le respect dû 
à la personne et à l’aulorité du Roi el à répandre desalar- 
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mes sur l'inviolabilité des propriétés dites nationales, el 
d'avoir inséré dans leur publication le Manuscrit de 
Sainte-Ilélène qui contenait tout à la fois des aggressions 
contre le principe de l'autorité royale et des provocations à 
l'invocation du nom de l'usurpateur et de son fils. M. de 
Vatimesnil, en déreloppant ce thème, cita et commenta 
Ionguement les passages du Censeur qui lui paraissaient 
appeler une répression, par exemple, certaines attaques 
contre le Conseil d'État eu les préfectures, qualifiées d'in 
stitutions despotiques, contre la gendarmerie déclarée 
incompatible avec la liberté, contre le gouvernement lui- 
méme, à qui le Censeur reprochait de n'avoir pas su se dé- 
fendre des obsessions de quelques intrigants, d'enlever 
plus d'un milliard à la nation dans une année de détresse 
et de traiter le peuple aussi mal que pouvait le faire l'en- 
nemi, enfin contre la Chambre des députés qui avail volé 
un pareil budget. Le ministère public voyait également un 
délit dans le jugement sévère porté par le Censeur sur la 
loi de sûreté générale et sur les Cours prévôtales dont M. de 
Vatimesnil faisait le plus brillantéloge. Réfutant d'avance 
le moyen de justification qui aurait consisté à prétendre que 
le gouvernement, objet de ces injurieuses imputations, se 
composait de ministres responsables, il soutint que le 
R itle chef suprême de l'État, le gouvernement ré- 
sidant en lui. Quant au chef d'accusation résultant de la 
publication du Manuscrit de Sainte-Hélène, de ce libelle 
où Bonaparte était montré comme un homme extraordi- 
naire et le gouvernement du Roi livré au mépris public, 
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il fit remarquer que la réfutation jointe à ce document, 
eût elle été complétement satisfaisante, n'en aurait pas dé- 
trait le danger, le public ne lisant guère les réfutations, 
mais que, de plus, celle-ci n'était ni complète ni con- 
forme au système du gouvernement constitutionnel puis- 
qu'on y parlait de rendre toutes les fonctions publiques 
électives et d'enlever au Roi le droit de déclarer la guerre 
sans le consentement de la représentation nationale. L'a- 
vocat du Roi protesta, d'ailleurs, de son amour pour la 
liberté de la presse renfermée dans de justes limites, re- 
connut hautement son utilité, vanta le talent des accu- 
ss, rendit hommage à la noble conduite qu'ils avaient 
tenue à l’époque du 20 mars, alors qu'ils défendaient si 
courageusement la royauté contre Napoléon, et les enga- 
gea à rentrer dans la voie où ils s'étaient fait tant d'hon- 
neur. 

A ces compliments, l'avocat des accusés, M. Mé- 
rilhou, répondit en rendant un hommage éclatant à 
l'éloquence, au profond savoir, à la justesse d'esprit, à la 
maturité précoce de M. de Vatimesnil, à la sage impar- 
tialité avec laquelle, abandonnant de fait la plupart des 
griefs accumulés dans l'ordonnance de la chambre du 
conseil, il avait singulièrement mitigé une accusation 
intentée avec tant de fracas. Après avoir présenté quelques 
objections de forme qui n'étaient pas toutes également sé- 
rieuses el essayé d'établir le principe que l'accomplisse- 
ment de la formalité du dépôt d'un imprimé suffisait pour 
mettre l'imprimeur, à l'abri de toute responsabilité, il 
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aborda franchement la question de fond. Il soutint que, 
dans le système représentatif, il fallait distingner le Roi 
du gouvernement, qu'au Roi seulil appartenait de régner, 
mais qu'il ne gouvernait pas seul. A l'appui de cette dis- 
tinction, il cita Delolme et le livre de M. de Chateau- 
brisud, De la Monarchie suivant la Charte. « La seule 
chose, » dit-il, « qu'il ne soit pas permis d'attaquer, c'est 
» la légitimité, c'est le droit héréditaire qui lia nos pères 
» aux fils de Hugues Capet et qui liera toujours nos ne- 
» veux aux enfants de saint Louis. » Arrivant ensuite à 
ce qui concernait le Manuscrit de Sainte-Hélène, il de- 
manda pourquoi on en poursuivait si sévérement l'in- 
sertion dans le Censeur, alors que les exemplaires de l'é- 
dition anglaïe circulaient sans obstacle; il insisa sur 
l'énergie, l'évidentesincérité de la réfutation qu'y avaient 
jointe MM. Comte et Dunoyer dont les sentiments étaient 
d'ailleurs trop notoires pour qu’on püt les soupçonner de 
vouloir faire de la propagande impérialiste. 11 montra 
en eux des hommes loyaux, étrangers aux factions, qui, 
dans tous leurs écrits, faisaient appel à la raison et non 
aux passions. Il pria enfin le tribunal de ne pas perdre de 
vue que, du jugement qu'il allait rendre, dépendait la 
solution d'une grande question, celle de savoir si les ci- 
toyens avaieut le droit de critiquer les actes du gouverne- 
ment et si tous les agents du pouvoir participaient à l'in- 
violabilité du Roi. 

M. de Vatimesnil, dans sa réplique, tenta de tracer une 
limite entre la liberté et la licence de la presse, entre ce 
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qu'on pouvait Ini permettre et ce que l'ordre public in- 
trdisait de tolérer. Suivant lui, la critique sage et mo- 
dérée devait toujours être permise, mais un écrit élait 
coupable lorsque la nature même de l'attaque, sa vio- 
lence, sa forme et l'intention évidente de l'auteur prou- 
vaient qu'au lieu d’être dirigée contre la personne ou les 
actes d'un minisire dans des vues de bien public, elleavait 
pour but de décrier l'autorité dont il était revêlu, On ne 
pouvait séparar, par voie d'abstraction, l'autorité royale 
du gouvernement. Le gouvernement, c'était l'autorité 
royale elle-même, et non pas le ministère. a 

MM. Dunoyer et Comte prirent successivement la pa- 
role. Le premier déclara que le but des auteurs du Censeur 
était d'affermir le gouvernement en combattant l'esprit 
de guerre, de vaine gloire, de démocratie ambitieuse et 
en faisant prévaloir les garanties de liberté, qu'en atta- 
quant les actes du gouvernement, ils n'avaient pas atta- 
qué Pautorité du Roi, quo cos deux expressions, sÿno- 
nymes peut-être dans certains cas, ne l'étaient pas 
toujours; il oxprima l'espoir que ce procès servirait la 

© cause de la liberlé en éclaircissant des questions encore 
indécises. M. Come se chargea de prouver qu’en matière 
de presse comme pour les délits de tout autre nature, le 
fait ne pouvait pas être apprécié indépendamment de l'in- 
tention. 

MM. Comte et Dunoyer n'en furent pas moins con- 
damnés à un an de prison, 300 francs d'amende, cinq ans 
d'interdiction des droits civiques et cinq ans de surveil- 
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lance, et leur imprimeur à 1,000 francs d'amende pour 
avoir remis, aÿant le dépôt, quelques exemplaires du livre 
aux deux auteurs, ce qui fut considéré comme un fait de 
publication et de distribution. Ce jugement, très-longue- 
ment motivé, pouvait être considéré comme une espèce 
de commentaire de la législation existante sur la presse. 
Le tribunal, après avoir écarté tous les moyens préjudi- 
ciels, posait en principe que, dans bien des cas, les 
mots de gouvernement et d'aurorité royale avaient la 
même signification. Il reprochail au Censeur de provo- 
quer indirectement à la désobéissance à la Charte, d’ap - 
peler, dans le système du gouvernement et de l'adminis- 
ration, dés changements qui l'auraient rapproché des 
formes républicaines et qui n'auraient pu se réaliser qu’en 
portant une injuste atleinte aux droits de classes nom- 
breuses de citoyens signalées à la haine publique par l'ar 
tifice avec lequel on donnait à des faits particuliers, 
malignement envenimés, un caractère de généralité. L'in- 
sertion dans ce recueil du Manuscrit de Sainte-Hélène 
était présentés comme un délit digne de châtiment, d'une 
part, parce que le Manuscrit n'avait pas eu, jusqu'à cette ” 
insertion, de publicité légale, ensuite, parce que la pré- 
tendue réfutation de ce manifeste bonapartiste et inju- 
rieux pour la royauté ‘était très-incomplète, qu'elle ne 
portait pas sur les poinis les plus dangereux et qu'on 
était fondé à n’y voir qu'une manœuvre calculée pour 
couvrir un acte illégal. Le jugement énumérait ensuite 
Tès passages qui lui paraissaient mériter une condamna- 
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tion : il y trouvait le blâme formel d'institutions néces- 
sires au gouvernement, reconnues par la Charte, main- 
tenues par le Roi, et que, néanmoins, on osait flétrir de 
h qualification de despotiques, d'où il résultait néces- 
sairement que, dans l'opinion des auteurs de ces coupables 
assertions, le Roi était un despote indigne de l'affection 
de ses peuples. En résumé, MM. Comie el Dunoyer étaient 
convaincus d'avoir provoqué au rétablissement sur le 
trône du fils de l'usurpateur, tenté d'affaiblir par des in- 
jures et des calomnies le respect dû à la personne et à 
l'autorité du monarque ct excité à la désobéissance au Roi 
et à la Charte. 

Les condamnés interjetèrent appel de ce jugement 
étrange dont la sévérité dépassait de beaucoup la portée 
du réquisitoire. Ce fut encore M. Mérilhou qui porta pour 
eux la parole devant la Cour royale. Son langage fut vif. 
Il se plaignit de ce que les juges avaient condamné des 
passages que le ministère public avait, pour ainsi dire, 
retranchés de l'accusation, et sur lesquels, par conséquent, 
la défense n'avait pas eu à s'expliquer. Il dit qu'un pro- 
cédé aussi peu loyal devait répandre l'glarme dans tous 
les esprits. 11 demanda, au nom de ses clients, qu'on leur 
indiquät précisément les points sur lesquels ils avaicot à 
se défendre, le jugement neleur étant encore connu que 
par les journaux, et qu'on leur laissät le temps dle s'y 
préparer. Malgré l'opposition de l'avocat général Hus, la 
Cour leur accorda un délai de huit jours. 

Cependant, uns négociation s'était engagée entre le 
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gouvernement et les rédacteurs du Censeur. Une circon- 
stance assez étrange plaçait le ministère dans un grand 
embarras : il se trouvait que deux des articles incriminés 
avaient été rédigés sur des notes remises à MM. Comte 
et Dunoyer par M. de Mirbel, rédacteur en chef du Jour- 
nal des Maires, qui venaiten ce moment même de rem- 
placer M. Bertin de Vaux comme secrétaire général de la 
police. Les accusés menaçaient de produire devant leurs 
juges l'original des notes ‘qui leur avaient été fournies. 
Pour prévenir ce scandale, on s'engagea à abandonner 
définitivement les chefs d'accusation les plus graves, et 
la Cour royale, entrant dans ect arrangement, réduisit la 
peine à trois mois de prison et à 3,000 francs d'amende. 

Tout n'était pas fini encore : MM. Comte et Dunoyer 
étaient résolus à pousser.à bout le combat qu'ils avaient 
engagé pour la cause de la liberté de la presse. Déjà, ils 
s'étaient pourvus en cassation contre une décision de la 
Cour royale relative à un des incidents préliminaires du 
procès; ils se pourvurent aussi contre l'arrêt qui les con 
damnait. Malgré l'habile plaidoirie de M. Odilon Barrot, 
ils succombèrent encore devant la Cour supréme. 

Ainsi se termin« le duel qu'ils soutenaient depuis six 
mois contre le ministère public, Ils y avaient déployé des 
qualités Lien rares en France, une hardiesse mesurée, 
une inébranlable ténacité dans la défense du droit et le 
sentiment profond de l'importance qu'il convient d'atta- 
cher aux formes judiciaires, même dans ce qu'elles ont 
de minutieux, parce qu'elles sont autant de boulevards 
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pour la liberté et pour la justice, Cedernier point, comme 
ils en firent l'observation en rendant compte au public 
de leur procès, était peu compris alors, soit par le pou- 
voir, soitmême par l'opposition. L'esprit français se laisse 
facilement entratner à voir de pédantesques chicanes 
dans un genre de discussions qui entrave el alourdit né- 
cessairement sa vivacité naturelle; il préfère les théories 
ét les généralités, si favorables aux brillants effets de 
l'éloquente, Comme, cependant, lesdeux jeunes écrivains 
et leurs défenseurs ne s'élaient pas bornés à relever des 
vices de formes dans la procédure dirigée contre eux , 
comme ils avaient'aussi posé, quelquefois avec un peu 
d'exagtration, les véritables principes de la liberté de la 
presse et démontré ce qu'il y avait d'incompatible avec 
cette liberté dans les systèmes soulenus par le ministère 
public, comme, enfin, les procédés dont on avait usé en- 
vers eux avaient suffisamment prouvé qu'elle n'était pas 
garantie par les loisexistantes , celte affaire, plus encore 
que celles de MM. Rioust et Chevalier, eut pour résultat 
de faire pénétrer, dans un grand nombre d'esprits, la 
tonviction de la nécessité absolue d'un changement con- 
sidérable dans la législation pour réaliser une des prin- 
cipales promesses de la Charte. L 

Benjamin Constant avait repris la plume avec laquelle, 
en 4844, il avait si brillamment défendu cette liberté. 
Dans un écrit principalement destiné à réfuter les doc- 
trines professées par les avocats du Roi, il démontra que 
nul écrivain ne pourrait se considérer comme À l'abri 
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d'une condamnation si, conformément à la méthode pra- 
tiquée par M. de Vatimesnil el par M. Hua, il était per- 
mis à l'accusation d'interpréter les phrases dont il s'était 
servi dans un sens contre lequel il prolestail, si, pour 
le frapper, on avait le droit de combiner, avec le Code 
actuel, les lois d'une autre époque, si l'on pouvait pré- 
tendre qu'attaquer ls ministres, c'était attaquer le io, 
si enfin les paroles prononcées par un accusé pour sa 
défense pouvaient devenir le motif d'une pénalité plus 
rigoureuse. Il soutini que l'imprimeur devait être exempt 
de toute responsabilité lorsqu'il avait accompli les for- 
malités prescrites par la loi. Il demanda que les délits 
de la presse fussent soumis au jugement du jury. Ce 
pamphlet, écrit avec un rare talent, avec une certaine 
modération et même avec des ménagements respectueux 
envers le pouvoir, produisit un grandeffet. Le Moniteur 
y répondit par deux articles publiés, à peu de jours 
de distance, dans deux ordres d'idées très-différents. 
Le premier, subtil, embarrassé, plein de réserves et de 
restrictions, pouvait à peine être appelé une réfutation. 
Non-seulement M. Constant y élait traité avec les plus 
grands égards, mais on y reconnaissait qu'en général 
les principes invoqués par lui étaient incontestables, 
bien qu'il en eôt fuit parfois des appliculions inexactes. 
On lui reprochait de ne pas rendre suffisamment jus- 
tice aux intentions du ministère, de méconnattre les 
améliorations trés-réelles que la loi votée pendant la der- 
nière session avait apportées au régime dela presse. Sans 
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défendre contre lui les théories énoncées et mises en pra- 
tique par les avocats du Roi, on le priait de remarquer 
qu’alors même queces magistrats viendraient à se trom- 
per, leurserreursne pourraientpréraloir contre la loi et ne 
feraient pas jurisprudence, que, plus d'une fois, les tri 
bunaux leur avaient donné tort, par exemple, en ce qui 
touchait la responsabilité des imprimeurs. Sur la question 
du jury, l'auteur de l'article évitait de s'expliquer, Evi- 
demment, ses opinions étaient, au fond, celles de Benjamin 
Constant, sauf des sentiments plus favorables au minis- 
tère. Le second article était écrit sur un toutautre ton, 
et, prenant nettement la défense des doctrines du minis- 
tère public, rétraclaitavec quelqueaigreur les concessions 
failes dans le premier. Une telle divergence entre deux 
apologistes du cabinet, écrivant l'un et l'autre dans son 
journal officiel, disait assez que, sur une matière aussi 
importante, aussi délicate, il ÿ avait une divergence sé- 
rieuse, sinon entre les ministres eux-mêmes, au moins 
entre les organes habituels de leur politique. 

Le duc de Richelieu, naturellement porté à se défier 
des conséquences de la liberté de la presse, n'entrevoyait 
pas sans effroi ce qui arriverait le jour où l'on serait 
obligé de la dégager des entraves qui génaient encore son 
action ; il ne pardonnait pas aux ultra-royalistes d'avoir, 
par leur'attitude pendant la session précédente, empêché le 
gouvernement de demander et d'obtenir pour cinq ans 
la prolongation de la censure des journaux, comme on 
en avait eu la pensée, Dans son loyal bon sens, d'ailleurs, 
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il blämait d'autant plus l'exagération des poursuites diri- 
gèes contre certains écrits qu’elle fournissait des armes et 
ralliait des partisans aux défenseurs de la libertéabsolue. 

C'étaient là des prévisions d'avenir, mais rien, pour le 
moment, ne menaçaitle gouvernement du Roi; rien même, 
on peut le dire, ne menaçail sérieusement le cabinet. 
Sauf quelques enfants perdus, le parti libéral, trop faible 
encore pour aspirer au pouvoir, ne demandait au minis- 
tère que de marcher avec plus de décision dans la voie 
ouverte par l'ordonnance du 5 septembre et de se forti- 
fier en seséparant de deux de ses membres, dont l'atta- 
chement à la politique de 4815 n'était un secret pour 
personne, Quant aux ultra-royalistes, ils étaient, nous 
l'avons vu, animés de sentimenis plus hostiles, sinon 
contre le duc de Richelieu, au moins contre M. Decazes, 
qu’ils accusaient d'entraîner le Roi et la monarchie vers 
un abime; mais ils n'étaient plus en mesure de penser à 
le renverser, et les plus aveugles ne pouvaient se faire 
illusion sur l'affaiblissement progressif de leur parti, sur 
les chances peu favorables que leur réservait la nouvelle 
loi des élections. 

Il était pourtant survenu, pendant Le printemps de cette 
année, un incident qui avait réveillé pour un moment les 
espérances des ennemis du ministère. M. de Blacas élait 
depuis près de deux ans en Italie où il négociait un con- 
cordat avec le Saint-Siége après avoir conclu, à Naples, le 
mariage du duc de Berry. Son éloignement ayant calmé 
l'irritation viclente et à peu près générale que son nom 
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excitait en France à l'époque des Cent Jours, nous arons 
vu que des combinaisons diverses s'élaient formées, dans 
des nuances d'opinions très-différentes, pour le replacer 
à la tête des affaires. Il y avait quelque temps qu’on n’en 
parlait plus lorsque, tout à coup, dans les derniers jours 
d'avril, on apprit qu’il venait d'arriver à Paris où personne 
nel'attendait. Le motif apparent de son voyage, c'était le 
besoin d'obtenir sans retard des instructions définitives 
sur l'imporlante négociation dont il était chargé, mais il 
élait naturel de supposer que d'autres motifs avaient con- 
tribué à le déterminer. Ce qui semblait confirmer le soup- 
çon de quelque intrigue, c'est qu'il avait quitté son poste 
sans avoir obtenu ni même demandé le consentement du 
ministre des aïfaires étrangères. M. de Richelieu, qui ne. 
pouvait supporter l'apparence d'une position fausse et qui 
élait bien décidé à donner sa démission dans le cas où 
M. de Blacas prolongerait son séjour à Paris, eut d’abord 
quelque crainte que le Roi n’eût, à son insu, provoqué le 
retour de l'ancien favori; mais Louis XVIII lui ayant 
donné sa parole d'honneur qu'il n’en était rien, le prési- 
dent du conseil fit l'observation que le procédé de l'am- 
bassadeur était sans exemple dans les annales de ls di- 
plomatie. Le Roi en tomba d'accord, comme aussi du 
mauvais effet que cet événement produiraiten France et 
en Europe où il importait tellement d'accréditer l'opinion 
de la solidité du système suivi par le gouvernement. Déjà, 
les esprits étaient livrés à une extrême agitation. Les 
ultre-royalistes s'abandonnaient à la joie la plus vive. On 
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disait qu'un nouveau cabinet allait être formé, que M. de 
Blaces y prendrait la place du duc de Richeliea, que 
MM. Decazes, Lainé, le duc de Feltre lui-même, auraient 
pour successeurs MM. de Polignac, de Villèle et de Bru- 
ges, et qu'on donnerait aussi des portefeuilles à MM. de 
Chateaubriand et de Bouville. M. de Blacas avait re- 
pris, au moins en apparence, ses habitudes auprès du 
Roi, qu'il voyait tous les jours. Il ne voyait ni M. De- 
cazes ni aucun des ministres, à l'exception du duc de 
Richelieu, mais il semblait se concerter avec M. de Poli- 
gnac; il avait des entretiens avec M. de Bruges, son en- 
nemi déclaré en 1815, avec M. de Chatcanbriand, aveo 
M. de Vitrolles. Il donnait des audiences comme au temps 
de s& faveur. Les libéraux et les modérés étaient conster- 
nés. Le corps diplomatique ne cachait pas son anxiété. 
Le général Pozzo, celui des ministres étrangers qui pre- 
nait ke plus d'intérêt au maintien du ministère, se mon- 
trait fort ému. MM. de Vincent et de Golz, bien qu'un 
peu plus calmes, disaient que la présence de M. de Blacas, 
sansaucune utilité possible, ne pouvait faire que plus ou 
moins de mal. Le seul ambassadeur d'Angleterre, sir 
Charles Sluart, poussé par un de ces caprices malveii- 
Jants qui faisaient trop souvent le fond do sa politique à 
l'égard de la France, ou simplement pour le besoin de 
contrarier l'envoyé de Russie, affecta d'aller voir M. de 
Blacas le lendemain de son arrivée, disant que c'était le 
seul des ministres français avec qui il eût été en relations 
amicales, el que, d'ailleurs, il possédait l'estime e: l'affec- 
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tion du Roi. Les autres envoyés attendirent sa visile, el, 
comme il ne les rencontra pas chez eux, comme ils ne le 
rencontrérent pas non plus lorsqu'ils la lui rendirent, 
ils n’eurent pas occasion de l’entrétenir. M. de Richelieu, 
dominant son mécontentement, neleur parlait qu'avec une 
indifférence apparente de ce qui était alors le sujet de 
toutes les conversations. M. Becazes, plus complétement 
rassuré, peut être parce qu'il connaissait d'une manière 
plus intime la pensée du Roi, se déclarait satisfait du 
voyage de M. de Blacas, per la raison que, lorsqu'il re- 
partirait pour Rome après un très-court séjour à Pari 
tout le monde serait enfin convaincu de son inpuissa: 
Cependant, les représentants des quatre grandes cours, 
dans leur conférence hebdomadaire, crurent la circon- 
stance assez grave pour qu'il leur parût convenable de 
consigner officiellement le jugement qu'ils en portaient 
dans une lettre adressée au duc de Wellington qui n'était 
pas alors à Paris. 

Il fallait mettre promptement un terme à l'émotion pu- 
blique etaux espérances, aux craintes, aux conjectures qui 





bouleversaient les imaginalions. Le Roi ordonna à M. de 
Blacas de retourner à son poste. Une noie, insérée au 
Moniteur, annonça qu'il alhit reparir pour Rome, et, peu 
de jours après, il prit, en effet, la route de l'Italie. Leduc 
de Richelieu lui avait tenu un langage très-ferme sur les 
inconvénients de sa présence. Suivant des bruits alors 
fort répandus, il avait essayé de reprendre auprès du 
Roi la position qu’il avait longtemps occupée, et on don- 
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nait même, sur les efforts qu'il avait faits pour toucher 
Louis XVIIE, des détails peut-êtreinexacts; mais ce prince, 
dont les affections avaient changé d'objet, l'avait averti 
de ne pas se laisser circonvenir par les ultra-royalistes. 
Ces derniers, oubliant avec quelle violence ils avaient 
eux-mêmes, deux ans auparavant, exigé son départ, 
alors qu'il élait réellement le favori de Louis XVILE, af-- 
feclaient maintenant de plaindre ce prince dont on forçait 
la volonté pour lui enlever son ami et qui était, disaient 
ils, malade de chagrin. Déconcertés par l'éloignement de 
l'homme sur qui ils avaient fondé leurs espérances et par 
la certitude qu'il n'éhit plus en mesure de les servir, ils 
épanchèrent leur irritation et leur dépit dans des corres- 
pondances auxquelles quelques journaux anglais du 
parti tory ouvraient leurs colonnes. Ces correspondan- 
ces, attribuées par la rumeur publique à M. de Chateau- 
briand, au duc de Fitzjames, à M. de Vitrolles, à M. Roux 
Laborie, peignaient en traits mordants et envenimés les 
intentions et les actes du ministère, et la police française 
y faisait répondre, dans d’autres journaux de Londres, 
avec une amertume presque égale. Si un régime de 
liberté régulière eût permis aux parlisans et aux ad- 
versaires du pouvoir de soutenir, en France même et 
au grand jour, les combats qu'ils étaient réduits à se 
livrer obscurément et sousle voile de l'anonyme dans des 
feuilles étrangères, leur polémique n'eût été certainement 
oi plus amère ni plus violente, el elle aurait conservé plus 
de dignité. 
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Suivant une version que je ne puis garantir, mais qui 
a trouvé créance chez dos personnes bien informées, l'in- 
trigue à laquelle s'était prêté M. de Blacas avait été ima- 
ginée par une grande dame de l'ancienne cour, femme 
d'esprit et de résolutiop, qui n'était pa£ sansinflience sur 
l'esprit de Louis XVIII. C'est à elle aussi qu'il faudrait 
rapporter l'initiaive d’une autre tentative bien plus 
étrange, faite quelque temps auparavant pour renverser 
le ministère. 

Le bruit s'était répandu à la cour qu'un paysan du 
département d'Eure-el-Loir appelé Martin, pendant qu'il 
labourait son champ, avait vu apparaître l'ange Gabriel 
qui, à plusieurs reprises, lui avaitordonné d'aller avertir 
le Roi du danger que courait la monarchie et Lui révéler, 
entre autres choses, par quelle assistance M. de Lavallette 
était parvenu à s'échapper de sa prison. L'autorité avait 
cru devoir interroger ce paysan, après quoi elle l'avait 
fait enfermer à Charenton, dans l'hospice des aliénés; 
mais Louis XVIII, à qui on avait parlé de celte affaire de 
manière à piquer sa curiosité, voulut le voir. Martin lui 
fut amené secrètement. Ce qui se passa dans cette entre- 
vue n'a pas été publié. Il est seulement certain que Martin 
produisit une vive impression sur l'esprit du vieux mo- 
narque en lui rappelant une circonstance de sa vie qu'il 
croyait n'être connue de personne. Cet imposteur ou ce 
visionnaire fut ensuite ramené à Charenton, il y fut exa- 
miné par des médecins elon lui rendit la literté, Il parait 
que l'anecdole qu'il avait racontée au Roi était celle-ci. 
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Quelques années avant la Révolution, dans une chasse 
royale, Louis XVIIL, alors Monsieur, s'était trouvé seul 
un moment avec Louis XVI, leur suite étant restée en 
arrière. Il lui avait alors passé par l'esprit que si, d'un 
coup de fusil, il tuait son frère qui, à cette époque, n'a 
vait pas encore de fils, ilarriverait au trône sans qu'on 
pôt soupçonner, dans ce tragique événement, autre chose 
qu'un accident de chasse, et, depuis, il avait raconté le 
fait à la dame dont je parlais tout à l'heure, comme un 
exemple frappant des pensées coupables qui peuvent 
surgir à l'improviste dans les âmes les moins disposées à 
les accueillir. 

Les illusions que se faisaient certaines personnes sur 
la possibilité de renverser le cabinet par de semblables 
intrigues prouvent qu'elles ne se rendaient pas sufi- 
samment compte du degré d'influence que M. Decazes 
exerçait dès lors sur le Roi. Il avait d'autant mieux 
réussi à le convaincre de son dévouement absolu que, 
touché lui-même de la bonté avec laquelle il était traité 
et de l'affection que ce prince lui témoignait, il y 
répondait par une profonde et sincère reconnaissance. 
Celle affection n'avait pas tardé à prendre, de la part de 
Louis XVIIL, le caractère d'exaltation qu'il portait dans 
tous ses attachements et qu'il manifestail avec une senti- 
mentalité tant soit peu romanesque : il en était venu à con- 
sidérer M. Decazes, non plus seulement comme un servi- 
teur fidèle, comme un ami, mais comme un fils; c'est 
ainsi qu'il l'appelait en lui parlant et en lui écrivant. 
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Louis XVIIL ne pouvait plus se passer de la société de 
son ministre, et la confiance qu'il lui accordait était illimi- 
tée. M. Decazes en profitait pour le maintenir dans la 
politique de modération à laquelle il l'avait amené et qui, 
d’ailleurs, était dans la nature de son esprit. Le Roi se 
persuadait que l'homme dont il subissait l'influence était 
son élève, et cette croyance habilement entretenue, en 
désintéressant son amour-propre, consolidait le crédit du 
favori. « C'est pourtant moi,» disait-il, « qüi ai reconnu 
» le mérite de œ jeune homme, qui ai jugé sa portée, 
» qui l'ai formé. Il est mon ouvrage, et l'on est loin 
» encore de savoir tout ce qu'il vaul. » Dans les longs 
entretiens qu'il avait avec lui, il exprimait quelquefois la 
crainte de ne pas vivre assez pour affermir et compléter 
le système auquel ils travaillaient en commun. L'hu- 
meur goutteuse dont il était tourmenté mettait souvent 
sa vie en péril. On le sarait, et, dès qu’une incommo- 
dité plus ou moins grave l'obligeait à interrompre ses ré- 
ceplions ou ses promenades journalières, des bruitsalar- 
mants ne manquaient pas de se répandre. Les ultra- 
royalistes les accueillatent avec avidité, parce qu'ils alten- 
daient, de l'avènement de Monsieur, le triomphe de leur 
cause; tous les autres partis s’en effrayaient, et il en ré- 
sulait dans les esprits une incertitude qui ne permettait 
pas à la situation de prendre un caracière de stabilité. 
Monsieur, par ses sentiments connus, par le langage de 
ses confidents et do ses amis, était comme un épouvantail 
qui faisait obstacle au rétablissement d'une complète tran- 
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quillité et empêchaitles partis de se calmer, les imagina- 
tions de se rasseoir. Toujours mécontent de la marche du 
gouvernement, {l n'osait s'en plaindre ouvertement au 
Roi, mais son dépit se manifestait souvent, dans les diners 
de famille qui avaient lieu chaque jour aux Tuileries, par 
un silence obsliné. Louis XVIIT, qui en était gêné et im- 
portuné, quelque résolu qu'il fût à ne pas céder à ces té- 
moignages de désapprobation, croyait pourtant deroir mé- 
nager l'héritier de la couronne ; il évitail des explications 
qui eussent élé pour lui-même une épreuve pénible et qui 
n'auraient pas ramené un esprit avenglément opiniâtre et 
il ne pouvait se décider à recourir à des mesures de sévé- 
ritéou même à des menaces qui n'auraient fait qu'aggra- 
ver le mal. Ce que le Roi n'osait pas tenter pour changer 
l'attitude de Monsieur, personne, évidemment, ne pou- 
vait l'entreprendre avec la moindre chance de succès. Les 
ministres, ceux du moins qui avaient la pensée du Roi, 
élaient pour lui des objets de défiance, et comme il les 
croyait mal intentionnés ou égarés, c'eût été en vain qu'ils 
auraient essayé d'agir sur lui. Le général Pozz0, dans une 
longuc conversation qu'il eut avec ce prince, esséya sans 
succès de l'éclairer. Monsieur ne cessa de lui parler des” 
dangers de la voie où l'onentrafnait le Roi et de la nécessité 
absaluede n'appeler aux emplois publics que desserviteurs 
éprouvés; il ajouta, il est vrai, qu'il ne se mélait de rien 
et que, tout en déplorant la marche du gouvernement, it: 
ne voulait rien faire pour l'entraver, mais c'était là une 
promesse dérisoire. Pour ne pas faire obstacle au zouver- 
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nement, il n'eut pas suffi qu'il s'abstfnt d'une opposition 
directe et personnelle; il aurait fallu que, par quelque 
manifestation non équivoque, il rassurât la France sur 
ses intentions et ses sentiments; il aurait fallu surtout 
qu'il imposät silence à ses amis. Son attitude était celle 
de Jacques IL sous le règne de Charles IF, et, parmi les 
royalistes éclairés comme parmi les ennemis de la royauté, 
dans le corps diplomatique même, on commençait à mur- 
murer, ici avec effroi, là avec une joie maligne, ces noms 
de sinistre augure. Les opinions de la duchesse d’Angou- 
lème, un peu plus contenues, un peu moins aveugles, 
mais, lorsque l'occasion s'en présentait, exprimées avec une 
sécheresse plus blessante,ne différaientpas grandement de 
celles de son beau-père ; tout le monde le savait. C'élaient 
aussi celles de la cour presque entière où les entretiens 
roulaient exelusivementsur les dangers du jacobinisme re- 
naissant et sur l'impossibilité de les conjurer si l'on ne 
s'entourait de royalistes purs, À l'abri de tous sonpçons. 
Les plus intimes serviteurs du Roi, ceux de son frère et 
de ses neveux, ceux de Madame élaient, à bien peu d'ex- 
ceptions près, les plus empressés à décrier le ministère et 
sa politique. Quelque mécontentement qu'en éprouvât 
Lonis XVIII, il ne pouvait entrer dans sa pensée de dis 
gracier, d'éloigner de sa personne des houmes qui lui 
avaient été fidèles dans les mauvais temps el dont plu- 
sicurs avaient partagé son exil. Et ce n'étaient pas seule- 
ment des sentiments d'affection et de reconnaissance qui 
le lisient à eux : en 50 séparant de ces grands seigneurs 
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de l'ancien régime, il aurait cru, pour ainsi dire, porter 
atteinte à l'intégrité de laroyauté légitime ; il avait besoin 
de les voir, autour de son trône, remplir les fonctions de 
la haute domesticité royale, sauf à les écarter des affaires 
puiliques auxquelles leurs préjugés, leur inexpérience et 
leur peu de capacité les rendaient, pour la plupart, égale- 
ment impropres. Tout cela était naturel dans la position 
du Roi, il n'eut pas été raisonnable de lui faire violence 
pour le contraindre à éloigner ces courtisans si peu dan- 
gereux par eux-mêmes, et cependani, leurs propos incon- 
sidérés devaient inévitablement produire une impression 
fâcheuse en éveillant, sinon des défiances dans le présent, 
au moins de grandes inquiétudes pour l'avenir. 

Le duc d'Angoulème était le seul des membres de la 
famille royale dont la conduite prudente, le langage mo- 
déré et conciliant fussent en accord avec la politique du 
gouvernement. Ménageant son père, mais plein de défé- 
rence pour le Roi, profondément convaincu que le de- 
voir d’un prince est de donner l'exemple de la soumis- 
sion à l'autorité royale et animé d'ailleurs d'une généro- 
sité naturelle qui le disposait à applaudir aux mesures 
d'indulgence et de réparation adoptées depuis le 5 sep- 
tembre, il entretenait avec M. Decazes de très-bonnes 
relations que celui-ci, sur les pressantes recommandations 
de Louis X LIL, mettait tous ses soins à cultiver el à rendre 
plus intimes. Le Roi lui témoignait beaucoup de tendresse 
et de confiance, il affectait de le traiter comme son fils. 
Cependant, la sagacilé du vieux monarque ne se faisait 
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pas illusion sur le peu de solidité des garanties qu'offraient 
à la France le caracière et l'esprit de son neveu, honnêle, 
consciencieux, sensé même lorsque rien ne venait fausser 
son jugement, mais facile à se prévenir, d'une irritabililé 
mladive, qu'on avait déjà vu plus d'une fois varier dans 
ses sentiments politiques, et qui, à cette époque même, 
affaiblissait trop souvent, par des inconséquences ou des 
maladresses singulières, l'effet de ses plus heureuses inspi- 
rations. En combinant toutes ces circonstances, le Roi se 
prenait quelquefois à douter que les partisans de la royauté 
légitime et constitutionnelle eussent beaucoup plus à 
aléndre du duc d'Angoulême que de Monsieur. 

La violence de caractère du duc de Berry l'effrayait 
bien autrement. Ce prince, pourlant, se mélait peu de po- 
lilique, et nous avons vu qu'il avait approuvé plutôl que 
blämé la dissolution de la Chambre introuvable. 11 était 
alors fort occupé de sa jeune femme dont l'humeur gaie 
et légère semblait l'avoir captivé. La duchesse de Berry 
n'avait pas lardé à devenir grosse. Une maladie assez s6- 





rieuse survenue pendant sa grossesse avail d'autant plus 
alarmé la famille royale qu'on ne pouvait aliendre que 
d'elle un héritier de la couroune. Cette attente, pour cette 
fois, fut trompée, la princesse accoucha d'une lille qui 
mourut le surlendemain. Ce fut, pour les ennemis de la 
légitimité, un sujet de satisfaction, parce qu’ils voyaient 
dass l'existence de la branche aïnée des DBourbons un 
obstacle au triomphe de ce qu'ils appelaient la cause na- 
tionale. Le public se montra assez indifférent. L'enfant 
“. 7 
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royal, Mademoiselle, comme on l'appelait, eut à Saint- 
Denis des obsèques solennelles, et un abbé de cour pro- 
nonça même à cette occasion une espèce d'oraison funèbre 
dans Inquelle, ne pouvant lui donner d'autres louanges, 
il vanta sa beauté et sa fraicheur. Le Moniteur déplora 
en termes emphatiques un malheur qui ne pouvait être 
ressenti bien vivement que par la duchesse de Berry. Il 
se trouva même un poële pour le célébrer comme une 
calamité publique. Ces plates flagorneries sont une des 
misères inhérentes à toutes les cours. Toujours ridicules, 
elles le sont peut-être un peu moins lorsqu'elles s'appli- 
quent à une dynastie investie depuis assez longtemps du 
pouvoir suprême pour qu'on puisse supposer que l'habi- 
tude et la tradition ont créé, entre elle et le peuple qu’elle 
gouverne, des rapports d'affection et en quelque sorte de 
famille. 

La tendresse que le duc de Berry témoigna à sa femme 
dans celte épreuve pénible, les soins dont il l'entoura, 
firent un bon effet dans le cercle, malheureusement trop 
restreint, où l'on prenait intérêt à ce qui se passait à 
la cour. On se plaisait à croire que son nouveau genre de 
vie, que le bonheur domestique qu'il semblait goûter et 
apfrécier avaient adouci son humeur. On ent bientôt la 
preuve que celte transformation élait loin d'être complète. 
Le duc de Berry avait auprès de lui, en qualité de pre- 
mier gentilhomine de la chambre, le comte de La Ferron- 
nays, son compagnon d'émigration et son ami dès leur 
plus tendre jeunesse. M. de La Ferronnays, homme d'un 
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caractère élevé et généreux, avait loujours considéré 
comme un devoir de sa position de faire entendre la 
vérité au prince qui l'admettait dans sa familiarité la plus 
intime. Ses avertissements, d'abord écoutés avec recon- 
naissance, avaient fini, dit-on, par fatiguer le duc de Berry 
devenu, dans la prospérité, moins docileaux remontrances 
qu'il ne l'avait été aux jours de l'exil. Une triste circon- 
stance fit éclater d'une manière déplorable l'irritation qui 
s'élait amassée peu à peu dans son cœur. Madame de La 
Ferronnays était dame de la duchesse de Berry, etsa mère, 
madame de Montsoreau, avait été désignée comme gou- 
vernante des enfants qu'elle pourrait avoir. Au moment 
de la mort de la petite princesse, il s'éleva nne contesta- 
tion dans laquelle madame de Montsoreau, par suite d'un 
malentendu, réclama avec nne insistance peut être exces- 
sive certains avantages qu'elle croyait appartenir à sa 
charge. Le due de Berry, irrilé de son opiniâtreté, s'en 
plaignit à M. de La Ferronnays en termes presque outra- 
gants pour sa belle-mère. M. de La Ferronnayé n'était 
pas homme à le souffrir. Il répondit avec vivacité, et le 
prince, dans son emportement, lui ayant offert de lui don- 
ner satisfaction les armes à la main, « Monseigneur, » 
répliqua le gentilhomme justement blessé, « on ne se bal 
» pas avec un prince, on le quitte. » À l'instant même, il 
sortil du palais avec sa femme eL sa belle-mère, et Lous les 





trois donnèrent leur démission des emplois qu'ils y occu- 
paient. On voulut en vain les faire revenir sur ccite réso- 
lution. Le duc de Berry, tout en protestant qu'il n'avait 
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rien fait pour provoquer cette rupture, s'en montra fort 
aflligé. Le Roi et la famille royale en éprouvèrent une 
vive contrariëté, parce qu'ils comprenaient que ce ne se- 
rait pas sur M. de La Ferronnays que l'opinion en rejet- 
terait le tort. Il était généralement aimé et estimé; on 
n'ignorait pas qu'il était sans fortune et père d'une nom- 
breuse famille; on le plaignait en le voyant forcé, par les 
mauvais procédés de celui à qui il avait consacré sa vie, 
à opterentre l'humilialion et la pauvreté, et on lui savait 
gré du choix qu'il avait fait. À la cour, dans les salons, 
l'intérêt qu'on lui témoigna fut si grand et la clameur si 
universelle contre le prince que le Roi, pour y faire di- 
version autant que pour ne pas laisser sans moyens d'exis- 
tence un royaliste fidèle et dévoué, le nomma son mi- 
aistre à Copenhague. Ainsi s'ouvrit, pour M. de La Fer- 
ronnays, une carrière dans laquelle il devait se faire 
beaucoup d'honneur. Le fâcheux incident qui l'y poussa 
fut donc pour lui, en définitive, une circonstance heu- 
reuse. Bien que, depuis cetle époque, la famille royale lui 
ait toujours témoigné de la bienveillance, elle ne lui a 
jamais complétement pardonné de s'être montré si peu 
endurant. Le Roi était d'avis que, dans celte malheu- 
reuse affaire, les torts étaient au moins partagés, et, dans 
l'empressement que l'on meltait à accuser exclusivement 
le duc de Berry, il croyait trouver une preuve non équi- 
voque du réveil de cet espril frondeur dont il avait vu 
jadis les premières manifestations lors del'exil du duc de 
Choiseul, de ce qu'il appelait l'esprit de Chanteloup. 
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Il est, d'ailleurs, à remarquer que cet événement, qui 
préoccupait si vivement les cercles de l'aristocratié, passa 
presque inaperçu pour la masse du public, beaucoup 
moins initié alors qu'avant 4789 à ce qui s0 passait dans 
l'intérieur de la cour et moins disposé à s'y intéresser, 
parce qu'il y altachait, avec raison, moins d'importance. 
Au commencement de celte année, le premier prince 
du sang, le duc d'Orléans, relégué en Angleterre de- 
puis 1848, avait enfin été autorisé à rentrer en France. 
Les bruits malveillants qui le présentaient comme en état 
de conspiration permanente contre la branche régnanto 
de la maison royale, et qu'accréditaient certains journaux 
étrangers, étaient Lombés peu à peu, au du moins s'é- 
taient beaucoup affaiblis. Cependant, ni le Roi ni les 
ministres ne le voyaient revenir sons quelques inquié- 
tudes, parce que indépendamment de toute complicité et 
même de toute arrière pensée de sa part un pressen- 
timent facile à exvliquer le présentait aux mécontents 
comme un prétendant éventuel, comme le successeur 
possible et naturel de ses cousins dans le eas où ils ne 
réussiraient pas à s'affermir en se popularisant. Malgré 
sa circonspection habituelle, il n'évitait pas toujours ce 
qui pouvait lui donner cette attitude. Pendant son séjour 
en Angleierre, il avait pris part à une souscription ou- 
verte pour secourir les exilés français réfugiés aux Pays- 
Bas. On l'apprit à Paris, et Louis XVIIL en éprouva 
quelque mécontentement. Le duc de Richelieu, dans le 
premier entretien qu'il eut avec le dc d'Orléans, appela 
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son attention sur les interprétations regreltables que pou- 
vait recevoir celle manifestation de sympathie pour les 
ennemis du trône, et lui témoigna le désir de recevoir de 
sa bouche des explications qu'il pût transmettre au Roi. 
Le duc d'Orléans lui avoua qu'un an ou quinze mois au- 
paravant, sur les instances du duc de Kent, fils du roi 
d'Angleterre et membre de l'opposition, il s'était, en effet, 
laissé entrainer à souscrire pour les réfugiés; mais, 
ajonta-t-il, il y avait mis la condilion expresse qne son 
nom ne serait pas prononcé ; ce n'élait pas sans la plus 
pénible surprise qu'il avait vu cette condition violée par 
les distributeurs de ces fonds de secours, el il saisissait 
avec d'autant plus d'empressement l'occasion de présenter 
les choses sous leur véritable aspect qu'il n'ignorait pas 
les bruits répandus sur de prétendues entrevues qu'il 
* aurait eues avec les exilés. Louis XVIIL parut ou voulut 
paraître satisfait de cet éclaircissement. Le duc d'Orléans 
se louait d'ailleurs beaucoup de l'accueil du Roi el de sa 
famille. S'entretenant avec le général Pozzo de la situa- 








tion de la France, il parla avec de grands éloges du sys- 
tème de large modération opposé par le gouvernement 
aux exagérations de tous les partis; il dit que, sans se 
mettre en évidence, il le soutiendrait toujours par son 
langage el par sa conduite, mais que si Monsieur venait 
à se compromettre, il ne pouvait pas empêcher que les 
regards des mécontents ne se lournassent vers lui. 
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Troubles causés par la diselle, — Répressions rigoureuses ; exéu- 
tions eapitales à Sens, Montargis, ele. — Conspirations, procès 
politiques; exécutions à Alençon, à Bordeaux, dans le Lyonnais, — 
Le général Canuel est accusé d'avoir joué, à Lyon, le même rôle 
que le général Donuadieu à Grenoble, — Le maréchal Marmont, 
envayé à Lyon comme lieutenant du Roi, mel fin à l'espèce de ler— 
reur qui planait sur ce pays. — À Paris, procès de la céuspiration 
de l'Epingle noire; acquillenent des accusés. — Condamnation à 
mort et exéeulion de deux sous-officiers de la garde aceusés d'avoir 
eu la pensée de 1uer les princts. 





A certains égards, la France semblait déjà marcher dans 
les voies. d'un gouvernement régulier où les partis ne 
luttent plus que par des moyens légaux el pacifiques. 
Cependant, avant d'entrer pleinement en possession du 
régime constitutionnel, elle avait à traverser encore une 
phase de désordres et de répressions sanglantes. 

Le printemps vit s'aggraver la profonde misère à In- 
quelle la mauvaise récolle de l'année précédente avait 
réduit la population. Toutes les ressources étaient con- 
somméss, le prix du pain continuait à s'élever, et si, à 
Paris, les boulangers, indemnisés par la ville, pouvaient 
le vendre à un peu plus de six souslalivre, dans certaines 
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parties de la Bourgogne et de la Picardie il coûtait quatre 
fois autant. Les secours de la charité publique et privée 
commençaient à s'épuiser. En quelques endroits, les pau- 
vres ne se nourrissaient plus que de champignons, d'or- 
ties, d'herbes des champs. Des bandes de ces malheureux, 
de tout sexe el de tout âge, au nombre de vingt, de cin- 
quante, de cent, erraient dans les campagnes, implorant 
Ja pitié publique. A Paris même, des multitudes de men- 
diants, accourus de la Champagne et de la Bourgogne, 
se tenaient assis par longues files sur les quais et les 
ponts, attendant en silence l'aumêne des passants. 

Les paysans et les onvriers, exaspérés par la souffrance 
et poussés peut-être par des agitatcurs, en vinrent à pen- 
ser que celle disette prolongée était le résultat de l'avi- 
dité des accapareurs et de la tolérance que leur accordait 
l'administration. Croyant que le prix des grains et des 
farines était purement factice el dépassait leur valeur 
réelle, ils voulurent se faire justice en forçant les spé- 
culateurs avides à se contenter d'une jusle rémuné- 

. ration. Vers la fin de mai et dans le courant de juin, 
un grand nombre de marchés furent envahis, et comme 
ce mouvement n'avait pas été prévu, comme, par con 
séquent, on n'avait pas pris les précautions nêces- 
saires pour le contenir, sur bien des points les mar- 
chands et les fermiers furent d’abord obligés de subir la 
loi en abandonnant leur blé an prix que les émeuliers 
voulurent fixer. Le peuple, une fois jeté dans le dé- 
sordre, ne s'arrête pas facilement, les malfaileurs ne 
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manquent jamais de se méler bientôt aux hommes seu- 
lement égorés. Il y eut des scènes de pillage, et der 
convois, des magasins de blé furent saccagés. Trop sou- 
vent, les gardes nationales s'associèrent à ces excès au lieu 
de les réprimer. Quelques-unes, cependant, firent leur 
devoir et rendirent d'utiles services. 

La Bourgogne, la Champagne, l'Orléanais, le Niver- 
nais, l'Anjou furent les thtâtres principaux de ces désor- 
dres qui eurent surtout un caracière de gravité à Sens, 
à Montargis, à Château-Thierry. La Normandie, l'Artois, 
la Flandre, l'Alsace, la Bretagne, l'Auvergne et les con- 
trées du Midi n’en furent pas complétement préservées. 
Bien que le gouvernement n'eût alors à sa disposition 
qu’ane force armée très-peu considérable, des mesures 
énergiques eurent bientôt rétabli la tranquillité. Partout, 
les officiers à demi-solde ofrirent à l'autorité un concours 
précieux dans de telles conjonctures. Des colonnes mobiles 
dirigées par un des généraux de la garde, M. de Cler- 
mont-Tonnerre, parcoururent les districts les plus a, 
tés, et tout rentra dans l'ordre. À peine, dans un petit 
nombre de lieux, l'emploi de la force avait été néces- 
saire. Plusieurs émeutiers avaient été tués, d'autres 
blessés, mais aucun agent de l'autorité, aucun militaire 
n'arait péri dans ces échauffourécs. 

Quelques-unes des gardes nationales qui avaient le 
Plus gravement manqué à leur devoir, celles de Sens et 
de Strasbourg, particulièrement, furent dissoutes et dé- 
sarmées. Cetle mesure ot des châtiments modérés infigés 
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aux plus coupables semblaient devoir suffire. Malheu- 
reusement, le jugement de ces sortes de délits était alors 
conñé à des tribunaux qui, par la rapidité de leur action, 
la sévérité de leurs formes et l'esprit dont ils étaient ani- 
més, laissaient peu de place à l'indulgence et à la ré- 
flexion et enlevaient même à la royaulé l'usage du droit 
de grâce. C'était aux Cours prévôtales qu'il appartenait de 
prononcer sur les violences commises par des attroupe- 
ments. Pendant deux mois, dans tous les départements 
où il avait éclaté des troubles, on les vit occupées à juger 
les séditieux, se transportant, lorsqu'il y avait lieu, sur 
le théâtre même de la révolte pour häter la procédure et 
frapper de terreur, par leur présence, l'esprit des po- 
pulations. 

C'est à Sens que s'accomplit la première et une des 
plus terribles de ces expialions. Le 48 juin, dans la mati- 
née, la Cour prévôtale de l'Yonne y fit comparattre de- 
vant elle huit individus accusés d'avoir participé aux 
pillages el aux violences qui, peu de jours auparavant, 
avaient aflligé celle ville. Quatre furent acquitlés, un 
condamné à dix ans de travaux forcés, trois à la peine 
capitale. Le même jour, à midi, les trois condamnés à 
mort subirent leur supplice sur la place et au moment 
de la tenue du marché. On fut obligé d'ajourner le juge 
ment d'un neuvième qui, pour échapper à l’échafaud, 
avait essayé de se tuer et s'était fait une blessure grave. 

Un peu après, la Cour prévôtale du Loiret, siégeant à 
Montargis où Les rassemblements s’étaient fait remarquer * 
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par leur nombre et leur oyiniâtreté, prononça la peine de 
mort contre cinq des accusés et celle des travaux forcés 
etdu bannissement contre neuf. A deux heures de l'après 
midi, les cinq premiers, parmi lesquels on comptait une 
femme, montèrent sur l'échafaud. Il y avait aussi quatre 
femmes parmi les condamnés aux travaux forcés. 

Ce furent les seules exécutions capitales, mais, dans 
beaucoup d'autres villes, particulièrement à Nevers, à 
à Rennes, la peine des tra- 
vaux forcés fut appliquée à un nombre considérable 
d'accusés. D'autres, qui n'étaient qu'assez légèrement 
compromis, où contre qui les preures n'avaient pas paru 
assez complètes, ou qui étaient tombés entre les mains 


Bourges, à Reims, à Dou: 









de juges plus miséricordieux, encoururent des peines 
correctionnelles. 

Au moment où les Cours prévôtales déployaient une si 
terrible activité, la cause des excès qui l'avaient provo 
quée disparaissait, moins encore par l'eitet des arrivages 
successifs des grains achetés à l'étranger que sous l'in= 
fluence des pronostics d'une riche récolte. Déjà, les mar- 
chés étaient mieux approvisionnés, le prix du blé et du 
pain s'abaissait progressivement, el il ne devait pas tarder 
à rentrer dans les conditions normales L'extrême sévé- 
rité dont on avait cru devoir users'explique, si elle ne se 
justifie, par la crainte que le désordre, en s'étendant de 
proche en proche, ne jett le pays dans une véritable 
anarchie. La misère avait produit alors son effet ordi- 
maire, celui de muluplier les crimes de Loute espèce. La 
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Cour d'assises de la Nièvre condamna à mort, dans une 
seuleaudience, neuf assassins, dont sept furent exécutés. 
Quelques jours après, elle condamna aux travaux forcés 
des voleurs de diligences. 

Les poursuites elles condamnations pour faits politiques 
redevenaient presque aussi nombreuses qu'en 4816, et 
l'état de tronble et de souffrance où la disette avait jeté le 
pays contribuait sans doute à grossir les rangs des cons- 
pirateurs, en y jetant des misérables que la faim réduisait 
au désespoir. 

Dans le courant du mois de mai, la Cour prévôtale d'A- 
lençon avait eu à juger dix-neuf individus, les uns saisis 
lesarmes à la main dans un rassemblement séditieux qui 
s'était formé auprès de Domfront, les autres prévenus de 
leur avoir fourni des armes, des habillements et d'avoir 
favorisé leurs projets. Les journaux du temps ne disent 
pas quels étaient ces projets. Le Moniteur raconte seule- 
ment qu’un des chefs du complot, lenommé Desfontaines, 
se défendit lui-même, qu'il entendit sans émotion la sen- 
tence capitale dont la Cour le frappa aussi bien que son 
principal complice appelé Raymond, qu'ils furent exé- 
cutés le lendemain 22 mai, que dix autres furent con- 
damnés aux travaux forcés à perpétuité ou à temps, et 
que sept furent acquittés. 

Presque au même moment, la Cour d'assises de Bor- 
deaux Llerminait un procès dont l'origine remontait à 
une époque déjà éloignée. 

Le principal acsusé, Randon , était âgé de vingt-quatre 
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ans. Ses antécédents étaient singuliers. On dit qu’il avait 
servi dans un corps franc vers la fin de l'Empire. En 4814, 
élant allé trouver Napoléon à l'ile d'Elbe, mais n'y oble- 
nant pas les avantages qu'il avait espérés , il n'avait pas 
tardé à revenir en France et s'élait fait admettre dans le 
corps des douaniers où il avait successivement obtenu les 
grades de sous-lieutenant et de lieutenant. Dans l'été de 
1816, il avait donné sa démission. Vers la même 
époque, il avait offert ses services au commissaire de 
police de La Rochelle, puis il s'était mis en relation, à 
Bordeaux, avec des ennemis connus ou présumés du gou— 
vernement. Se faisant passer auprès des plus crédules 
pour le mameluck favori de Napoléon et s'intitulant 
lieutenant de l'empereur, gouverneur en chef d'une 
prétendue organisation générale, il avait distribué des 
cartes, des brevets, des commissions à des individus 
chargés par lui, soit de lever et de former les régiments 
d'une armée impériale imaginaire, soit de siéger dans le 
conseil général de l'association ou dans des associations 
particulières qui devaient s'établir sur plusieurs points du 
territoire pour diriger le mouvement. I] avait fait des 
courses à Poiliers, à Tours, à Blois, pour essayer d'étendre 
les ramifcations de ce complot, mais Bordeaux n'avait 
pus cessè d'être son quartier général. Cet aventurier, dé- 
pourvu de toute instruction, réduit à une telle misère 
qu'il n'avait pas de quoi payer son loyer ct sa nourriture, 
n'en réussit pas moins à faire un certain nombre de 
dupes qui n'appartenaient pas toutes aux dernières classes 
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du peuple. L'autorité, informée de ses machinations ex- 
travagantes, le laissa pendant quelque temps en pour- 
suivre le développement pour se mettre en état d'en 
mieux juger la véritable portée, mais, vers la fin du mois 
de décembre, elle le fit arrêter avec ses complices. [1 de- 
manda alors à faire des révélations, se présentant comme 
un flièle serviteur du Roi, qui n'avait eu d'autre but que 
de découvrir et de dénoncer sesennemis. Il n'est pas im- 
possible que ce malheureux qui, comme nous l'avons vu, 
s'était offert à la police quelques mois auparavant, eût 
voulu d'abord jouer le réle d’espion et que la légireté de 
son caractère l'eùt ensuite entrainé à prendre au sérieux 
la conspiration dont il avait été l'inventeur, mais comme 
ses rivélations n'avaient eu lieu qu'après son arrestation, 
après celle des complices par qui il pouvait craindre de 
se voir lui-même dénoncé , on ne voulut pas lui en tenir 
compte. Le journal officiel annonça qu'il allait être livré 
àla justice. « Les tribunaux, » dit-il, « jugeront la valeur 
» de ce prétendu dévouement d'un factieux ou d'un lâche 
» qui se sauve du crime d'un complot sérieux dans l'in- 
» famie d’une conspiration factice. » * 
L'instruction de ce procès dura plusieurs mois. Dans 
les premiers jours de mai 4817, Randon comparut devant 
la Cour d'assises avec dix-neuf autres accusés. C'étaient, 
avec quelques officiers en non-activité où en retraite, d'an- 
ciens soldats, d'anciens fonctionnaires suballernes des- 
titués, des praticiens de bas étage, un maître d'école, des 
aubergistes, des pelils marchands, des ouvriers, tout le 
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personnel ordinaire des conspirations de ce temps. Une 
lemme figurait parmi eux. La plupart étaient de Bor- 
deaux et des villes voisines, quelques-uns de Béziers, 
de Nantes, de Tours, de Château-Renault où Randon 
sétait ménagé des intelligences. Le crime qu'on leur 
imputait, c'était, suivant la formule habituelle, d'avoir 
formé un complot dont le but était de renverser le ‘gou- 
vernemen légitime, de changer l'ordre de successibilité 
au trône et d'exciter les citoyens à s'armer contre l'au- 
torité royale. Au dire de l'acle d'accusation, les conjurés 
étaient proposé de réunir en une association secrète 
ls ennemis des Bourbons, les parlisans de Bonaparte; 
de créer dans d'autres parties du royaume des sociétés 
analogues qui combineraient leurs éjérations avec celle 
de Bordeaux, d'organiser une administration, de recom- 
poser les autorités civiles et militaires en y appelant les 
hommes dévoués du parti et de rendre le pourvoir à l’usur- 
paleur ou à son fils. ; 

A vrai dire, les seuls acles préparatoires d'une aussi 
vaste entreprise consistaient dans les cartes, les brevets et 
les instructions remis par Randon à ses crédules com- 
plices. Cependant, un avocat général soutint l'accusation 
dans le langage le plus déclamatoire et le plus exagéré. Il 
félicila les autorités qui, ayant saisi le fil du complot, 
n'en avaient coupé la trame qu'au moment où il pouvait 
devenir dangereux et où les conspirateurs s'étaient déja 
trop avancés pour qu'il leur fût possible de nier leur cul- 
pabilité. Tout en requérantla condamnation des militaires 
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compromis, il fit, en général, l'éloge des officiers en non- 
activité. 

Les débats durèrent quinze jours, ce qu'explique le 
nombre des accusés. Vainement Randon ne cessa de ré- 
clamer le bénéfice de son rôle prétendu d'espion et de 
révélateur; le 23 juin, il fut condamné à mort avec les 
nommés Théron et Beline, officiers à demi-solde, L'Hôte, 
commis négociant, ancien sapeur du génie, Cassaigne, 
praticien, et Maury, tisserand; neuf autres des accusés 
furent condamnés, pour non révélation, à cinq ans, 
quatre ans, deux ans de prison et à diverses amendes; 
cinq furent acquittés. Les condamnés à mort se pourvu 
rent en cassation; leur pourvoi fut rejeté, mais le Roi, 
ayant commué en vingt ans de travaux forcés la peine de 
L'Hôte, de Cassaigne et de Maury, Randon ct les deux 
officiers montérent seuls sur l'échafaud, le 6 juillet. ls 
avaient reçu tous troisles secours de la religion. Jusqu'au 
dernier moment, Randon prolesta de ce qu'il appelait 
son innocence, en maudissant les juges et les principaux 
fonctionnaires de Bordeaux. Les deux autres moururent 
avec plus de calme. 

Quelques jours auparavant, le 27 juin, la Cour prévo- 
tale de la Marne, siégeant à Reims, avail jugé huit in- 
dividus accusés de complot contre l'État : trois avaient 
été acquitiés, mais quatre condamnés à cing ans de pri- 
son pour n'avoir pas révélé un projet d'organisation ar- 
mée contre la sûreté del’ État, etun cinquième pour avoir 
dit, dans un lieu public, que les choses allaient changer 
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de face, et pour avoir produit, à l'appui de cette assertion, 
un écrit sans signature intitulé le Code pénal Napo- 
léon. 

Le 22 juillet, la Cour d'assises de Melun prononça la 
peine de mort contre quatre habitants de Saint-Fargeau, 
accusés d’avoir formé, au mois de mai précédent, de con- 
cert avec un Hongrois, cabaretier à Ponthierry et contu- 
mace, un complot qui tendait à rassembler, au bruit du 
tocsin, les paysans du voisinage, à s'emparer de Fontai- 
nebleau, à y désarmer les gendarmes aussi bien que le 
régiment de chasseurs caserné dans cette ville, à se por- 
ter ensuite sur Melun et à en déssrmer aussi la gendar- 
merie et la garnison. Ils s'étaient réunis quelquefois dans 
un bois près de Saint-Fargeau, avaient préparé un drapeau 
tricolore etenvoyé à Essonne et à Corbeil des émissaires 
qui étaient parvenus à recruter quelques malheureux. 
Cinq de leurs complices furent seulement condamnés à 
la prison, apparemment comme non-révélateurs. L'arrêt 
de mort porté contre les auteurs de celte conspiration 
extravagante ne fut pas exécuté : le Roi commua leur 
peine en celle de vingt ans de prison. 

Le département du Rhône était agité, à la même épo- 
que, par des événements d'une gravité plus réelle et qui 
devaient avoir des conséquences politiques d'une grande 
importance. 

La ville de Lyon ne s'était encore qu'incomplétement 
relevée des affreuses calamités que la tempête révolu- 
tionvaire avait accumulées sur elle. Cependant, sa popu- 
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lation, en y comprenant celle des faubourgs, sélevait à 
430,000 habitants dont 50,000 appartenaient à la classe 
ouvrière. Celle population était fort divisée d'opinions, 
Le parti ultra-royaliste et ultra-catholique y avait de nom- 
breuses sociélés secrètes, mais une autre fraction plus 
considérable professait des sentiments tout opposés, Pen- 
dant les Cent Jours, Lyon avait pris une part assez active 
au mouvement tout à la fois bonapartiste et révolution- 
naire dont les départements de l'Est avaient été le princi- 
pal foyer, et la réaction qui avait suivi la seconde Res- 
tauration n'y avait pas amélioré l'esprit public, Beaucoup 
de protestants et de bonaparlistes, fuyant les massacres 
du Midi, étaient venus y chercher un asile et y avaient 
apporté leurs justes ressentiments. J'ai parlé de la con- 
spiration découverte au commencement de 4846, et dont 
les auteurs avaient élé condamnés à la déportation. 
Depuis lors, la situation s'était aggravée par suite de la 
diselle qui, survenant après tant d'autres causes de 
ruine, avait, là comme ailleurs, produit le double effet 
d'élever le prix des subsistances et de diminuer le travail 
en réduisant les'gens aisés eux-mêmes à une gône com. 
parative. On pouvait craindre qu'un tel élat de choses 
ne poussât à quelque parti désespéré les ouvriers, déjà 
assez mal disposés, qui peuplaient les faubourgs de 
Lyon et la plupart des communes voisines. La danger 
était d'autant plus réel que le licenciement de l'ancienne 
armée avait ramené dans le pays une foule d'officiers à 
demi-solde ou en retraite et de vieux soldats animés 
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du sentiment d'hostilité que la plupart des hommes de 
celte classe portaient alors à la royauté, et tout prêts à 
devenir les instruments des agitaleurs, à prendre la 
direction d'un mouvement, 

Lyon arait pour préfet le comte de Chabrol-Grousol, 
frère du préfet de Paris, qui, après avoir, sous l'empire, 
exercé les fonctions d'intendant général des provinces 
illyriennes, s'était franchement rallié à le cause royale. 
C'était un très-honnête homme, un bon administrateur, 
d'un ésprit droit et sage, modéré et bienveillant par na- 
ture, et à qui on ne pouvait repracher qu’uneambition un 
peu vive et quelque faiblesse de caractère. Le procureur 
&énéral de la Cour roysle, M. Delhorme, homme de bien, 
d'une copacité médiocre el que l'âge et les infrmités 
avaient encore affaiblie, était dominé par l'influence du 
parti ultra-royaliste. Le prévôl Desuttes, comme presque 
tous les prévts, appartenait à ce parti. Le maire, M. de 
Fargues, siégeait au côlé droit de la Chambre des dé- 
putés. Le lieutenant de police, Charrier de Sainneville, 
actif, intelligent, mais d'un amour-propre inquiet, était 
au contraire dévoué à la politique de M. Decazes. L'au- 
torité militaire résidail entre les mains du lieutenant 
général Canuel, commandant de la division. 

J'ai déjà eu plus d'une fois l'occasion de parler de cet 
ancien jacobin, converti, en 4845, au plus violent roya- 
lisme, j'ai dit la déplorable part qu'ilavait prise aux excès 
de 1793 el le rôle presque aussi triste qu'il avait joué, en 
1846, dans le procès de Travot. Bien qu'il fût un des plus 
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anciens généraux de l'armée, il y était presque inconnu 
et n'y jouissait d'aucune considération, n'ayant jamais 
fai la guerre que dans la Vendée. Il ne pouvait compter 
que sur les illusions de l'esprit de parti pour sortir de 
son obscurilé et méme pour se maintenir dans la position 
qu'il occupait en ce moment. L'exemple du général Don- 
nadieu, devenu l'idole des ultra-royalistes et comblé des 
faveurs du pouvoir pour avoir châtié si cruellement une 
tentative révolutionnaire, était d'autant plus fait pour le 
sédnire et l'égarer qu'à celte époque, bien que le gouver- 
nement ne conservât plus aucune illusion sur le comman- 
dant de la division de Grenoble, on ne l'avait pas encore 
destitué et il continuait à agiter le Dauphiné par un grand 
fracas de précautions et de mouvements militaires aux- 
quels les injonciions sévères des ministres purent seules 
mettre fin. Canuel était donc naturellement enclin à saisir 
toutes les occasions de s'acquérir des titres analogues 
aux faveurs de la royauté et aux sympathies du parti dont 
il avait, depuis trois ans, arboré les couleurs. 

On l'a accusé d'avoir, pour atteindre ce bul, organisé 
une conspiration factice avec l'intention de saisir et de 
frapper impitoyablement les infortunés qu'il y aurait lui- 
même entraînés. Cette imputation est absurde. 11 faudrait, 
pour ourdir une pareille trame, le concours d'un trop 
grand nombre de complices pour qu'un esprit, même plus 
délié que œlui du général Canuel, eût pu le tenter et 
y réussir. Un tel excès de perversité et d'audace ne se 
présume pas d'ailleurs et ne saurait être admis sans 
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les preuves les plus positives, et ces preuves n'existent 
ps. 

Les torts très-graves, très-réels que l'on est en droit 
d'imputer à ce général sont d'une autre nature et peuvent 
s'expliquer sans violer ainsi toutes les vraisemblances, 
sans méconnaître en quelque sorte les lois du cœur hu- 
main. Aux époques de discordes civiles, il existe, dans les 
ratures peu élevées et dépourvues de lumières, un pen- 
chant auquel n’échappent même pas toujours les cœurs 
généreux et les hautes intelligences lorsqu'ils ne se préser- 
vent pas soigneusement-des entraînements de la passion : 
je veux parler d’une certaine disposition à croire que Lout 





est permis pour sauver l'ordre social menacé, c'est-à-dire 
dans le langage des partis, ponr réprimer les adversaires 
du gouvernement ou du système existant. A force de se 
dire qu'on a à lutter contre des hommes pervers, incorri- 
gibles, dont le triomphe serait la ruine de tous, on finit 
par se persuader que tous les moyens sont bons et légi- 
dimes pour les vaincre. Bien des scrupules se taisent de- 
vant celte considération, même dans les âmes conscien- 
cieuses, et, quant à celles qui ne le sont pas, quant aux 
ambitieux qui cherchent avan! tout à faire preuve de zèle, 
gest plus qu'il n'en faut pour les mettre complétement à 
l'aise, pour élouffer en eux jusqu'à la moindre apparence 
d'hésitation 
Ainsi s'explique, si je ne me trompe, la conduite lenue 
en cotte circonstance par le général Canuel. 1L ÿ avait 
incontestablement, à Lyon el dans les pelites villes et les 
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campagnes voisines de celte grande cité, un nombre con- 
sidérable de mécontents, d'ennemis de la légitimité, 
d'hommes que la misère et la haine de la royauté prépa- 
raient à se jeter dans toute entreprise qüi lui serait hos- 
ile. Leur langage étit menaçant, leur attitude souvent 
turbulente. Des révélations postérieutes autorisent même 
à croire qu'il existait entre eux une affiliation plus ou 
moins formelle, organisée en vue d'une action prochaine. 
Il convenait de les survelller exactement; l'humanité 
comme la politique en faisait un devoir pour les gou- 
vernants, puisque c'était le seul moyen de déjouer et de 
prévenir des tentatives plus dangereuses pour ceux qui 
s'y seraient engagés que pour le pouvoir. Mais, pour que 
celle surveillance fût bonne et salutaire, il aurait fallu 
qu'elle s'exerçât avec calme, avec circonspection, qu'elle 
n'agilat pus le pays au lieu de le pacifer, eulu qu'elle 
fût exempte de toute provocation. 

Telle ne fut pas la marche suivie pat le général Ca- 
nuel. En se renfermant dans cette ligne de prudence, en 
se bornant à prévenirle bluit et le mal, il n’eût pas, comme 
il se le proposait, atiré sur lui l'attention et les récom- 
penses éclatantes auxquelles il aspirait. 1 adopte donc un 
tout autre système. Secondé par le maréchal de camp 
Maringoné qui commandait sous Ini le département du 
Rhône, il forma une police particulière dont les agents 
secrets, pris en partie parmi les anciens militaires qui 
devaient inspirer moins de défiance à ceux que l’on vou- 
lait surveiller, se répandirent dans la ville et les Campa- 
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ges, visitant les lieux publics, pénétrant même parfois 
dns les maisons, particulières, écoutant complaisam= 
ment les propos des bonapartistes et des révolution- 
mires, s’y mélant, les provoquant même par une perfide 
initiative, puis, allant les dénoncer à leurs chefs, et, sui- 
van! l'usage de cessortes de gens, grossissant ce qu'ils 
avaient entendu pour donner plus de valeur à leurs 
révélations. 

Canuel recevaitarec empressement et sans discernement 
ds informations qni flatlaient ses secrètes pensées. Au 
lBu de les renvoyer, soit au préfet, soit au lieutenant de 
police, plus capables que lui d'en vérifier la source et 
den apprécier la portée, il se bornait à leur signaler mys- 
trieusement les complats qu'il prétendait avoir décou- 
wrts. 

Dès le mois d'octobre 4816, dans une réunion des prin- 
dpales autorités, il avait déclaré que les campagnes étaient 
lvrées à une agilalion extraordinaire, que dans la ville 
nème de nombreux conjurés avaient conçu le projet d'y 
nettre le feu, de se porter sur les prisons, de délivrer les 
délenus, de massacrer les prêtres, les royalistes et de pro- 
damer Napoléon II, que leur chef était caché dans une 
maison dont on indiquait l'emplacement, que scpt cents 
fusils étalent déposés dans d'antres maisons également 
désignées, que les conspirateurs avaient du canon, des 
munitions en abondance et que le dernier jour de la se- 
maine était fixé pour l'exécution du projet. Le lieutenant 
de police ayant témoigné le désir de savoir d'où prove- 
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naient ces informalions si alarmantes, le général répondil 
seulement qu'elles lui avaient été données par de fidèles 
serviteurs du Roi. Des perquisilions faites aux lieux indi- 
qués prouvèrent cependant qu'elles étaient pour le moins 
fort inexactes. 

A partir de ce moment, les révélations de celte nature ne 
cessèrent de se renouveler sans amener de résultats plus 
positifs. Elles donnèrent lieu à des visites domiciliaires, 
à des arrestalions , à des démonstrations militaires, à 
des patrouilles nocturnes qui tenaient les esprits dans 
une agitation permanente. Le maire, qui avait aussi une 
police particulière, rivalisait de zèle arec les deux gé- 
néraux. Le lieutenant de police, qui s’épuisait en efforts 
inutiles pour saisir les fils des complots qu'on lni dé- 
nonçait, ayant insisté pour connaître le texle et la pro- 
venance des rapports sur lesquels reposaient ces dénon- 
ciations, Canuel, après avoir beaucoup hésité, lui remit 
une liasse de documents où il était question, sur la foi 
d'un sous-officier de gendarinerie et d’une fille à peu près 
folle, d'une vaste conspiration comprenant douze ou 
quinze mille conjurés dirigés par un ancien armurier, un 
logeur, un ouvrier en soie et un tambour, et qui n'atlen- 
dait, pour éclater, que la nouvelle de l'adhésion de 
Marie-Louise à cerlains engagements et celle du débar- 
quement de Napoléon, déjà évadé, disait-on, de Sainte- 
Hélène. Suivant les uns, ils se trouvait à Tabago avec 
cinq régiments de nègres, suivant les autres aux Étals- 
Unis, suivant d'autres, encore en Égypie où il faisait de 
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grands progrès. On ajoutait que l'Autriche, la Saxe, 
la Bavière, l'Espagne el plusieurs princes d'Italie étaient 
du cémplot. 

Que ces bruils fussent répandus dans les campagnes, 
qu'ils y trouvassent créance parmi les paysans et les 
rienx soldats, qu'ils passent même les pousser à de folles 
tentativeset que, par conséquent, on dût s'en préoccuper 
dans une certaine mesure, cela n'était pas douteux. Sept 
des individus compromis dans ces extravagances furent 
donc Waduits devant le tribunal de police correctionnelle 
et quatre condamnés à la prison. 11 paraît prouvé que les 
agents qui révélèrent ces complots ridicules et ces ru- 
meurs extravagantes n'avaient pas peu contribué à for- 
mer les uns et à répandre les autres. Dans leur deur in- 
Kressée à trouver des coupables ou à recueillir des preuves 
contre ceux qu'ils soupçonnaient, ils n'hésitaient pas, je 
l'ai déjà dit, à leur parler dans le sens des opinions 
qu'ils leur supposaient, à échaufer leur haine contre le 
gouvernement royal, à encourager en eux l'espérance 
d'une prochaine révolution. Plus d’une fois, des hommes 
arrêtés comme agitateurs se trouvèrent être des agents de 
quelque police secrète que leur zèle avait emportés trop 
loin. Comme les polices diverses des généraux, du maire 
de Lyon et de quelques maires du voisinage animés du 
même esprit, agissaient séparément et à l'insu les unes des 
autres et suriout à l'insu de celle de M. de Sainneville 
dont ellos so défaiont, il arriva que tel individu, saisi par 
celle dernière comme poussant à la révolte, fut réclamé 





Google 


12%: HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 
par le fonctionnaire dont il était l’agent et l’espion et dut 
être mis en liberté. 

La position du lieutenant de police était pénible et em 
barrasante. Soa bon sens, son expérience lui montraient 
les dangers de l'agitation à laquelle on livrait le pays par 
de telles manœuvres, etcépéndant, pour ne pas se rendre 
suspect de mauvais vouloir et de Liédeur, il fallait qu'il 
écoutät sérieusement les délations dont il était assiégé, 
que, pour les vérifier ou pour en prouver la fausseté, il 
procédât à des vérifications, à des enquêtes qui augmen- 
taient l'inquiétude générale en donnant à penser que 
la paix publique était réellement menacée. Il fallait 
même quelquefois que, sur les fonds dont il disposait 
pour le service de la police, il remit, bien à contre 
cœut, au général Canuel les sommes que celui-ci récla- 
mait pour payer ses dangereux agents. Cette lulte sourde 
ne pouvait manquer, à ls longue, de jeler M. de Sain- 
neville dans une exagération contraire à celle dont les 
inconvénients se faisaient si vivement sentir à son esprit : 
assailli pendant plusieurs mois de récits mensongers ou 
de monstrueuses exagérations sur les mouvements du 
parti ennemi du trône, il devait finir par méconnattre 
ce qu'il ÿ avait dé réel dans ces mouvements et par ne 
pouvoir pas discerner le peu de vérité mêlé à tant d'im- 
pôstures. 

Le préfet lui-même parlageait cette impression, et, de 
la part d’ua homme dbnt les opinions étaient aussi dé- 
cidément royelistes, une pareille disposition était cer- 
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hinement significative. Dats sa correspondance avec le 
mibistre de la police, M. de Chabrol, Lout en rendant 
tommage au zèle qui avait amené certaines révélations, 
rconnaissait qu'une intrigue coupable s'en était ensuite 
enparée pour produire une agitation factice et en faire 
un moyen d'opposition contre le ministère; il exprimait 
Yopinion que, dans une ville comme Lyon, défendue par 
une forte garnison, il n'y avait à cencevoir aucune inquié- 
tude et qu'il suffirait de prendre en secret des mesures 
de précaution sans alarmer les esprits par un déploie- 
ment de force; il signalait, comme la source principale 
de tant de révélations de éomplotsimaginaires, un comité 
oficieux de police dirigé par quelques ecclésisstiques d'un 
dévouement plus ardent qu'éclairé et trop portés à méler 
les affaires de Ja religion à celles de la politique; il parlait 
enfin d'un sous-offcier de gendarmerie, qui, non content 
de jouer, avec l'autorisation de ses chefs, le rôle d'agent 
provocateur pour gagner la confiance des rérolutionnai- 
res, avait puisé dans son Imagination tous les détails d'un 
complot dont, cependant, le tribunal avait condamné 
les auteurs prétendus, moins, disait M. de Chabrol, pour 
salisfhire à la justice que par égard pour ceux qui l'avaient 
inventé, 

Huit mois se passèrent au milieu de ces alarmes lou 
jours renaissantes. L'insurreclion, successivement an- 
noncée comme devant éclater en octobre, en décembre, en 
avril, n'atrivait pas. La police, malgré les indications si 
précises, en apparence, quilul parvenaient journellement, 
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se trouvaitimpuissante à mettre la main sur aucun des 
dépôts d'armes dont on affirmait que Lyon et les envi- 
rons étaient remplis, et la multiplicité des arrestations ne 
conduisait non plus à aucune découverte de quelque im- 
portance. Cependant, la surveillance des autorités était 
loin de se ralentir, et M. de Chabrol avait établi à l'Hôtel 
de-ville un comilé permanent composé du préfet lui- 
même, du commandant de la division, du procureur 
général, du maire et du lieutenant de police, qui s’y 
communiquaient réciproquement tout ce qu'ils avaient 
pu apprendre. 

Vers la fin de mai, pourtant, M. de Sainneville, pensant 
que l'on n'avait rien à craindre, au moins pour le mo- 
ment, et, suivant ce qu'il a affirmé plus tard, ayant reçu du 
général Canuel aussi bien que de M. de Chabrol l'assu- 
rance qu'ils pertageaient sa sécurité, se décida à faire un 
voyage à Paris où l'appelaient des affaires urgentes. Il 
quitta Lyon le 2 juin. Par une coïncidence singulière dont 
l'esprit de païli a essayé depuis de se faire une arme en 
divers sens, mais qui fut très-vraisemblablement l'effet 
du hasard, son départ allait être le signal d'événements 
qui devaient, en apparence, donner raison à ceux qui 
prédisaient depuis si longtemps une explosion révolu- 
tionnaire. 

On était alors au milieu de la crise produite par l'ex- 
trème cherté du blé. À Lyon comme à Paris, l'autorité 
municipale, ens'imposantd'énormes sacrifices, avait main- 
tenu le prix du pain dans des limites supportables pour les 
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classes pauvres, mais, dans les campagnes, il se vendait 
onze sous la livre, et on pouvait craindre que ce prix exor- 
bitant ne s'élevât encore. C'était une arme bien dan- 
gereuse entre les mains des factieux. Dans quelques 
communes voisines du Rhône, on remarquait une fer- 
mentation inaccoutumée. Sans y attacher une grande 
importance, M. de Chabrol avait cru prudent d'engager 
le général Canuel à diriger vers ces communes un déta- 
chement de cavalerie qui ne tarda pas à rentrer à Lyon 
après yavoir rétabli le calme. À Lyon même, on était dans 
une grande anxiété. Encore une fois, il était question 
d'un soulèvement dont on fixait l'époque au dimanche 
Ajuin. Le préfet, accoutumé à de pareils braits, ne s'en 
préoccupait qu'assez médiocrement. Cependant il crut 
devoir renoncer à une excursion qu'il se proposait de 
faire dans une partie du département où un intérêt 
administratif demandait sa présence. 

La journée du 9 juin se passa tranquillement, mais, le 
lendemain, des lettres du sous-préfet et du procureur du 
roi de Trévoux, ville du département de l'Ain située très- 
près de Lyon, annoncèrent qu'il 7 avait eu la veille un 
rassemblement dans une prairie sur le bord de la Saône. 
Les maires de plusieurs communes rurales informèrent 
aussi le préfet de courses suspectes faites par quelques 
individus qu'on avait des raisons de considérer comme 
des insigateurs de révolte. L'un d'eux était un capitaine 
en non-activité appelé Oudin. Le préfet donna ordre de 
l'arrêter, mais la gendarmerie ne le {rouva pas à son do- 
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micile. Ce magistrat publia en même temps, fit afficher 
dans toutes les communes et lire au prône dans les 
églises un arrêté qui enjoignait aux maires de livrer sans 
retard à la justice, conformément à la loi du 44 no- 
vembre, les propagateurs de bruits alarmants, leur re 
commandant, aussi bien qu'aux chefs de la gendarmerie, 
d'exercer une surveillance extraordinaire sur les étran- 
gers, les gens sans aveu, les vagabonds, sur les cabarets 
et les auberges. Le préfet menaçait, de plus, d'envoyer, 
dans Les lieux où la tranquillité viendrait à être troublée, 
une force armée qui y séjournerait aux frais des contre- 
venants jusqu'au parfait rétablissement de l'ordre, Il 
invita le prévôt et son assesseur à se transporter dans les 
communes de Quincieux et d'Ambérieux où un commen- 
cement d’agitation s'était manifesté, Ils s'y rendirent, en 
effet, escortés par un détachement d'infanterie et de cava- 
lerie et accompagnés d’un constiller de préfecture que 
M. de Chabrol avait chargé de procéder à un désar- 
mement. 

Le sous-préfet et le procureur du roi de Trévouxavaient, 
de leur côté, fait arrêter quelques prévenus qu'ils remi- 
rent au prévôt, L'interrogatoire qu'il leur fit subir et 
l'insiruclion à laquelle il donoa lieu parurent prouver 
qu'il existait un projet de se porter sur Lyon, de déplacer 
les autorités et de tenter le renversement du gouverne- 
ment royal. Les jours suivants, le général Canuel, de 
concert avec le préfet, envoya de nouveaux détachements 
de force armée sur les points que l'on jugeait les mieux 
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situés pour isoler l'insurrection si elle venait à éclater el 
pour l'empêcher de s'étendre. 

En prenant ou en provoquant ces précautions, M. de 
Chabrol voulait se mettre en mesure pour lout ca qui 
pourrait arriver, wais il était loiu de supposer qu'on eût 
\craindre une aftaque sérieuse; il était plutôt enclin à 
soir, dans les rumeurs qui se répandsient de plus en 
plus, l'effet d'une tactique par laquelle les malveillants 
& seraient proposé d’agiter les masses, d’arrêler le com- 
merce et d'accréditer dans les esprits l'idée de la faiblesse 
du pouvoir ; il pensait que, dans le cas même où il aurait 
sislé un projet de révolle, les mesures ostensibles prises 
par l'autorité devaient l'avoir déjoué en effrayant les con- 
spirateurs; dans sa correspondance avec le ministère, il 
laxait d'exagération les inquiéludes témoignées par cer- 
lines personngs et, sans regarder comme lout à fait 
impossible un mouvement dans les campagnes, il ne pou- 
mit, disait-il, 88 persuader que les factieux fussent assez 
aveugles pour s'attaquer à une ville occupée par un ré- 
giment suisse de la garde, par deux légions d'infanterie 
de ligne, par deux régiments de cavalerie eu par une 
garde natiouale nombreuse et déroute, 

Cependant, on affirmait de plusicurs côlés quo le di- 
manche 8 juin était le jour définitivement fixé pour la 
tentalive dont on parlait depuis si longtemps. C'était la 
Ile du Saint-Sacrement, célébrée, à celle époque, dans 
loute la France comme dans toutes les aulres contrées 
catholiques, par des processions qu'accompagnaient les 
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troupes et la garde nationale. On disait que le soulère- 
ment aurait lieu pendant la durée de ces cérémonies. Il 
ne se passa rien, dans la malinée, qui fût de nature à 
troubler la sécurité des habitants paisibles qui trou- 
vaient, dans la solennité du jour, l'explication naturelle 
de la présence des troupes mises sur pied par l'au- 
torité; mais, à quatre heures de l'après-midi, comme 
M. de Chabrol se rendait à la procession de sa pa- 
roisse, on l'avertit que les employés de l'octroi ve- 
naient d'arrêter un homme portant sous le bras un sac 
dans lequel on avait trouvé deux cents cartouches. Con- 
duità l'hotel du général où le préfet s'empressa de se 
rendre, ce homme subit aussitôt un interrogatoire. Il 
prétendit ignorer le contenu du paquet qui lui avait été 
confié, disait-il, par un camarade dont il ne put faire 
connaître le nom. Sur ces entrefailes, un commissaire de 
polite vint annoncer que, dans un cabaret où se trou- 
vaient réunis plusieurs individus suspects, un coup de 
pistolet avait été tiré à bout portant sur un ancien officier 
par des gens qui l'accusaient d'avoir voulu les trahir. La 
nuitétait arrivée Les délachements de la garde nationale 
qui avaient suivi la procession se répandirent dans les 
rues et arrélèrent dans les cabarets plusieurs hommes 
munis de cartouches dont ils ne purent expliquer la pro- 
venance. Vers onze heures du soir, un capitaine d'in- 
fanterie appelé Ledoux, se dirigeant vers l'hôtel de ville, 
fut poursuivi par des inconnus et tomba mort, frappé de 
deux coups de pistolel. Il paraît, bien que cela n'ait pas 
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äé prouvé d'une manière officielle, que cet officier était 
un cspion du général Canuel, ou plutôt un egent provo- 
caleur qui n'avait pas su cacher son double jeu à œux 
dont il feignait d'être le complice; certains de sa trahison, 
ils avaient voulu se mettre à l'abri de ses dénonciations. 
Presque au même moment, le colonel de la légion à la 
quelle appartenait le capitaine Ledoux fu lui-même pro- 
voqué dans la rue et forcé de se mettre en défense. Un 
grenadier de la garde nationale fut blessé d'un coup de 
feu à la main. On s'était hâlé de convoquer celte milice. 
Bien qu'on n'eût appelé que six cents hommes, plus de 
deux mille s'étaient présentés en moins d'une heure. 
Des patrouilles se croisaient dans tous les sens. Il n'en 
fallut pas plus pour étouffer ces faibles germes d'insur- 
rection. 

Dans le campagne, l'absence d’une force immédiate- 
ment répressive donna au mouvement la possibilité de se 
dessiner davantage. Ce mouvement s'étendit à douze ou 
quinze communes partagées en deux groupes séparés 
l'un de l'autre par la ville de Lyon et par une distance 
d'environ six lieues. Le premier de ces groupes compre- 
nait, vers la Saône, au nord-onest, dans la direction de 
Tarare, les communes de Charnay, dé Chazay, d'Anse, 
d'Ambérieux,. de Quincieux, de Chessy et de Châtillon ; 
de ce côé, le chef de la révolte. était un simple paysan 
appelé Garlon, très-influent dans le canton et ancien 
soldat. Le second groupe, au sud-ouest de Lyon, vers 
Givors, 2 long du Rhône, se composait des communes 
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de Saint-Genis-Laval, d'Irigny, de Millery, de Brignais 
et de Saint-Andéol ; le capitaine Oudin devait en prendre 
le commandement. Le chef suprême de la conjuration, 
le seul au ‘moins qu'on ait connu avec quelque cer- 
Stude, était un nommé Jacquiet. commandant d'un 

corps franc pendant les Cént Jours, homme de tête et 
de résolution. C'était par lui qu'avait été contremandée, 
six jours auparavant, l'insurrection qui avait dû éclater 

le 2 juin. Le8, dans l'après-midi, il avait envoyé, de Lyon, 

à Oudin et à Garlon, l'ordre d'agir enfin sans plus de re- 
tard. Vers la fin du jour, le tocsin sonna dans la plupart 
des communes que je viens de nommer, el dans la soirée, 

perdant la nuit, il s’y forma des rassemblements plus ou 

moins considérables. On disait aux paysans, pour les en. 
trainer, que tout était en feu, que Paris avait donné le 
signal, qu'il shffisait de se lever pour renverser le gon- 
vernement : on leur promettait de réduire le prix du pain 
à trois sous la livre, À Saint-Genis-Laval, le capitaine 
Oudin proclama Napoléon IL, prit possession du quartier 
des gendarmes absents en ce moment, s'installa à la mu- 
nicipalité, et envoya des émissaires dans les villages vai- 
sins. À Millery, le maire et l'adjoint des Cent Jours furent 
réinstallés dans leurs fonctions et abattirent le drapeau 
blanc. Des scènes semblables se passèrent à Irigny, à 
Saint-Andéol, et aussi du côté où commandait Garlon 

Des bustes du roi furent brisés, des cocardes tricolores 
distribuées. On afficha une prétendue proclamation du 
général de Grouchy qui enjoignait, sous peine de mort, 
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aux hommes de vingt à soixante ans de courir aux armes. 
Nulle part, cependant, le nombre des insurgés ne fut 
assez grand pour donner à la révolle une véritable con- 
sistance. En quelques endroits, comme à Brignais, le 
tcsin ne réunit guère que quelques officiers à demi- 
solde. Dans la pelite ville de l'Arbresle, la bonne conte- 
sance du maire, ridé de quelques gardes nationaux, suffit 
pour maintenir l'ordre et pour empêcher qu'on ne sonnât 
le tocsin. En d'autres lieux encore, la farmeté des magis- 
trats municipaux contint les malveillants qui commen- 
çaïent às'agiter. Les Communes riveraines de la Saône, 
telles que Quincieux et Ambérieux, qui avaient fait quel- 
ques jours auparavant une démonstration prématurée, 
furent contenues par les petites garnisons qu’on y avait 
placées depuis lors. Le nombre total des insurgés ne 





dépassa pas, dit-on, deux cent soixante sur une popu- 
lation de plus de dix mille Ames que cantenaiont les 
communes devenues le théätre de la révolle, On a même 
prétendu qu'à Millery, plusieurs, entendant le bruit 
du tocsin, élaient accourus avec des seaux, croyant à un 
incendie. 

Il ne fallut que quelques heures pour mettre fin à cette 
agitation impuissante. À Charnay, deux ou trois gen- 
drmes arrivant de Tarare firent tout rentrer daus l'or 
dre. Quatre gendarmes et vingt chasseurs à cheval, 
dirigés de Lyon sur Sain! Genis-Laval, se présentèrent à 
dix heures du soir à l'entrée de ce village, y pénétrèrent 
après avoir reçu une décharge qui blessa un des gen- 
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darmes, et dispersèrent la bande du capitaine Oudin. À 
Saint-Andéol, commune habitée principalement par des 
chapeliers, une troupe d'ouvriers de celte profession se 
mit en marche comme pour se porter sur Lyon, mais, 
apercevant de loin quelques gardes nationaux d'un vil- 
lage voisin qui venaient à eux, ils prirent la fuite. Partout 
ailleurs, les émeutiers se séparèrent d'eux-mêmes, sans 
avoir fait autre chose que crier vive l’empereur et parfois 
insulter le curé, le maire ou le garde champêtre, Doux 
compagnies d'infanterie, envoyées pour désarmer les po- 
pulations insargées, ne rencontrérent aucune résistance, 
et, le 9 juin, iln'yavait plus la moindre trace de tout ce 
désordre. Toutes les bandes s'étaient dissipées en jetant 
leurs armes et leurs munitions. 

On vit alors quelque chose de semblable à ce qui avait 
eu lieu à Grenoble après la tentative de Didier. Comme le 
général Donnadieu, le général Canuel s'empressa d'an- 
nonœr au gouvernement, par la voie du lélégraphe, 
qu'il venait de réprimer un soulèvement formidable. Le 
préfet qui, jusqu'alors, s'était montré peu accessible aux 
terreurs exagérées qu'on essayait de lui inspirer, étonné 
de ce qui venait de se passer, se laissa entrainer à croire 
qu'il avait eu tort d'ajouter trop peu de foi aux révéla- 
tions de la police militaire; à partir de ce moment, la si- 
tuation lui apparut sous le même aspect qu'au général 
Canuel, et ses rapports durent exercer d'autant plus d'in 
‘fluence sur l'opinion du gouvernement qu'il avait d'a- 
bord incliné dans le sens opposé. On ne parlait de rien 
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moins que d'une vaste conspiration embrassant, avec le 
département du Rhône, ceux de l'Ain, de l'Allier, de la 
Drôme, de Saône-et-Loire, du Jura, pénétrant jusqu'à 
Paris, et communiquant même avec l'étranger. Parmi 
œeux qui en faisaient partie, les uns, disait-on, croyaient 
agir pour Napoléon LI, d’autres pour le prince d'Urange, 
d'autres pour le duc d'Orléans. Ils étaient liés entre eux 
par d'horribles serments. Les autorités de Lyon, en 
déjouant cette conspiration, avaient sauvé la France. 

Des colonnes mobiles de troupe de ligne et de garde 
netionale, envoyées dans les villages pour arrêter ceux 
qui seraient convaincus ou soupçonnés d'avoir pris part à 
la révolte, en ramenèrent plus de trois cents prisonniers. 
Quelques-uns des chefs connus ne purent être saisis, mais, 
en quelques endroits, on s’assura des parents des fugi- 
tifs comme pour en faire des ôtages. Le maire de Lyon, 
de son côté, ordonna de nombreuses visites domici- 
liaires et fit arrêter plus de deux cents individus, le9 et 
le 40 juin. 

Le ministère, en apprenant les événements du 8, avait 
fait repartir pour Lyon le lieutenant de police Sainneville. 
Il y arriva le 43 dans la journée, et, le soir même, il se 
rendit chez le préfet où il trouva le maire et les deux 
généraux se félicitant les uns les sutres avec exaltalion 
du service qu'ils avaient rendu à l'État ct s'encourageant 
à compléter par leur énergie la victoire qu'ils venaient de 
remporter, Il put bientôt reconnaitre qu'il ne fallait plus 
compter sur l'appui de M. de Chabrol pour contenir 
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l'exagération du zèle des autres dépositaires de l'autorité. 
Dans cel état de choses, M. de Sainneville se trouvait 
tout à fait isolé, ce qui avait d'autant plus d'inconvénients 
pour Imi que sa position personnelle, pour d'autres mo- 
tifs encore, était devenue très-difficile. Son absence de 
Lyonau moment de la crise ne l'exposail pas seulement, 
de la part des hommes de parti, à des soupçons de conni- 
vence. Bien des gens qui auraient repoussé une accusa- 
tion aussi absurde si on l’eùt élevée formellement contre 
lui pouvaient penser qu'il avait manqué de prévoyance, 
qu'aveuglé par ses préventions, par la tendance de ses 
idées personnelles, il avait fermé les yeux sur un danger 
dont les faits venaient de prouver la réalité. Son intérêt, 
son amour-propre même devaient donc le disposer plus 
que jamais à révoquer en doute, à soumettre au contrôle 
le plus sévère des faits qui devenaient contre lui, en quel- 
que sorte, un chef d'accusation, et il n'était plus, pour 
Les apprécier, dans les conditions d'une complète impar= 
ialité. C'est une circonstance qu'il ne faut pas perdre de 
vue si l'on veut se rendre bicn compte de sa conduite 
postérieure, 

Il proposa aux autorités d'instruire l'afaire en com- 
mun et d'interroger de concert les nombreux détenus qui 
encombraient les prisons; mais les généraux évitèrent de 
s'expliquer à ce sujet el le maire déclara qu'il ne voulait 
partager avec personne le soin d'interroger ceux qui 
avaient été arrêtés par ses ordres. Le lendemain, M. de 
Sainneville, se prévalant de son caractère de chef de la 
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police, voulut pourtant soumettre quelques-uns des pri- 
sonniers à un interrogatoire sommaire; on ne lui per- 
mit pas de communiquer avec eux. Son intervention, 
d'ailleurs, eût été lardive : ces malheureux étaient déjà 
livrés à la Cour prévôtale. + 
La compétence de cetie Cour n'était pas douteuse puis- 
qu'il s'agissait d'attroupements armés et de voies de fait, 
mais la direction qui fut donnée à la procédure prêta à de 
graves objections. Les événements du 8 se rattachaient 
évidemment à une impulsion commune, et les autorités 
Iyonnaises on paraissaient plus convaincues que per- 
sonne, puisqu'elles voulaient les considérer comme le 
résultat d'une immense conspiration où les révolution- 
maires de toute la France, si ce n'est de toute l'Europe, se 
seraient trouvés enga, IL semblait donc naturel de 
comprendre dans une seüle accusation, de juger à la fois 
tous les accusés; c'était même le seul moyca probable 
d'arriver à connaître la vérité Lout entière, de remonter 
aux principaux coupables. Cependant, on imagina de di- 
viser la procédure en douze accusations distinctes, de 
juger séparément les délenus de chacune des communes 
où des désordres avaient été commis. Le seul avantage 
qu'offrit une marche aussi peu logique, c'était de hâter la 
condamnation d'une partie des accusés et de rendre ainsi 
possibles de prompts châtiments nécessaires, disait-on, 
pour intimider les factieux. S'il faut en crdire les accu- 
saleurs du général Canuel et de ceux qui présidèrent, avec 
lui, à la conduite de cetie déplorable affaire, ils se pro- 
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posaient un autre but qui fut malheureusement atteint : 
en supposant douze complois, douze attentats distincts, 
en appelant la justice à en frapper successivement les 
auteurs, on multipliait le nombre des chefs, seuls passi- 
bles, aux termes du Code pénal, de la peine capitsle. 
L'instruction avait marché rapidement. Le jour même 
du retour à Lyon deM. de Sainneville, le 43 juin, la 
Cour prévôtale avait lenu une première audience dans 
laquelle deux des accusés avaient été condamnés à mort. 
C'étsient un pionnier pris les armes à la main dans la 
bande de Saint-Genis-Laval et un ouvrier sur qui, 
comme je l'ai dit, on avait saisi un paquet de cariouches 
dontil n'avait su indiquer d'une manière satisfaisante ni 
la provenance ni la destination. LIs furent exécutés quel- 
ques heures après sur la place des Terreaux. Le 49, la 
Cour prononça la même peine contre un tireur d'or de 
‘Trévoux appelé Valençot, qui avait fait partie d'un ras- 
semblement formé près de Quincieux le 4* juin, sept 
jours avant l'insurrection, et que l'on regardait comme 
un des agents du grand complot. Son arrêt avait été dif- 
féré de quelques jours parce que l'on espérait obtenir 
d'utiles révélations, mais celles qu’il put ou q oulut 
faire n'ayant pas rempli l'espoir qu'on en avait conçu, il 
subit son supplice le 20 juin, à Quincieux même, dans 
une vaste prairie qui avait été le théâtre du rassemble- 
menl séditieux pour lequel il perdait la vie. Le 28, un 
chapelier de Brignais fut aussi condamné pour avoir fait 
partie de la bande qui y avait pris les armes le 8, et, le 
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jour suivant, l'échafaud se dressa pour Lui sur la place de 
& bourg. Le 30, vingt-deux accusés de la commune de 
Saint-Andéol comparurent devant la Cour. -C'étaient 
présqne tons des onvriers chapeliers. Trois d'entre eux, 
wnvaincus d'avoir participé, non-seulement à l'insur- 
rection, mais à une réunion dans laquelle elle avait été 
œncerlée, furent condamnés à mort, sept autres à 
k déportation comme s'étant réunis à eux au moment 
de la révolte, deux autres, âgés de dix-neuf ct de dix- 
huit ans, à cinq ans de travaux forcés; neuf furent ac- 
quittés. Les trois condamnés à la peine capitale, conduits 
k lendemain à Saint-Andéol, y reçurent la mort sur le 
lieu où ils avaient commis l'acte qu'ils expiaient si cruel- 
lement. L'un d'eux, le nommé Colomban, s'était constitué 
prisonnier sur l'invitation écrite du chef d'une colonne 
mobile, qui l'avait engagé à se rendre anprès de luiet qui, 
par là, avait semblé lui garantir la vie sauve. 

Le 5 juillet, on exécuta à Charnay un jeune tailleur de 
pierre qui avait été condamné la veille. En entendant pro-, 
noncer son arrêt, il s'était écrié : « J'espère que celui pour 
«qui je vais perdre la vie vengera ma mort! » Deux de 
ss coaceusés furent condamnés à la déportation, un 
autre, qui, comme le reconnaissait l'arrêt, n'avait pas eu 
connaissance de l'objet du rassemblement, à cinq aus de 
travaux forcés ; cinq furent acquittés, mais deux d'entre 
eux placés sous la surveillance de la haute police pendant 
tinq années. 

Un des chefs principaux de la conspiration, le capi- 
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taine Oudin, était d'abord parvenu à s'évader. Arrêté près 
de Tarascon, il fut ramené à Lyon, et, le 47 juillet, on 
l'amena devant la Cour avec dix-sept habitants de Saint- 
Genis-Laval. C'était dans cette commune que ls révolte 
avait pris le plus de consistance sans en prendre cepen- 
dan! beaucoup; là, seulement, une faible tentative de ré- 
sistance avait eu lieu de la part des insurgés et avait coûté 
la vie à un gendarme. Oudin fut condamné à mort, aussi 
bien qu'un enfant de seize ans, apprenti maréchal, con- 
vaineu d'avoir mis un pistolet sur la gorge du curé et du 
garde champètre pour les forcer à crier rève l'empereur, 
ce que l'on considéra comme une tentative d'assassinat. 
Quatre autres habitants de Saint-Genis, qui s'étaient 
juiuts à eux, furent frappés de la peine de la déportation ; 
cinq en furent quittes pour la prison, l'amende et la sur- 
veillance de la haute police; sept furent acquitiés faute 
de preuves suffisantes, mais placès aussi sous la surveil- 
lance de la police. Une indemnité de 3,000 francs fut al- 
Jouie, aux frais des condamnés, à la mère du gendarme 
mort de ses blessures. 

Le lendemain, Oudinet son jeune compagnon d'infor- 
tun, conduits à Saint-Genis, ÿ reçurent le coup mortel. 
D'odicuses circonstances accompagnèrent celle exéculion. 
L'échafaud avait été dressé devant la maison de la mère 
de ct enfant. Les soldats du détachement qui avait escorté 
les condamnés étaient ivres et se portèrent à des violences 
contre la population. L'un d'eux dépouilla le cadavre du 
capitaine pour s'emparer de son pantalon, de ses guêtres 
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a de ses souliers. Le commandant de l'escorte, le capi- 
line Darillon, ivre lui-même, loin de contenir ses soldats, 
aaltraita un fonctionnaire public qui lui refusait du vin 
as'emprta en injures contre un officier général qui, se 
touvant là par hasard, essuyait de lui faire entendre rai= 
sn. Sur la plainte du préfet, le général Canuel le tra- 
duisit devant un conseil de guerre, mais ce conseil le 
iavoya absous, et, malgré les réclamations deses cam 
aies, il reprit son service. Bientôt après, pourtant, une 
diision royale le raya des contrôles de l'armée, justice 
soumaire que permettait alors l'absence d'une législa- 
lion garantissant l'état des officiers. Ce misérable, cou- 
dmné pour parricide à l'époque du Consulat, s'était alors 
réagi 








n Espagne d'où il n'était rentré en France qu'en 
1814, se faisant passer, suivant toule apparence, pour 
ane victime des réactions de parti. 

Les excès commis à Saint-Genis-Laval ne sont pas le 
sul témoignage de l'état déplorable où le général Canuël, 
lout entier livré à ses préoccupations politiques, avait 
aisé tomber la discipline des troupes placées sous son 
“mrmandement. Sur divers points, les chefs des colonnes 
mobiles qui parcouraient le pays se permirent d'exiger 
plus de rations qu'il ne leur en était dû, de faire méme, 
sans aucun droit, des réquisitions d'objets d'équipement. 
Le préfet fut ubligé de prendre des mesures pour emp}- 
cher ces extorsions. 

Le 28 juillet, la Cour prévôtale condamua à mort, pour. 
le mouvement d'Apbérieux, un marchand de bois et un 
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cabaretier, à la déportation, un garde-chasse, ancien ou- 
vrier en soie, un paysan à cinq ans de travaux forcés; 
sept furent acquiltés fautes de preuves, mais soumis pour 
deux ans à la surveillance de la police. Un garçon per- 
ruquier, qui avait élé envoyé de Lyon pour diriger le 
mouvement de cette bande et qui, par conséquent, avait 
encouru la peine capitale, fut exempté de toutes peines 
autres que la surveillance de la haute police, parce qu'il 
aviit fait des révélations qui avaient amené des arresta- 
tioïs nombreuses. La Cour avait cru devoir appeler 
clémence du Roi sur les deux condamnés à morl; mais, 
celle fois encore, comme cela avail eu lieu dans l'affaire 
de Grenoble, le gourernement eut le lort de se montrer 
plus rigoureux qu'un tribunal qui, pourtant, ne devait 
pas lui être suspect d'indulgence : un de ces malheureux 
obtint seul la commutation de sa peine ; l'autre, le mar- 
chend de bois, fut exécuté le 12 août. 

Cinq jours auparavant, la Cour prévôtale avait pro- 
noncé seize condamnations capilales, mais Loutes par con- 
tumace et contre des fugitifs. Le même arrêt et d'autres, 
rendus les 43 et 22 aoû et le 40 septembre, infigèrent 
encore à un grand nombre d'accusés celles de la dépor- 
tation, des travaux brets, de la prison simple. En trois 
mois, la Cour avait jugé 455 accusés, en avait condamné 
à mort 28, dont 41 étaient montés sur l'échafaud, 26 à la 
déportation, 6 aux travaux forcés, 48 à la prison. Ceux 
qui avaient eu le bonheur d'être acquittés restaient assu- 
jeltis, pour la plupart, à la surveillance de la police. 
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Comme, à bien peu d'exception près, ces malheureux n'a 
vient fait aucune résistance à la force armée, il semblait 
q'ils dussent être couverts par l'arlicle du Code pénal 
realif à ceux qui, n'ayant exercé aucun commandement 
ai rempli aucune fonction dans une bande insurrection- 
nelle, se retirent au premier avertissement de l'autorité. 
Pour les aïteindre, il avait fallu les déclarer auteurs ou 
chefs d'une révolle qui se trouvait ainsi avoir eu plus 
& chefs que de soldats, et pour dissimuler cette lac- 
tique odieuse, l'accusation, vaguement conçue, était pres- 
que loujours suivie d'une condamnation énoncée en 
termes non moins vagues; souvent même la condar- 
tation supposait un délit dont l'accusation n'avait pas 
parlé. 

Rien n’annonçait encore la fin de ces rigueurs. Il res- 
uit à juger la catégorie des accusés de la ville de Lyon, 
et les retards même qu’on y apportait donnaient lieu de 
penser que cette phase de la procédure, en amenant des 
découvertes importantes, livrerait enfu à la vindicte pu= 
Hique les principaux, les vrais coupables. Quelques per- 
sonnes d'une classe plus élevée que celles qui avaient 
jusqu'alors comparu devant la Cour prévôlale altendaient 
dans les prisons qu'on décidAi de leursort; madame de La- 
valeite, femme d'un ancien receveur général condamné, 
en 4846, àla déportation pour la première conspiration 
Ijonnaise, avait été arrêtée à Paris et transférée à Lyon, 
ainsi que deux généraux assez obscurs, les maréchaux 
de camp Belair et Dommanget. 
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Un régime d’arbitraire et de terreur planait sur tout 
le département du Rhône. L'aspect du tombereeu prome- 
nant de village en village l'instrument de mort qui allait 
frapper les condamnés sous les yeux de leurs parents, de 
leurs amis, les violences, les exactions de la force armée 
qui fouillait les bois et les campagnes pour ramasser 
les fugitifs eu pour désarmer la population, jetaient la 
consternation parmi les paysans. A Lyon même, et dans 
ses vastes faubourgs, les ouvriers, épouvantés, prenaient 
la fuite, et le nombre des métiers en activité pour la 
fabrication de la soie tombait rapidement de 418,000 
à 7,000. Les officiers à demi-solde étaient particuliè- 
rement l'objet des soupçons et de la malveillance inqui- 
sitoriale de l'auturile, Quelques-uns, comme Oudin, 
avaient étévus dans les rangs de la révolte. On reprochait 
à la plupart des autres de s'êlre renfermés, au moment 
de la crise, dans une inaction suspecte et d'avoir attendu 
qu'elle fût passée pour offrir leurs services au géné- 
ral Canuel. On les abreuva de dégoûts, de traitements 
injurieux. Quelques-uns durent remettre, non-sculement 
leurs pistolets et lenrs armes de chasse, mais jusqu'à 
leurs épées que le préfet leur fit rendre, il est vrai, dès 
qu'il sut qu'on les leur avait enlevées. On neleurpermettait 
pas de se montrer en uniforme, et, pour ne pas être en 
bulte à des soupçons, ils étaient obligés d'éviterde se faire 
voir plus de deux ensemble dans les lieux publics Pour 
toucher leur traitement, ils étaient tenus de produire an 
certificat de bonne conduite du maire de leur conmune 
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ou du commissaire de police. On a même prétendu que le 
«mmandant de la place les avait réunis dans son écurie 
pour les passer en revue; mais Le fait a été nié. 

Les prisons étaient combles. Comme si l'on avait pu 
trindre que quelque tentative n'eùt lieu pour délivrer 
les détenus ou qu'ils n'entretinssent avec le dehors des 
communications dangereuses, une consigne enjoignait 
aux factionnaires de faire feu sur ceux qüi paraitraient 
aux fenêtres, et deux fois elle fus la cause de funestes 
accidents. 

Le bruit que les troubles allaient recommencer se rê- 
pandait de moment en moment. On fixait même la dale 
d'un nouveau soulèvement, tantôt le {4 juillet, anniver- 
saire de la prise de la Bastille, tantôt le 25 août, jour de 
la fête du Roi. Les troupes étaient sans cesse sur pied, en 
mouvement, les armes toujours chargées. Il était pourtant 
&vident que, dans l'état des csprils, après la terrible leçon 
que les factieux venaient de recevoir, ils ne pouvaient 
penser à une nouvelle tentetive d'insurrection. La disette 
avait, d’ailleurs, atteint son terme, le prix du blé, celni 
du pain s'abaissaient rapidement, et, par-là, les agila- 
kurs perdaient un puissant moyen d'influence. Aussi le 
préfet ajoutait-Al” peu de foi à ces rumeurs ct, lout en 
redoublant de précautions, il écrivait au gouvernement 
querien, pour le moment, ne lui paraissait à craindre. 

À Paris, cependant, les premiers rapports du général 
Capuel, confirmés par ceux de M. de Chabrol, avaient 
produit une vive impression. Comme après l'affaire de 
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Grenoble, le gouvernement crut d'abord avoir été sauvé 
d'un immense péril par l'énergie et le dévouement de ses 
agents. Les informations qui lui arrivaient présentaient, 
sous l'aspect le plus effrayant, le mouvement qui venait 
d'être réprimé et surtout les dispositions morales des 

© hommes qui ÿ avaient pris part. Le duc de Richelieu, 
natarellement enclin à mal augurer de l'avenir du pays, 
en était profondément affecté. « Qu'est-ce, » disait-il, 

que ce fanatisme de pillage aussi fort que celui de la 
religion ou de la liberté? Quelle absence il suppose de 
toute idée morale ou religieuse! Est-ce donc là le peuple 
que nous avons à gouverner? Et la base sur laquelle 
ous prétendons reconstruire l'édifice, où est-elle? Cela 

fait frémir. Cette France serait-elle donc condamnée à 

» tomber toujours de l'anarchie dans le despotisme mi- 

» litaire, jusqu'à ce que ses enfants s’entr'égorgent pour 

» sémparer des propriétés les uns des auires? » 

Des récompenses farent accordées à ceux que l'on re- 
gardail comme les sauveurs de l'ordre social, avec moins 
d'exagéralion pourtant qu'après la conspiration de Gre- 
noble. Le général Canuel reçut le titre de baron. On 
remit en activité quelques oMiciers à demi-soldequi avaient 
fait preuve de zèle. On donna la croix de la Légion d’hon- 
neur au colonel de la garde nationale de Lyon, à un 
sinple garde blessé d'un coup de pistolet dans la bagarre 
du 8 juin, à quelques autres qui avaient secondé l’action 
des troupes de ligne, et aussi à des maires de village qui 
avaient essayé de contenir la révolte. Enfin, la veuve du 
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capitaine Ledoux, Lué dans des circonstances si mysté- 
rieuses, reçut une pension, et son fils fut placé à l'École 
militaire. 

Les ulira-royalistes faisaient beaucoup de bruit des 
événements de Lyon, parce qu'ils voulaient y voir la jus- 
tification de leurs prévisions sur les dangers auxquels le 
ministère exposait le trône et la France par ss ménage- 
ments pour les révolutionnaires. Ils rejetaient particu- 
liërement sur M. Decazes etsur la police qu'il dirigeait 
la responsabilité de ces complots sans cesse renaissants, 
Le général Canuel, comme le général Douradieu, était 
devenu l'objet de leur enthousiasme. 

Bientôt, pourtant, quelques doutes commencérent à 
s'élever sur le véritable caractère de ce qui se passait à 
Lyon. M. de Sainneville, comme nous l'avons vu, était 
tenu à l'écart et presque traité en suspect par les autres au- 
torilés. Suivant des rapports fondés sur les dépositions de 
quelques-uns des détenus recueillies avec plusou moins de 
bonne foi, les agitateurs avaient profité de son absence au 
moment de la crise pour persuader à ceux qu'ils voulaient 
entraîner dans la révolle que le lieutenant de police était 
du complot et qu'il s'était éloigné exprès pour ne pas y 
mettre obstacle. Dans un temps où l'esprit de parti avait 
tant de violence, c'était plus qu'il n'en fallait pour com- 
promettre un fouctionnaire public. M. de Sainneville était 
donc intéressé à prouver qu'il y avait au moins beaucoup 
d'inexactitude dans les récits effrayants qui lenaient tous 
les esprits en émoi. I ne lui fut pas difficile, avec les 
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moyens d’investigalion dont il disposait, de reconnaître 
les monstrueuses exagérations de ces récits. Circonvenu 
par les mécontents dont les passions et les intérêts se 
trouvaient d'accord avec les siens, ilen vint à soupçonner, 
à insinuer que tout était factice dans la conspiration et que 
les agents du général Canuel en étaient les véritables, les 
seuls auteurs. Dans sa correspondance avec M. Decazes, 
il s'érigea ea censeur impitoyable des actes des autorités 
administratives, militaires et judiciaires, blämant tout 
sans dislinclion, sans discernement, et, à la manière des 
esprits passionnés, commentant les choses les plus indif- 
férentes dans le sens de ses préventions. 

Comme cependant, il y avait, dans la manière dont il 
exposait certains faits, un fond de vérilé suffisant pour 
donner quelque vraisemblance à l'ensemble de ses con- 
jectures, M. Decazes en fut frappé, el il appela l'attention | 
des antres ministres sur la situation de Lyon. Ceux-ci, 
placés entre les affirmalions du préfet el du général et les 
assertions absolument contraires du lieutenant de police, 
témoignèrent d'abord quelque répugnance à revenir sur 
leurs premières impressions, mais des leltres nom- 
breuses, écrites de Lyon et des villes voisines à des dé- 
putés, à de hauts fonctionnaires, el qui concordaient 
plus ou moins avec les rapports de M. de Sainneville, ne 
tardèrent pas à jeter quelques doutes dans leur esprit. On 
remarquait que celle insurreclion, présentée comme si 
redoutable, n’avait opposé nulle part une résistance tant 
soit peu sérieuse aux forces chargées de la réprimer. Le 
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nombre des exécutions capitales, les scènes odieuses qui 
saient suivi celle du capitaine Ondin, et qui, à Paris 
comme à Lyon, excitaient une profonde horreur, prou- 
vaient trop que l'esprit de modération et de sagesse n'a- 
mit pas présidé à cette répression. On commença à entre- 
voir la vérité. M. Decazes exprimait la conviction que 
le complot de Lyon n'avait ni les vastes proportions, ni les 
ramifications étendues qu'on lui avait prêtées. Les autres 
ministres ne savaient plus qu'en penser. M. de Richelieu 
inclinait à croire que la vérité se trouvait entre les ap- 
préciations de M. de Chabrol et celles de M. de Sainne- 
ville. 

Le gouvernement ne pouvait rester dans celte incer- 
lilade ni laisser se prolonger Ia situation qui pesait 
sur la seconde ville du royaume. Il se décida à envoyer 
sur les lieux un personnage considérable, invesii de 
pouvoirs très-élendus qui lui permettraient de prendre 
par lui-même ou de provoquer, de I part de l'au- 
writé royale, les mesures qu'il jugerait nécessaires. 
Le maréchal Marmont, duc de Kaiguse, un des majors- 
généraux de la garde, homme d'esprit et de résolu- 
ion, qui, s'étant attaché, en 4844, à la caosede la royauté 
par des liens en quelque sorte indissolubles, avait, de- 
puis, paru adopter franchement la politique conctitu- 
tionnelle et modérée pratiquée par le ministère, fut 
choisi pour cette mission délicate. On lui donna le litre 
de lieutenant du Roi, qui plaçait sons ses ordres loutes 
les autorités dans l'étendue des septième et des neuvième 
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divisions militaires, celles dont Lyon et Grenoble étaient 
les chefs-lieux. Avec plus d'expérience et d'habitude du 
régime constitutionnel, on eût compris, peut-être, que de 
telles attributions n’élaient pas compatibles avec ce ré- 
gime qui détermine par des lois positives les limites des 
divers pouvoirs. 

Son départ, fixé d'abord au 4°* septembre, fut hâté par 
la-nouvelle d'une de ces recrudescences de terreur panique 
qui venaient, de momenten moment, agiter Lyon par l'an- 
nonce d’un nouveau soulèvement. Cette fois, la frayeur 
avait été si grande que, suivant des calculs taxés, il est 
vrai, d'exagération, six mille habitants s'étaient enfuis de 
la ville dans la campagne. 

Le maréchal arriva à Lyon le 3 septembre. Au lieu de 
prendre du temps pour juger ce qu'il arit sous les yeux, 
il crut, avec la légèrelé de caractère qui a été trop sou- 
vent pour lui le principe de fâcheux égèrements, pouvoir 
arrêter son opinion après quelques entretiens avec le gé- 
néral et le préfet, et il s'empressa d'écrire au ministère 
pour approuver pleinement leur conduite et pour solli- 
citer en leur faveur l'éclatante récompense des services 
qu'ils avaient, suivant lui, rendus à la France. Mais peu 
de jours suffirent pour le faire changer de sentiment. 
M. de Sainneville avait vainement essayé de le metire en 
garde contre les impressions qu’on travaillait à lui don- 
ner. Un officier à qui le maréchal accordait beaucoup de 
confiance y réussit mieux. Le colonel Fabvier, son chef 
d'état-major, homme d'un cœur généreux, mais d'un 
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esprit ardent et mal réglé el personnellement peu enclin 
aux exagérations royalistes, recueillit bientôt de nom- 
breux témoignages qui étaient faits pour ébranler la con- 
viction si hâtivement formée par le duc de Raguse. 
Celui-ci commença à douter. Sortant du cercle officiel où 
il s'était d'abord renfermé, il se mit en relation avec des 
citoyens de toutes les classes et prit connaissance, non- 
seulement des rapports adressés aux diverses aulorilés 
avant et après le 8 juin, mais des dossiers des onze procès 
déjà jugés par la Cour prévôtale, dont il confia le dé- 
pouillement à nn avocat appartenantau parti libéral. Il 
trouva ou crut trouver dans cette enquête la preuve que 
le gouvernement, que lui-même avaient élé indignement 
trompés. 11 se fit en lui une révolution complète que son 
laugage et celui de son chef d'état-major rendirent bieu- 
1ôt manifeste pour tout le monde. Son premier soin fut 
de mettre fin au système de précautions exagérées et de 
rigueurs inutiles qui entretenaient dans les esprits l'agi- 
lation el l'épouvante, aux traitements durs el humiliants 
qui pesaient, par exemple, sur les officiers à demi-solde. 
Alors, affluërent de tous côtés, contre les autorités mili- 
Rires, contre le maire, contre la Cour prévôtale, des plain- | 
ls, des révélations que la crainte &vait jusqu'alors re- 
loulées au fond des cœurs. Au silente de l'intimidation 
succéda le langage passionné el violent de l'humanité 
ustement blessée, el aussi de l'esprit de purti, trouvant 
énfn l’occasion d'une revanche trop provoquée. La Cour 
prévôtale, étourdie des clameurs qui s'élevaient contre 
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elle, n’osait poursuivre le cours de ses opérations. En 
vain le maréchal la pressait de juger enfin les accusés 
de la catégorie de Lyon, dont le procès, disait-on, devait 
jeter une lumière complète sur l'ensemble de la conspi- 
ration; la conclusion de ce dernier procès qui, à l'époque 
de l'arrivée du maréchal, semblait imminente, se différail 
de jour en jour. Bien des gens disaient que les juges, 
si prompts à condamner lorsqu'ils se senlaient forte- 
ment appuyés par un parti puissant et par des autorités 
bartiales ou prévenues, lorsque la terreur planait sur 
les accusés sans qu'aucune voix osât prendre leur dé- 
fense, reculaient maintenant devant la crainte que de 
nouveaux débats ne fissent jaillir des vérités qu'ils 
avaient intérêt à élouffer. Peut-être serait-on plus juste à 
leur égard en pensant que, comme tant d'autres hommes 
placés dans des situations analogues, ils s'étaient d'abord 
laissé entratner par ces vociféralions furieuses qui, après 
toutes les insurrections vaincues, demandent au nom 
du salut public des châtiments prompts el terribles, et, 
que mainteuant, revenus de cette espèce d'ivresse, s’aper- 
cevant de la réprobation dont leurs actes étaient frappés, 

. ils n’osaient achever leur œuvre. 

Quoi qu'il en soit, le duc de Raguse, dans sa correspon- 
dance avec le gouvernement, ne se borna pas à adopter le 
thème de M. de Sainnetille; il alla beaucoup au delà. Ce 
que le lieutenant de police avait seulement insinué, il 
l'affirma avec l'autorité de sa haute position : à l'en croire, 
le général Canuel et les ultra-royalistes élaient les seuls 
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wnspirateurs; c'élaient eux qui, pour discréditer auprès 
du Roi la politique de modération et d'indulgence, pour 
perdre les ministres qui en étaient les défenseurs, avaient 
préparé le soulèvement et, par l'intermédiaire d'infâmes 
agents, poussé au crime les malheureux qu'ils avaient 
asuite envoyés à l'échafaud. Si le maréchal ne réussit 
pes à faire passer loute sa conviction dans l'esprit du duc 
de Richelieu et de ses collègues, il leur prouva au moins 
que des excès avaient élé commis dans la répression et 
que, pour calmer l'exsspération des partis, il convenait 
de donner des successeurs aux fonctionnaires qui s'élaient 
smpromis. Personne ne mettait en doute la probité etla 
tonne foi du préfet, on avait seulement à lui reprocher 
un peu defaiblesse et d'aveuglement. Il futrappelé, mais, 
somme nous le verrons, ce fut pour occuper un emploi 
plus élevé. Le général Cannél ne méritait pas et n'obtint 
pas les mèmes égards : les fonctions temporaires d'une 
inspection générale furent le seul délommagement qu'on 
lui accorda en lui retirant son commandement. Le préfet 
ele général furent remplacés par M. de Lezay Marnesia 
et par le général Maurice Mathien, en qui le gouverne- 
ment devait trouver de fidèles interprètes de ses intentions 
réparatrices, ot une proclamation du nouveau préfet dé- 
clara que le Roi, repoussant toutes les exagérations qui 
fomentaient les discordes, tous les intérêts, toutes les am- 
bitions qui n'avaient pas pour objet le bien public, ac- 
cubillait tous les dévouements, tous les mérites, tous 
les services, tous les repentirs. Comme cependant, le mi- 
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nistère ne voulait pas prendre trop ouvertement parti 
dans la lutte qui s'élait engagée entre les autorités lyon 
naises, comme il n'entrait pas dans ses vues de donner 
complélement gain de cause à une des deux opinions, on 
rappela aussi M. de Sainneville qui échangea ses fonctions 
contre celles de lieutenant de police à Strasbourg, mais 
une pareille mutation ayant presque l'apparence d'une 
disgrâce, M. Decazes lui fit donner le tilre de maître des 
requêtes. Celle dernière nomination contraria beaucoup 
le duc de Richelieu qui, moins persuadé de la parfaite rec- 
Litude des procédés du lieutenant de police, eût voulu, au 
moins jusqu'à plus ample informé, tenir la balance égale 
entre lui et ses adversaires. 

Quelques destitutions atteignirent les agents subal- 
ternes qui s'étaient rendu coupables de provocations 
perfides ou de violences arbitraires. Six officiers, 
entre autres le lieutenant de place de Lyon, furent mis en 
non activité. Les maires de Saint-Genis-Laval, d'Iriguy, 
de Brignais, de Saint-Andéol el de trois autres commu- 
nes furent révoqués. 

Il fallait pourtant en finir avec les accusés que la Cour 
prévôtale éprouvait tant de répugnance à faire compa- 
raître devant elle. Déjà, les deux plus considérables, les 
généraux Belair et Dommanget, avaient été mis en liberté 
dans les premiers jours du mois d'octobre, le prévôl ayant 
déclaré qu'il n'existait aucune charge contre eux. Le 25 du 
même mis, vingt-neuf accusés furent amenés devant la 
Cour. On remarquait parmi eux madame de Lavsletle et 
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un avocat appelé Jouannon, fils d'un cons-iiler de la Cour 
royale. Voici quel était le système del'accusation. [l avait 
existé dans Lyon trois comités principaux d’insurrection 
dont l’un était le comité supérieur ; chacun de ces comités 
avait désigné des chefs chargés de recruter des soldats 
pour la révolte; on était convenu qu'au moment où les 
landes de la campagne se présenteraient aux portes de la 
ville, chacun des hommes ainsi enrôlés, au nombre de 
plusieurs milliers formés en compagnies, se rendrait au 
poste qui lui aurait été assigné, que les portes seraient 
ouvertes aux insurgés du déhors et qu'on se porterait tout 
d'abord sur la poudrerie, qu'après s'en être emparè on 
irail donner l'assaut à l'hôlel-de-ville et que le meurtre du 
maire serait la première conséquence de la vicloire. Les 
membres des divers comités, disait-on encore, ne se con- 
acissaient pas, chacun d'eux n'étant en relation qu'avec 
celui qui l'avait initié au complot, et ainsi s’expliquait 
l'impossibilité où l'on se trouvait de remonter jusqu'aux 
personnages importants que l'on.supposait en être les in- 
stigateurs. Tels étaient les aveux faits, dans le cours de 
lstruction, par quatre des accusés, et en premier lieu 
pér le chirurgien Barbier, en qui on a voulu voir depuis un 
agent provocateur employé par le général Canuel. Lors- 
qu'on les invita à renouveler ces aveux dans l'audience 
publique, Barbier et deux autres ÿ persistèrent, mais 
il n'en fu pas de même du quatrième, le nommé Vernay, 
ancien officier, qui n'avait élé arrêté que longtemps après 
l'attentat, lorsque déjà la Cour prévôtale l'avait condamné 
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à mort par contumace. Interpellé à son tour par le prési- 
dent, il se leva, et étendant sa main vers le crucilix : 
« J'atteste, » s'écria-til, « que tout ce que j'ai dit est 
» faux. On m'y a forcé par les plus terribles menaces. 
» Je vous eusse accusé aussi, M. le prevôt, si on l'eût 
» exigé. Me voilà à votre disposilion. Vous pouvez me 
» faire mourir, mais j'aime mieux mourir que de vivre 
» déshonoré par le mensonge et la calomnie. » Ainsi 
parla Vernay. Le sens de ses paroles n'est pas contesté, 
bien qu'on les ait rapportées diversement. Faut-il croire 
que, dans les interrogatoires antérieurs, seul, en face du 
prévot, aballu par les mauvais traitements, intimidé par 
les menaces ou séduit par l'espoir de l'impunité promise 
aux révélateurs, il avait en effet dénoncé une conspira- 
tion imaginaire? Ou bien, au contraire, doit-on penser 
qu'après avoir fait une confession sincère lorsqu'il n'aper- 
cevait pas d'autre moyen d'échapper à la mort, il voulait 
reprendre. ses aveux, maintenant que des circonstances 
nouvelles faisaient luire à ses yeux d'autres chances de 
salut? La vérité se trouve vraisemblablement entre ces 
deux hypothèses ; la peur avait arraché à Vernay des dé- 
clarations exagérées el, se voyant dans une situation plus 
rassurante, il les rétractait même dans ce qu'elles avaient 
de vrai. L'arrêt rendu par là Cour prévôtale, après 
plusieurs jours de débats, semble indiquer qu'elle en 
jugea ainsi. Vernay fut condamné à mort, mais recom- 
mandé à la clémence du Roi. Barbier et ses deux coaccu- 
ss, qui avaient maintenu leurs aveux, furent exemptôs de 
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toute peine comme révélateurs, mais soumis pour dix ans 
äla surveillance de la police. La peine de deux ans, de 
{is ans, de cinq ans de prison fut infligée à huitde leurs 
caccusés, avec des amendes plus ou moins forles et l'ag- 
gnvation de la surveillance. Seize furent acquittés, entre 
autres madame de Lavaleite et l'accusé Jouannon. Ce que 
l'accusation reprochait à madame de Lavalctte, c'était 
d'avoir connu le complot et entretenu une correspondance 
arec quelques-uns des conspirateurs dont elle aurait 
slimulé le zèle par des offres de service. 

La reine capitale fut commuée, en faveur de Vernay, 
en celle de vingt ans de détention. La clémence royale ne 
s'arrêta pas là. On ne pouvait rendre la vie aux morts, 
wais bientôt tous ceux dont la condamnation n'allait pas 
au delà de cinq ans de prison obtinrent grâce entière, les 
autres virent leur peine réduite à trois ans ou à un an de 
prison; les amendes qui auraient ruiné un si grand 
nombre de familles furent remises sans exceplion. 

Lyon respirait. Le nom du duc de Raguse y était béni 
comme celui d'un libérateur. Une nombreus: réunion for- 
mée des principaux négociants et fabricants, membres de 
la chambre de commerce et du conseil des prudhommes, 
auxquels s'étaient joints beaucoup de propriétaires, vou- 
lut, en témoignage de reconnaissance, Ini donner une fête 
publique, mais il exprima le vœu que les fonds destinés 
à celte fête fnssent employés à fonder un établissent 
de bienfaisance pour la classe ouvrière, et ce vœu fut ac- 
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La mission du maréchal étantenfin terminée, il quitta 
Lyon pour retourner à Paris. Il ÿ fut très-mal accueilli 
par les ultra-royalistes qui ne pouvaient lui pardonner 
d’avoir fait disgracier le général Canuel sacrifié, disait-on, 
aux rancunes des révolutionnaires dont il avait déjoué 
1es projets. Lorsque le duc de Raguse se présenta chez 
Monsieur, ce prince, malgré sa courtoisie habituelle, ne 





- lui dissimula pas son mécontentement, et comme il s'ef- 
forçit de pronver que le système qu'il avait fait prévaloir 
avait rétabli l'ordre et la paix dans le département du 
Rhône, « je le crois bien, » lui répondit Monsieur, « les 
» révolutionnaires ont obtenu tout ce qu'ils voulaient. » 

L: gouvernement, en lui conférant ladignilé de minis- 
tre d'État, donna nn témoignage officiel d'appratation de 
la conduite qu’il avait tenue à Lyon, mais le maréchal eût 
voulu quelque chosede plus. Irrité des attaques auxquelles 
il était en butte de la part des ultra-royalistes et, par l'ef- 
fet même de ces attaques, se confirmant, s'animant de plus 
en plus dans les idées exagérées qu'il s'était faites des 
torts trop réels de quelques-uns des hauts fonctionnaires 
lyonnais, ilinsistait pour d'éclatantes réparations qui, en 
satisfaisant à la justice, lui auraient donné pleinement 
gain de canse contre ses accusateurs. Une leitre qu'il 
écrivit alors au duc de Richelieu contient cette phrase 
étrange : « En faisant tomber la tête du général Canuel, 
» supplice qu'il a mérité mille fois pour toutes les vic- 
» times qu'il a immolées et l'ébranlement qu'il a fait su- 
» bir à l'ordre social, le Roi acquerrait un pouvoir plus 
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»grand, une autorité plus forte que celle que lui donne- 
>raient cent mille soldats dévoués, car sa puissance serait 
» fondée sur la reconnaissance et la confiance de ses su- 
ils. » Ce n'était pas seulement daus ses entretiens el 
dns sa correspondance avec les ministres que le maré- 
dal s'exprimait ainsi. Le langage indiscret et violent 
qi tenait en toute rencontre devint bientôt un embarras 
#riux pour le gouvernement, parce qu'il fournissait des 
ames dangereuses à l'esprit de parti. 

Telle fut cotte affaire de Lyon, dont certains détails 
n'ont jamais été complétement éclaircis, mais que je 
wois avoir présentée sous son véritable aspect. Comme 
«lle de Grenoble, c'est un des plus pénibles souvenirs 
qu'ait laissés la Restauration, un de ceux dontona le plus 
abusé pour l'accuser d'avoir volontairement fabriqué des 
conspirations et versé le sang des misérables dupes qu'y 
eotraînaient des agents provocaleurs. Ce qu'on est en 
droit de lui reprocher, en cette occasion comme dans 
plusieurs autres, c'est de ne s'être pas assez défiée du 
äle intéressé ou aveugle de quelques fonctionnaires 
Foussés par une ambition sans scrupule ou entrainés par 
l'esprit de parti. 

Un procès, qui so jugea à Paris vers la méme époque, 
ue contribua guère moins à accréditer dans le pablic cette 
troyance à une police toujours occupée à provoquer, à in- 
venter des complots. Il y avait déjà quinze mois qu'avait 
tnmmencé l'instruction de ce procès. Au moment même 
où la poliæ arrétait Pleignier, Carbonneau, Tolleron et 
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les autres patriotes de 4816, elle avait aussi mis la main 
sur les membres d'une soi 





Lé secrète dite des Francs amis 
de la patrie ou de l'Épingle noire, parce qu'une épingle 
portée d'une manière ostensible leur servait de signe de 
ralliement. Ceite société était un centre de réunion pour 
des militaires de l'ancienne armée, mécontents de leur 
situation actuelle et exaspérés par les traitements rigou- 
reux et grossiers que leur faisait subir le général Despi- 
nois, commandant de la division militaire de Paris. On y 
apportait toutes les nouvelles vraies ou fausses qui, en 
faisant croire au peu de solidité du gouvernement, étaient 
de nature à flatter les passions et les espérances des en- 
nemis des Bourbons; on y lisait des lettres venues de 
l'étranger ou des départements et conçues dans le même 
sens; on y faisait circuler des écrits séditieux imprimés 
en Belgique. Les membres de cetle société prétaient un 
serment par lequel ils s'engageaient à délivrer la France 
du joug qui l'opprimait, à employer tous leurs efforts pour 
propager les principes qui les animaient, à ne rien dévoiler 
de ce qu'ils auraient entendu, quelle que fut la situation 
où ils pourraient se trouver placés, et sc dévousient à la 
mort pour le cas où ils auraient la lâcheté de rahir ce 
serment. On dit qu'ils avaient essayé ds se mettre en re- 
lation avec les patriotes de 1816. Un agent de police qui 
s'était introduit parmi eux fut leur dénonciateur, Plus 
tard, l'adjudant Monnier, condamné à mort pour avoir 
projeté de s'emparer de la forteresse de Vincennes et qui 
obtint sa grâce par desrévélations, dénonça aussi quelques- 
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uns des associés de l'Épingle noire restés jusqu'alors en 
liberté et qui avaient eu quelque part à son projet. Ce ne 
fut cependant qu'après de très-longs délais que l'affaire 
fat enfin portée devant la justice. Neuf accusés vinrent 
s'asseoir, le 29 septembre, sur les bancs de la Cour 
d'assises de la Seine. Il y avait aussi un accusé contumace. 
C'étaient, pour la plupart, des officiers à demi-solde et 
des employés de l'administration militaire, parmi lesquels 
figurait au premier rang le capitaine Contremoulin. 
Comme on parlait depuis longtemps de la conspiration 
qui allait être jugée, la salle élait remplie d'un nombreux 
auditoire dans lequel on remarquail d'illustres étrangers, 
lord Holland et M. Brougham, alors simple avocal. La 
lecture de l'acte d'accusation dut faire comprendre la 
longue hésitation du pouvoir à engager définitivement ce 
procès. On ne saurait rien imaginer de plus vague, de 
plus inconsistant que ce document qui, en rapprochant 
tant bien que mal des faits et des conversations isolés les 
uns des autres etséparés même par des intervalles de temps 
considérables, élevait artificiellement contre les accusés 
l'édifice d'un complot ayant pour but de détruire le gou- 
vernement, de changer l'ordre de succession au trône, 
et d'exciter les citoyens à s'armer contre l'autorité rayale. 
Un des principaux témoins à charge fut un nommé 





Grimaldi qui avait trouvé moyen de s'introdnire dans 
l'association. Deux des défenseurs, MM. Mauguin et 
Mocquart, le réduisirent à avouer, non-seulement qu'il 
était agent salarié de la police, mais qu'après avoir été 
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poursuivi en justice comme faussaire, il avait été con- 
damné jadis pour assassinat. La défense fut très-vive, 
MM. Mauguin, Mocquart, Mérilhou et leurs confrères 
ne se bornèrent pas à soutenir que le prétendu complot 
n'avait ancune réalité, qu'on ne trouvait nulle part la trace 
d'un projet arrêté, d'une action convenue, que de vains 
propos, de simples conversations, des assertions dénuées 
de toutes preuves étaient les seuls el puérils éléments de 
la conspiration dont on avait fait lant de bruit ; ils prirent 
l'offensive contre la policeet ses provocations. L'un d'eux 
se permit même de qualifier très-sévèrement certaines 
dispositions du Code pénal, relatives aux crimes politiques, 
et de les comparer aux lois de Tibère. Le public inter- 
rompit à plusieurs reprises ces déclamations par des ap- 
plaudissements. On n'était pas habitué à tant de hardiesse, 
et l'avocat général, M. de La Palme, se plaignit de l'incon- 
venance du langage des avocats, lout en admettant l'ex- 
cuse de leur jeunesse et du zèle qui les animait pour 
leurs clients. Le président leur reprocha aussi d'avoir, en 
insultant, en outrageant un agent de la police, recherché 
les applaudissements des hommes qui ne détestént celte 
institution que parce qu'elle protége l'ordre. Les défen- 
seur$ répondirent qu'ils passaient condamnation sur les 
reproches qu'ils avaient pu mériter et qu'ils se soumet- 
taient aux remontrances de la Cour. Leur cause était évi- 
demment gagnée. Vainement le ministère public, aban- 
donnant l'accusation par rapport à quelques-uns des 
accusés, persista à soutenir qu'entre les autres il y avait 
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eu complot et même résolution d'agir, bien que le mo- 
ment n’en eût pas êlé déterminé; le jury, par son verdict, 
mit l’accusation tout entière à néant. Le sentiment gé- 
néral, c'était qu’il n’y avait dans tout cela qu'une intrigue 
misérable chaulTée par des agents de police et dirigée plu- 
tôt, dans ce qu'elle avait de réel, contre l'occupation 
étrangère que contre la royauté. Le procureur général 
Bellart, comprenant le mauvais effet que les circonstances 
de ce procès devaient produire sur l'opinion, avait de- 
mandé qu'on ne permit pas aux journaux d'en rendre 
compte avec détail, mais le gouvernement ue crut pas de- 
voir lui donner cette satisfaction. 

Quelques semaines anparavant, le tribunal de police 
correctionnelle avait acquitté aussi les chefs de la société 
du Lion dormant. Il était pourtant certain que celle s0- 
ciélé n'était pas autorisée et qu'on y avail prononcé des 
discours séditieux, mais le ministère public ne put prou- 
*er qu'elle eût des jours de réunion cerlains et marqués, 
condition nécessaire pour constituer la culpabilité légale 
des chefs de ces sortes d'associations. 

L'action des tribunaux s'adoucissait sensiblement, au 
moins à Paris. Il y eut pourlant encore, à celte époque, 
deux exécutions capitales que l'on peut considérer comme 
se ratlachant à la politique, mais elle furent le résuliat 
d’un arrêt prononcé par un Conseil de guerre. Vers le 
commencement du mois de mai, le bruit s'était répandu 
qu'on venait de découvrir, dans la garde royale, un com- 
plotformé pour assassiner les princes, et que quelques 
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sous-officiers; engagés dans ce complot, avaient été arrêtés. 
L'émotion fut grands chez les royalistes; les récits les 
plus exagérés ne lardèrent pas à circuler sur les dangers 
qu'avaient couru les princes, et les camarades des sous: 
officiers arretés, comme pour laver l'honneur du corps 
dont ils faisaient partie, publièrent une protestation dans 
laquelle ils s’exprimaient, sur des hommes livrés à la 
justice et non encore jugés, comme ils auraient pu le 
faire s'ils avaient déjà été condamnés. Bienwt, pour- 
tant, on sut que ces malheureux n'élaient en relation 
avec aucun parti, el lorsqu'après quatre mois employés 
une enquête des plus minutieuses ils parurent devant 
lé Conseil de guerre, on put juger de la vérilable 
portée du prétendu complot. Voici ce qui s'était passé. 
Le 28 avril précèdent, un régiment d'infanterie de la 
garde, en garnison à- Versailles, se trouvant réuni sous 
les armes en attendant l'arrivée de Monsieur qui devait 
le passer en revue, ün sergenl-major, cassé quelques 
mois auparavant, avait déclaré à un officier que trois ser- 
gens, les nommés Desbans, Chayoux et Nepveu, avaient 
fait le projet de tirer sur les princes. L'oilicier en in- 
forma le colonel qui, soupçonnant le dénonciateur 
d'avoir la tête dérangée, le fit melire au cachot et ne 
prit aucune mesure de précaution. La revuc se passa 
sans incident; mais, le lendemain, le colonel, se ra- 
visant, interrogea l'ancien sergent-major dont les dé- 
positions précises et circonstanciées lui parurent mé- 
riler qu'on y donnât suite. Les trois sous-ofliciers furent 
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arrêtés avec deux de leurs camarades inculpés d'avoir eu 
connaissance de leur projet et quelques personnes non 
militaires qu'on prétendait les avoir excités. Ces dernières, 
pourtant, furont bientôt miscs on liberté, et les cinq sous- 
oticiers parurent seuls sur le banc de l'accusation. Des- 

 bans était un ancien soldat de la garde impériale, assez 
mauvais sujet. Chayoux avait servi comme sous-olicier 
dans cette même garde et obtenu la décoration de la Lé- 
gion-d'Honneur. Desbans convint d'avoir fait à Chayoux 
et à Nepveu, quelques jours avan la revue, dans un mo- 
ment d'exaltation, la proposition qu'on Ini imputait, 
mais il affirmna que ceux-ci l'avaient rejetée avec horreur 
et l'avaient, par leurs remontrances, décidé à y renoncer. 

1 prétendit que le délatour était un misérable qui, con- 
naissant ses sentiments d'attachement el de regret pour le 
régime impérial, avait feint de les partager et l'avait 
poussé au crime pour avoir l'occasion de se réhabiliter 
auprès de ses chefs en le dénonçant. Malgré quelques 
contradictions, Chayoux et Nepveu confirmérent les asser- 
tions de Desbans. Rien, dans le cours de l'instruc- 
tion et des débats, n’était venu en démontrer la fausseté. 
Néanmoins, le rapporteur soutint l'accusation avec une 
extrême violence. Le défenseur de Desbans, l'avocat 
Claveau, établit sans peine qu'il n'existait aucune trace 
d'un concert, d'une résolution d'agir arrétée entre les 
accusés, qu'on n'apercevait non plus aucun motif qui 
eût pu les porter au crime, point de but ultérieur, 
point de moyens d'y arriver, que tout se bornait à d'hor- 





oogle NE c 


164 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 

ribles pensées conçues dans un accès d'irritation, brus- 
quement communiquées, plus brusquement abandon- 
nées; il indiqua tout ce qui devait faire suspecter la 
sincérité du dénonciateur, l'intérêt qu'il avait à refaire 
sa position par un service éclatant, les propos arlifi- 
cieux qu'il avait tenus à Desbans pour capter sa con- 
fiance et qu'il ne niait pas; il ft remarquer que son seul 
témoignage ne pouvait constituer une preuve; pour avoir 
plus de chances de soustraire son client au sort terri- 
ble qui le menaçait, il rappela que le ministre de la 
guerre avait la faculté d'éloigner du continent les mili- 
taires infidèles à leurs devoirs, que la loi même permet- 
tait de punir du bannissement l'auteur d'une proposition 
non agréée tendante au meurtre d'un prince de la famille 
royale; il prodigua au Roi, à Monsieur, à Madame les 
formules déclamatoires d’un enthousiasme idolâtre. Mal- 
gré tous ses efforts el ceux des autres défenseurs, Desbans 
et Chayoux, déclarés coupables de complot, furentcondam- 
nés à mort, et Nepveu à cinq ans de prison pour non 
révélation ; les deux autres accusés furent acquittés. Le 
Conseil de révision ayant rejeté le pourvoi des deux pre- 
miers condamnés, bien qu’il parût fondé sur un vice de 
forme de quelque gravité, on les conduisit, le 7 septem- 
bre, à la plaine de Grenelle où ils furent passés par les 
armes, Is moururent avec courage, après s'être em 
brassés et les bras entrelacés. Ils avaient reçu les se— 
cours de la religion, et, avant de sortir de la prison, ils 
avaient remis à M. Claveau un placet adressé au Roi, 
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dans lequel, en lui témoignant leur repentir, ils sollici- 
taient Ja grâce complète de Nepreu. 

Le non de ces deux infortunés clôt la liste trop longue 
de ceux qui subirent la peine capitale pour des motifs 
politiques après la seconde Restauration. Cette liste ne 
devait se rouvrir que cinq ans après. 
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CHAPITRE XXXVI 


—1817— 


M. Dubouchage el le duc de Feltre, derniers représentants du parti 
ultra-royaliste dans le cabinet, y som remplamés par le maréchal 
Gouvion Saint-Cyr et par M. Molé. — Désaccord entre M. Laîné, 
ministre de l'intérieur, eLM Decazes, ministre de la police, entre 
M. Lainé el M. Royer-Collard, chef de l'instraction publique. — 
Concerdat de 1317; irritalion qu'il excite en France. — Élections 
pour le renouvellement d'un cinquiène de la Chambre. Vainqueur 
dans la pluparl des départements, le ministère n'obtient, à Paris, 
qu’un succès incomplet et vivement disputé, — Réformes opérées par 
le nouveau ministre de la guerre. Jole qu'en éprouve le parti libéral ; 
mécontentement des ullra-royalistes. — Préparation d'importants 
projels de loi. — Voyagedu due d’Angoulème dans P'Ouest où il 
prèche l'union el l'oubli. — État de l'Europe en 1817. — Grande 
situation de l'empereur Alexandre ; s constante bienveillance pour 
la France. — Agilation libérale en Allemagne, en Prüsse surlout, 
en Belgique, en Angleterre, ele. 











Le présence dans le cabinet du duc de Feltre et de 
M. Dubouchage était devenue une anomalie qui ne pou- 
vail se prolonger. Le duc de Feltre n'était pas seulement 
odieux aux bonapartistes et aux libéraux proprement dits ; 
bon nombre des amis les plus zélés du ministère deman— 
daient son éloignementeomme un moyen de conciliation, 
comme une réparalion due aux opinions qu'il avait exas- 
pérées par l'exagération de ses rigueurs, comme une sa— 
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Usfaction même qu'il n'était pas prudent de refuser à la 
Chambre des députés, dans laquelle il avait trouvé si peu 
de faveur pendant la précédente session. Mais, si le due 
de Feltre avai des ennemis passionnés, il pouvait aussi 
‘compter sur de puissants appuis : se séparer de lui, c'é- 
tait, pour le minisière, rompre le dernier lien par lequel 
il tenait encore à la droite, eu le Roi, comme M. de Ri- 
chelieu, répugnait à cette extrémité. 

Le maréchal Gouvion Saint-Cyr était généralement 
vonsidéré comme le successeur naturel du duc de Feltre. 
$es grands talents, son patriotisme connu, la fermeté, l'in- 
dépendance de son caractère qui, sous l'Empire, l'avaient 
presque constamment tenu dans une espèc2 de disgrâce, 
les preuves de dévouement qu'il avait données, pendant 
les Cent Jours, à la monarchie légitime ct constitution- 
nelle, c'étaient, certes, bien des titres à la confiance du 
Roi et de la nation. Pour le ministère de la marine, on 
parlait de M. Molé dont M. Decazes et M. Pasquier sou- 
tenaient vivement la candidature, qui inspirait de la 
bienveillance à M. de Richelieu et qui exerçait une cer- 
tire influence sur la Chambre des pairs. 

Les changements ainsi annoncés ne se firent pas si- 
mullanément. La retraile de M. Dubouchage précéda 
d'assez longtemps celle de son collègue Il n'avait pas, à 
beaucoup près, la même importance comme homme de 
pari, et ses attributions lui donnaient pen de moyens de 
servir efficacement l'opinion à laquelle il-ctait dévoué. 
Son âge et sa santé lui rendaient, d'ailleurs, diflicile de 
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conserver des fonctions actives. On l'amena sans peine à 
donner sa démission dont il fut récompensé par la pairie 
et le titre de ministre d'État, mais, par une combinaison 
singulière, ce ne fut pas à M. Molé, ce fut au maréchal 
Gouvion Saint-Cyr qu'une ordonnance du 23 juin confia 
le portefeuille de la marine. Le duc de Richelieu, qui es- 
timait le maréchal et désirait ménager à la royauté le 
concoürs d’un homme de cette valeur, mais qui redoutait 
un peu les idées trop absolues dont il, le croyait animé et 

© craignait, surtout, sa prédilection bien naturelle pour ses 
anciens camarades des armées de la République et de 
l'Empire, jugea prudent de l'essayer d'abord dans un dé- 
partement où de tels entratnéments ne pourraient pas 
avoir de bien graves conséquences. 

M. Molé fut profondément blessé de cet arrangement 
qui ajournait l'accomplissement de ses espérances. Bien 
qu'il n'eût encore que trente-six ans, il ne pouvait oublier 
que, dans les derniers jours de l'Empire, il avait été ap- 
pelé à un ministère qui semblait le mettre sur la voie 
d'une position plus élevée encore. Il trouvait qu'on le fai- 
sait attendre bien longtemps dans les fonctions compa- 
rativement suballernes de directeur général des ponts-et- 
chaussées. Enclin par nature à la défiance et au soupçon, 
il se crut joué par M. de Richelieu, et, dans son irrita- 
tion, il écrività M. Decazes une lettre d'une extrême- 

* amertume, où il ne parlait de rien moins que de donner 
sa démission, de se séparer entièrement du gouvernement 
et de s'abstenir mème de paraître à la Chambre des pairs 
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pendant la session suivante, si quelque marque éclatante 
dela faveur royale ne venait promptement couvrir l'af- 
front qu’il prétendait avoir reçu. M. Decazes et M. Pas- 
quier eurent beaucoup de peine à le calmer. En réalité, 
M. de Richelieu désirait très-sincèrement le faire entrer 
dans le ministère, mais M. Lainé y répugnait à cause du 
rôle qu'il avait joué dans les Cent Jours, el les opinions 
de M. Lainé étaient prises en grande considération par le 
président du conseil. 

En ce moment, le duc de Richelieu était si éloigné de 
penser au prochain remplacement du duc de Feltre que, 
le voyant inquiet de sa position, il lui écrivit que la no- 
nination du maréchal Gouvion Saint-Cyr à un autre 
ministère devait le rassurer, Un pareil langage, de la 
part de bien d'autres hommes d'État, aurait pu n'être 
qu'un compliment sans rorlée, un expédient imaginé 
jour échappor aux embarras du moment, mais le duc do 
Richelieu n'élait pas capable de cette duplicité ou de 
cette légèreté. Ce qu'il disait au due de Feltre, il le pen- 
sait très-sérieusement. Aux instances de M. Decazes, 
qui, avec M. Pasquier, le pressait de ne pas différer da- 
vantage un changement devenu nécessaire, il répondait 
qu'après avoir si récemment promis au duc de Feltre 
de le conserver dans le cabinet, on se donnerait l'ap- 
parence de la déloyauté et de la fausseté en le con- 
gédiant, alors qu'aucun fait nouveau, aucun tort de 
sa part n'était venu expliquer nn semblable changement 
de résolution; il rappelait sa fidélité éprouvée, ses 
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services, et se complaisait même à les exagérer pour 
le mieux défendre; il le louait d'avoir su former une 
pelile armée qui, à raison de l'extrême difficullé des 
circonstances, était un chef-d'œuvre, bien qu'on pût dé. 
plorer les opinions peu sensées de quelques-uns des chefs 
qu'il lui avait donnés. « Il a élé attaqué, » disait encore 
M. de Richelieu, « par ceux qui nous ont défendus, et 
» défendu par ceux qui nous ont attaqués, voilà le mal; 
» ilest susceptible, difficile à satisfaire; s'il se décidait à 
» se retirer, peut-être les affaires y gngneraient-elles; 
» mais il yaurait dans l'idée de le renvoyer une teinte de 
» faiblesse envers ses ennemis et de fausseté envers lui 
» qui me répugne à l'excès. » Tout en raisonnant de la 
sorte, le duc de Richelieu pressentait qu'il finirait par 
être obligé de céder; mais telles étaient les angoisses de 
sa délicatesse que l'idée de quitter lui-même les affaires 
pour se soustraire à celle nécessité traversait par moments 
sou esprit. « Ne vous serait-il donc pas possible, » écri- 
vaitil à M. Decazes, « de trouver quelqu'un à mettre à 
» a place? Si j'étais mort, ille faudrait bien, et je ne 
» vaux pas mieux. » Ce n'était 1h, sans doute, de la part 
du due de Richelieu, qu'une boutade sans conséquence : 
quelque peu de goût qu'il eût pour le pouvoir, quelque 
fatigue qu'il en éprouvât, il comprenait parfaitement que, 
jusqu'au jour où la France serait entièrement libérée à 
l'égard de l'étranger et son territoire évacué, il ne lui 
étail pas permis d'abandonner un poste où nul ne pou- 
vail le remplacer utilement. 
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ILeût voulu, au moins, que, si le duo de Feltre cessait 
de faire partie’ du cabinet, il obtfnt en se retirant des dé- 
dommagements assez considérables pour qu'on ne pôt 
dire qu'il avait été traité avec ingratitude. Malheureu- 
sement, en élevant, l'année précédente, à la dignité de 
maréchal de France un ministre déjà duc et pair et mi- 
nistre d'État, on avait épuisé pour lui les faveurs dont 
le gouvernement pouvait disposer. Il ne restait plus qu'à 
lui conférer une de ces grandes charges de cour qui 
éaient encore la plus hante fortnne à laquelle pôt at- 
teindre un serviteur de la couronne. Celle de grand- 
veneur était vacante, M. de Richelieu proposa de la lui 
donner, mais, sur ce point, il rencontra de la part du 
Roi une invincible résisinnce. Louis XVII n'éprouvait 
pas seulement une extrême répngnance à laisser sortir 
as grandes charges du cercle étroit des familles de l'un- 
cien régime dont elles étaient en quelque sorte le patri- 
moine depuis des siècles;: en se résignant très sincère- 
ment à subordonner aux nécessités de la politique et à 
l'avis de ses ministres responsables la distribution des 
emplois publics, il s'était réservé de ne consulter que ses 





propres convenances dans le choix des personnes alla 
chées à son service personnel et aux fonctions de cour. Il 
voulait, dit-il au duc de Richelieu, qu'il y edLentre sa 
maison el le ministère une barrière infranchissable, Il fit 
à M. Decazes une déclaration semblable, mais cn termes 
beaucoup plus vifs, parce que avec lui il se sentait plus à 
l'aise. [l fallut donc renoncer à cette idée. 
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M. Decazes, cependant, ouvertement brouilé avec le 
duc de Feltre, ne cessait d’insister pour qu'on appelât au 
ministère de la guerre le maréchal Gouvion Saint-Cyr, en 
le remplaçant an ministère de la marine par M. Molé. Il 
exprimait la crainte que, si ce changement n'était pas fait 
avant l'époque très-prochaine des élections, le méconten- 
tement public ne se fit jour dans le choix des nouveaux 
députés. Sans méconnaltre les inconvénients résultant 
des antécédents de M. Molé, et surtont de sa conduite 
pendant les Cent Jours, explicable pour ceux qui en con- 
naissaient toutes les circonstances, mais propre à fournir 
malière aux récriminations des ultra-royalistes, il y voyait. 
aussi des avantages, par exemple celui de donner à son 
admission dans le ministère le caraclère d'un acte de 
conciliation. fl faisait remarquer que M. Molé, successi- 
vement royaliste, bonapartiste et libéral, tenant à tout 
par sa famille, ammènerai avec lui au gouvernement des 
hommes de tous les partis, qu'utile au conseil et dans les 
Chambres, il le serait aussi dans son salon par son esprit 
de sociabililé et d’insinuation et par ses rapports avec les 
étrangers. Il affirmait que, par la modification proposée; 
le ministère acquerrait une force qui le mettrait au- 
dessus de loutes les difficultés. Sans nier la tendance 
un peu trop démocratique de quelques-uns des hommes 
sur lesquels le gouvernement s'appuyait depuis le 5 sep- 
tembre, il s'efforçait de calmer les inquiétudes qu’en 
éprouvait le due de Richelieu et de le convaincre de 
la possibilité de se servir d'eux, de les conduire sans - 
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s laisser conduire par eux. Le président du conseil ne 
partageait pas celle confiance. Ce qu'il croyait entrevoir 
d'arrière-pensées de nivellement chez bien des gens qui 
s# disaient amis du pouvoir l'attristait profondément. 
Il déplorait le malheureux esprit du temps. Trop sensé, 
pourtant, pour vouloir engager contre la force des choses 
une Intte désespérée, il admettait avec M. Decazes qu'il 
était nécessaire de s'en servir en ledirigeant. Il protes- 
tait, d'ailleurs, que, loin de confondre M. Molé avec ceux 
qui lui inspiraient ces inquiéludes, ill'avait toujours trouvé 
animé desidées les plus saines en matière de gouvernement, 
qu'il rendait justice à ses lumières, qu'il désirait très. 
sincèrement le voir arriver aux affaires, et que, Le jour où 
cela serait possible, il se soucierait fort peu de ce que 
pourraient en dire les salons du faubourg Saint-Ger- 
main. 
L'issue de cette espèce de lulle était facile à prévoir. Le 
duc de Feltre se refusait opiniâtrément aux ménagements 
taux concessions qui auraient pu retarder le moment de 
sa retraile. On avait vainemeut essayé de l'amener à se 
séparer de ses principaux collaborateurs, tous ultra-roya- 
listes des plus ardents, et qu'on aurait comblés de faveurs 
ea leur retirant la direction des affaires de la guerre. Il 
vivait depuis quelque temps fort retiré, ne voyant plus 
qu'assez rarement même ses amis politiques. Le duc de 
Richelien se décida enfin à Ini faire comprendre que 
œlle situation devait avoir un termo; on lui promit le 
cordon bleu pour l'époque où le Roi créerait des cheva- 
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liers de ses ordres, et il donna sa démission à laquelle il 
était résigné depuis longtemps, mais dont il n'avait pas 
voulu prendre l'initiative, bien que l'ébranlement de sa 
santé lui donnât le besoin du repos. Une ordonnance 
royale du 42 seplemb-e nomma ministre de la guerre le 
maréchal Gouvion Saint-Cyr qui, depuis qu'il siégeait 
au conseil, avait réussi, par la franchise de ses procédés 
autant que par son esprit droit et posiuf, à désarmer les 
préventions de M. de Richelieu et mème de M. Lainé. 
M. Molé succéda au maréchal comme ministre de la ma- 
rine. La direction générale des ponts-et-chaussées, qu'il 
laissait vacante, fut donnée à M. Beajuey, sous-secré- 
taire d'État au ministère de l'intérieur, et M. Becquey fut 
remplacé dans ce dernier emploi par le comte de Chabrol, 
le préfet de Lyon. Enfin, M. Taburié, sous-secrétaire 
d'Élat de la guerre, qui était lié au duc de Felire par la 
plus étroite communauté de sentiments politiques, s'étant 
retiré avec lui, le maréchal Gouvion Saint-Cyr lui substi- 
tua le conseiller d'État Allent, très-habile administrateur, 
étranger à tout esprit de parti. 

Peu de semaines avant de quitter les affaires, le duc de 
Fellre avait pris une mesure plus conforme à l'esprit de 
la politique devant laquelle il élait contraint de se relirer 
qu'à celui qui avait inspiré la plupart des actes de son 
administration : une urdonnance du 5 août avait attaché 
à chaque légion d'infanterie et à chaque régiment de 
cavalerie et d'artillerie un cadre d'olliciers à demi-solde, 





en'leur assurant la moñié des emplois effectifs qui vien- 
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draient à vaquer dans ces légions. Une autre ordonnance 
avait créé el organisé le corps des inlendants militaires, 
chargés des auributivus jusqu'alors partagées entre les 
inspecteurs aux revues et les commissaires des guerres. 
Cette dernière ordonnance éluit motivée sur l'avantage de 
donner plus d'unité au service. 

La démission du duc de Feltre et l'avénement du ma- 
nchal Gouvion Saint-Cyr excitèrent une surprise assez 





générale. Précisément parce qu'on en parlait depuis 
tès-longiemps, le public avait fini par ne plus croire à 
œs ruineurs sans cesse répélées, et le gouvernement, après 
woir pris sa détermination définitive, s'était cfforcé de la 
knir secrète jusqu'au dernier instant, pour empêcher le 
garti de la cour d'y meltre obstacle par ses intrigues. 
Les libéraux, les anciens militaires virent avec une joie 
sans mélange la chute du ministre des catégories et le 
choix de son successeur. Les sages amis de la monarchie 
&onstitutionnelle, bien qu'ils fondassent de grandes spé 
rances sur l'habilelé et la fermeté du maréchal, crai- 
gnaient un: peu qu'entrainé par une sympathie bien na- 
lurelle pour ses anciens compagnons d'armes, il ne se 
pressäl trop de rappeler au service actif des officiers des 
Cent Jours, dont la fidélité pouvait, sans injustice, être 
mise en doute. Les ultra-royalistes voyaient, dans les mo 
difications qui venaient d'être apportées à la composition 
du cabinet, une preuve nouvelle des progrès de l'influence 
révolutionnaire, Ils regreltaient vivement le duc de 
Feltre. Ils considéraient M. Molé comme un homme des 
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Cent Jours, et, la première fois qu'il parut à la cour après 
sa nomination, le duc de Berry lui fit un trèsmauvais 
accueil. 

Les derniers représentants de l'esprit de 4815 ayant dis- 
paru du conseil, on pouvait croire que l'accord y était 
enfin établi dans le sens de la politique du 5 septembre, 
mais de nouveaux éléments de discorde se laissaient déjà 
entrevoir à la place de ceux qu'on venait de supprimer. 
Les tendances contraires, l'espèce d’incompatibilité d'hu- 
imeur qui, à l'époque des précédentes élections, avaient 
commencé à se manifester entre les ministres de l'intérieur 
et de la police, prenaient un caractère plus prononcé, et 
les nombreux points de contact existant entre leurs deux 
départements multipliaient malheureusement les occa- 
sions de dissentiment et de conflit. Le même désaccord 
éclalait trop souvent, dans les diverses parlies de la- 
France, entre leurs agents resyectifs, les préfels d'une 
par! et de l'autre les lientenants et commissaires géné- 
raux de police. Ces derniers, presque lous choisis d'après 
des considérations de service et en dehors de l'influence 
des partis, parce que leurs fonctions pénibles et labo- 
rieuses ne présentaient pas un grand attrait aux hommes 
en faveur, s'étaient généralement montrés dévoués à la po 
litique modérée et réparatrice dont M. Decazes était le 
représentant. Tout au contraire, un grand nombre de 
préfets, pris, en 4845, dans les rangs de l'ancienne aris- 
tocratieou de l’ultra-royalismele plus ardent, persistaient, 
autant que cela dépendait d'eux, dans la ligne de con- 
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duite qu'ils avaient suivie à cette époque, et contrariaient 

marche nouvelle du gouvernement. Il en était qui ne 

nignaient pas de tenir, sur le compte du ministre de la 

mlice, les propos les plus outrageants. L'un d'eux disait, 

prexemple : « M. Decazes es un sol, cequi ne l'empt- 

»chera pas d'être pendu. » Ce même préfet qui, conformé-" 
ment aux règles établies, aurait dû entretenir une corres- 
pondance avec lui pour les matières relatives à la sûreté 
piHlique, s'élait mis sur le pied de ne lui écrire jamais; 
waulre lui écrivait en termes offensants. M. Decazes 
demandait depuis longlemys, dans l'intérêt du service 
tnme dans celui de sa propre dignité, le renvoi de ces 
franges fonctionnaires en qui, d'aileurs, les inconvé- 
aients de l'esprit de parti n'étaient nullement compensés 
par la supériorité du talent ou de l'expérience. M. Lainé, 
sus les approuver, quelquefois même en reconnaissant 
leur peu de capacité, lémoigaait une extrême répugnance 
àles frapper. J'ai dit combien il lui en coûtait d’élar- 
girla distance qui, de plus en plus, séparait le gouverne- 
ment du côté droit. Redoulant les suites d'une réaction 
qui aurait jeté le pouvoir dans les rangs opposés et ne 
comprenant pas que, s’il était sage de modérer le mouve- 
men, il n'était pas possible de l'arrêter alors qu'on avait 
encore tant de mal à réparer, il se refusait aux destilu- 
fions que lui demandait son collègue, ou du moins ne les 
accordait qu'à la dernière extrémité et après des luttes 
désagréables. Les préfets, sesentant sinsi appuyés, redou- 
blaient de mauvais procédés envers le ministre de la po- 
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lice. M. Decazes disait, non sans raison, qu'avec de tels 
auxiliaires, dont les actes et le langage ne tendaient qu'à 
aliéner, à nigrir les esprits, à semer dans le pays la ré- 
volte et la sédition, il ne pouvait répondre du maintien 
de la tranquillité publique, que sa tâche devenait impos- 
sible, et il ajoutait que, si cela continuait, il devrait se re- 
tirer. Il arriva un jour que le Roi, prenant parti pour son 
ministre favori, donna à M. Lainé l'ordre formel de lui 
proposer, sans plus de retard, la destitution d'un préfet el 
son remplacement par un commissaire général de police 
que M. Decazes avait désigné, mais que le ministre de 
l'intérieur tepoussait. Ce dernier dut obéir, mais il est 
facile de comprenüre le dépit qu'il en ressentit. Le duc de 
Richelieu, qui était avec l’un et l'autre dans des rapports 
très-affectueux, s'interposait entre eux, s'efforçait de les 
rapprocherou du moins d'empêcher un éclat, et, avec 
V'autorité que lui donnait sur le jeune ministre de la po- 
lice la supériorité de l'âge et de la position, l'engageait 
doucement à n’user qu'avec une modération prudente des 
avantages qu'il devait à la faveur du monarque, à éviter 
de pousser à bout un homme aussi considérable que 
M. Lainé en empiélant sur ses attributions, à ne pas exi- 
ger enfn un trop grand nombre de destitutions et à lais- 
ser à des fonctionnaires égarés, peut-être, dans des temps 
malheureux, le loisir de s'amender. 

Ce n'était pas seulement entre M. Decazes el M. Lainé 
qu'il existait, dès cette époque, une opposition de vues 
et de sentiments destinée à produire ua peu plus tard de 
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fcheux résultats. Bien plus que le minfstre de la police, 
M. Royer-Collard était, pour le ministre de l'intérieur, 
l'objet d'une aversion à peine contenue. M. Royer-Coi- 
lard n'était pas membre du cabinet; on peut même douter 
qu'il ait jamais aspiré àle devenir. Placé au premier rang 
pat la force, la vigueur de la pensée et l'éclat dé l'élc- 
quence, il était absolument dépourtu des qualités qui 
conslituent l'aptitude au gouvernement. Un immense or- 

. gueil, qui se révélait par une hauteur dédaigneuse et par 
la morgue la plus pédantesque, et une roideur d'esprit 
qui ne pourait supporter l'ombre de la contradiction, le 
rendaient absolument impropre au maniement des hom- 
mésetdes affäires. Îlen avaitle sentiment, et il eût craint 
de se compromettre, de s'exposer à d'humiliants échecs 
en se chargeant d'un ministère ou de la direclion active 
d'un système politique: mais, s’il fuyait la responsabilité, 
iln'en était pas plus disposé à accepter la suprématie de 
œux sur qui elle reposait. Soumis hiérarchiquement, 
comme président du conseil de l'instruction publique, au 
ministre de l'intérieur, il no subissait qu'avec un profond 
déplaisir cette position subordonnée envers un homme 
dont le caractère n'était pas plus liant que le sien, que 
toute discussion, Loule controverse exaspérait également, 
et à qui il pouvait se croire supérieur par le savoir et 
l'intelligence, Ils en arrivèrent bleutôt l'un contre l'autre 
à un degré de déplaisance et d'irritation qui rendait leurs 
relations obligées aussi pénibles que difficiles et qui, se 
falsant jour dans leurs propos, ne pouvait qu'affaiblir le 
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gouvernement. M. de Richelieu ne tarda pas à partager 
l'aversion de M. Lainé contre M. Royer-Collard dont les 
formes et le langage impérieusement sentenlieux n'étaient. 
pas faits pour lui plaire. M. Royer-Collard, de son côté, 
et les hommes éminents, tels que MM. de Serre et Camille 
Jordan, qui formaient avec lui, dans le camp ministé- 
riel, le noyau du futur parti doctrinaire, reprochaient 
aux ministres de ne pas comprendre que, dans un gou- 
vernement constitutionnel, le pouvoir est tenu de se con- , 
certer d'avance sur toutes les mesures importantes avec 
les chefs de la majorité, et qu'il n'a droit de compter sur 
leur concours que lorsqu'il les a consultés. 

Une question importante, qui survint en œ moment 
même, aggrava beaucoup ces dissentiments; je veux 
parler de l'affaire du concordat. 

L'Église de France était alors dans une position singu- 
lière. Dispersée et presque détruite par la Révolution, 
se restauration avait été un des premiers actes par les- 
quels Napoléon, en arrivant au pouvoir, avait inau- 
garé la politique réparatrice qui devait lui frayer la voie 
vers le trône. De concert avec un des plus sages pontifes 
qui aient porté la tiare, il avait élevé, sur les ruines 
de l'ancienne organisation ecclésiastique de la France, 
auéantie pour jamais, un édifice nouveau approprié aux 
besoins, aux possibilités du temps, et qui, en maintenant 
la séparation de l'Église et de l'État, faisait équitablement 
et raisonnablement la part de l'autorité religieuse et de 
l'autori le. Bientôt, il est vrai, emporté par sa pas- 
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sion effrénée de despotisme, il avait méconnu les barrières 
ainsi posées, empiété, au moyen de la loi organique du 
concordat, sur les droits légitimes de l'Église, et plus 
trd, même, par ses violences contre le Saint-Siége, il 
avait amené entre les deux puissances une rupture com- 
plète, en sorte que le Pape se refusant à instilner les évé- 
ques nommés par le gouvernement français, un grand 
nombre de siéges se trouvaient vacants au moment de la 
chute de l'Empire. 

Si le gouvernement royal eût été bien inspiré, un de 
ses premiers soins aurait été de s'approprier le concordat 
de 4804 en rapportant ou en expliquant ceux des articles 
de la loi organique qui pouvaient en fausser l'esprit, de 
s'entendre avec le souverain Ponlife pour augmenter le 
nombre véritablement insuffisant des cinquante siéges 
épiscopaux qu'avait créés ce concordat, et aussi, de pro- 
fiter du monvement imprimé aux esprits parla Restaura- 
tion pour assurer au clergé une existence plus aisée et 
plus digne que celle qu'on avait pu lui donner au sortir 
de la Révolution. La cour de Rome n'en eût pas demandé 
davantage, et il edt été facile de s'entendre sur tous ces 
points avec le cardinal Consalvi, le ministre, l'ami de 
Pie VII, qui fut envoyé à Paris, avant le congrès de 
Vienne, pour travailler à rétablir les relations brisées par 
le gouvernement impérial. Malheureusement, d'autres 
idées avaient prévalu dans les conseils de la royauté. 
Naturellement disposée à tenir le moins de compte pos- 
sible des œuvres de la Révolution et de l'Empire et à re- 
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pousser comme illégitimes tous ceux de leurs résullats 
qui n’étajent pas garantis par la Charte ou par d'évis 
dentes nécessités, elle revenait d’ailleurs del'exil entourée 
d'un cortège de prélats émigrés qui n'avaient jamais re 
connu le nouveau concordat. Ceux-ci n'avaient pas cessé 
de se considérer comme les légitimes pasteurs de leurs 
anciens diocèses, ils continuajent à en porter le titre, 
et, par conséquent, s'ils eussent dit franchement toute 
leur pensée, ils auraient traité ceux qu'on leyr avait 
donnés pour successeurs cpimme des intrus, à peine pré- 
férables aux évêques schismatiques de l'Église constitu- 
lionnelle, . 

Nous avons vu qu'un de ces émigrés, M. de Talleyrand 
Périgord, archevêque de Reims avant là Révolution et ap. 
pelé, en 4844, à la dignité de grand-aumônier, avait ét 
alors chargé de la direction des affaires ecclésiastiques. 
Aux yeux de ces hommes d'un autre temps, le sage car- 
dinal Consalvi, l’auteur du concordat de 4804 qu'il avait 
négocié avec Napoléon, était une espèce de révolution- 
naire pour qui ils d'éprouvaient qu'aversion et défiance. 
Aussi s'étaient-ils refusés à aborder avec lui les questions 
religieuses pendant son séjour à Paris, sous prétexte que 
le Roi allait envoyer à Rome un ambassadeur chargé de 
les traiter à fond. Cet ambassadeur fut un autre prélat 
émigré, M, Cortois de Pressigny, ancien évèque de Saint- 
Mala. 11 lui était recommandé de décider le Saint-Siëge 
à revenir sur ce qui s'était fajt en 4801, à remettre en vir 
gueur le concordat de François I, moyennant les modif- 
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cations indispensables, et hrétablirpar conséquent lescent 
rente-deux siêges épiscopaux exislant en 4789, sauf, après 
avoir prononcé en principe ce rétablissement, à supprimer 
ceux que l’on jugerait inutile de conserver dans certaines 
parlies du royaune où ils étaient évidemment trop nom 
breux. Dans ce système, ceux des évêques nommés depuis 
4804 que l'on aurait maintenus auraient Jû recevoir du 
Roi une nouvelle nomination. 

C'était là tout une contre-révolution. La cour de Rome 
n'avait pas voulu s'y prêter. En permettant de regarder 
comme non avenu le concordat que l8 Pape avait souscrit 
en 4804, elle eût craint de compromettre la dignité et 
même l'autorité du souverain ponlificat. Comme on allé 
guait unjour au cardinal Consalvi le principe de la légi- 
limité pour repousser cet acte auquel le Roi était étranger: 
« Prenez garde, » répondil-il finement, « si vous nous 
+ parlez toujours de la légitimité royale, vous nous for- 
» cerez à vous rappeler l'infaillibilité du Saint-Siége.» Le 
sysième proposé par le gouvernement français paraissait 
d'aillenrs à la cour de Rome beaucoup trop compliqué at 
inconciliable avec les droits des évêques régulièrement 
inslitués, Spivant elle, sans revenir sur le passé, il suffi 
sait d'ajouter aux cinquante siéges épiscopaux de 1804 
ceux dont le rétablissement serail reconnu utile, et c’est 
dans ce sens que l'on avait répondu aux demandes pré 
sentées par M. Cortois de Pressigny ; mais le gouverne- 
ment français, après avoir pris l'avis d'yne commission 
ecclésiastique chargée, sous la présidence du grand-au- 


Gougle 


EU HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 

môniér, de diriger la négociation, avait persisté dans ses 
prétentions. Celte commission relevait du ministère de 
l'intérieur, dont le titulaire était l'abbé de Montesquiou. 
Le ministèse des affaires étrangères qui, en l'absence de 
M. de Talleyrand, alors occupé au congrès de Vienne, 
avait pour chef M. de Jaucourt, s'était vainement efforcé 
de faire comprendre à M. de Montesquiou les dangers de 
la voie où l'on s'engageait et, dans le cas même où l'on 
surmonterait la résistance du Saint-Siége, les graves 
discussions que l'adoption d'un pareil projet soulèverait 
dans les Chambres, les inquiétudes qu’elle susciterait dans 
le public, la pesanteur des charges financières qu'elle in- 
fligerait au pays. Le Roi avait approuvé le travail de la 
commissioh ecclésiastique, et le comte Jules de Polignac, 
dont on connaissait l’ardeur religieuse, avait été choisi 
pour porter à l'ambassadeur des instructions conçues dans 
ce sens. 

La catastrophe du 20 mars avail interrompu ces malen- 
contreuses tentatives, mais, au mois de mai 4846, M. de 
Blacas fut envoyé à Rome pour les reprendre et les mener 
à terme. C'était M. de Vaublanc, ministre de l'intérieur 
pendant la période la plus violente de la réaction ultra- 
royaliste, qui, de concert avec le grand aumônier, avait 
déterminé les bases sur lesquelles on devait négocier. Elles 
étaient les mêmes que celles de 1814. Cependant, le duc de 
Richelieu, dans les instructions qu'il donna à M. de Bla- 
cas, lui recommanda de ne faire aucune mention du con- 
cordat de 4804, d'écarter l'idée que le gouvernement du 
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Roi en demandäl la révocation explicite, et d'éviter ainsi 
tout ce qui aurait semblé jeter un blame sur le Saint-Siège 
etle mettre en contradiction avec lui-même. H yavait, dans 
ces ménagements, un commencement de retour vers une 
politique plus sage. On comprit aussi ce qu'il y avait eu 
de peu politique dans les mauvais procédés dont on avait 
usé envers le cardinal Consalvi, le seul ministre qui pos- 
sédAt la confiance de Pie VII. M. de Blacas mit à le re- 
chercher, à lui témoigner des égards et de la déférence, 
un empressement qui formait un singulier contraste avec 
la conduite de son prédécesseur, Le cardinal en fut tou- 
ché, et d'excellentes relaligns s'établirent entre le secré- 
taire d'État el l'ambassadeur. 

On parut bientôt sur le point de s'entendre. Le 25 août 
1816, M. de Blacas 
convention qui, rétablissant en principe le concordat de 
François Ie’, déclarait par voie de conséquence que celui 
de 1804 cessait d'avoir son eflet, abolissait les articles de 
la loi organique de 1802 contre lesquels le Saint-Siége n'a- 
vait cessé de réclamer, renvoyait à un arrangement par- 
ticulier une nouvelle circonscription des diocèses, celle 
qui exislait en ce moment étant reconnue insuffisante, 
et autorisait le Pape et le Roi à déplacer et à transférer les 
évêques. 

En apprenant la signature de ce projet, le duc de Ri- 
chelieu, peu versé dans ces matières, crut que tout était 
terminé, 11 s'en fallait de beaucoup qu'il en fût ainsi. 
Des difficultés ne lardérent pas à s'élever. Le Roi aurait 
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voulu que les évêques institués en vertu du’ concordat 
‘de 4804 donnassent en masse leur démission, en sorte 
queceux qui seraient maintenus le fussent en vertu d'una 
nomination royale. Le Pape, de son côté, se plaignait da 
ce que plusieurs des évêques constitutionnels, pourvus, en 
4804, de l'institution canonique, étaient retombés dans 
leurs anciennes erreurs, et il aurait désiré de leur part de 
nouvelles rétraclations, Il exigeait aussi que les évêques 
non concordatistes, c'està-dire les émigrés qui s'étaient 
jusqu'alors refusés à reconnaître le concordat de 4804 et 
à se démeltre de leurs anciens siéges, qui, par là, s'étaient 
misen révolte çontre son autorité, lui donnassent yne 
satisfaction formelle. La cour de Romo avait encore des 
ohjections contre le serment d’obéissanee à la Charte, im- 
posé aux sujets du Roi comme au Roi lui-même, ceux 
des articles de celte Charle qui garantissaient la pleine 
liberté e légale protection des cultes lui paraissant in 
conciliables avec les lois de l'Église. Enfin, lorsque le 
projet de convention, dont les ministres des affaires étran- 
gères el de l'intérieur s'étaient seuls occupés pendant lg 
négociation, fut soumis au conseil des ministres, M, De= 
cazes, plus clairvoyant que MM, de Richelieu et Lainé, 
combatit fortement, comme contraire à la Gharle et au 
droit politique français, la clause qui abolissait les arti- 
cles organiques et celle qui permeltait au Pape et au Roi 
de déplacer les évêques, 

Ces difficultés s'aplanirent pourtant par des roncessions 
mutuelles. Le Saint-Siège conseatit à des modifications 
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de rédaction qui donnèrent aux scrupules de M. Decares 
une satisfaction -plus apparante que réelle, maia dont le 
gouvernement français cryl pouvoir ss contenter. On 
remit au Saint-Père un écrit qui expliquait, an nom du 
Roi, que le serment d'ohéissance à la Charte, relatif uni- 
quement à l'ordre civil, ne pouvait porter alleinte aux 
dogmes et aux lois de l'Église. Déjà, la plupart des prélats 
non concordataires, c'est-à-dire M. de Tallegrand, aneien 
archevêque de Reims, M, de La Fare, ancien évêque de 
Nancy, et les anciens évéques d'Agen, de Châlons, de 
La Rochelle et de Moulins, avaient écrit au Pape nne 
lettre dans laquelle, après lui avoir exprimé leur joie de 
ce que les négocialions ouvertes pour le règlement des 
affaires de l'Églis: de France paraissaient toucher à leur 
terme, ils témoigraient le désir que le Saint-Pèro ne con- 
servât pas un souvenir pénible de ce que, dans des temps 
déplorables, ils n'avaient pas répondu à ses vues; ila y 
protestaient de leurs sentiments de vénération et d'a- 
mour pour sa personne, aMirmaient qu'il n'avait jamais 
été dans leur pensée de se séparer du Saint-Siêge, d'en+ 
fréindre ses volontés, et que, loin de vouloir apporter 
aucun obstacle à ce que le Pape jugerait à propos d'or 
danner, de concert avec le Roi, pour le bien de la reli- 
gion, ils étaient prêts à se dévoner, à se sacrifier, À 
s'engloutir, s'il le fallait, pour apaiser la tempête; enfin, 
ils suppliaient le Pape d'oublier le passé et de le couvrir 
d'un voile bienveillant. Cet acle de soumission, dans son 
humilité apparente, était assez ficr. Les évêques, en réa- 
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lité, ne rétractaient rien de leur passé; ils promettaient 
seulement, en termes implicites, de renoncer aux siéges 
don, jusqu'alors, ils n'avaient pas voulu, se démettre, et 
ils avaient soin d'expliquer celle contradiction dans leur 
conduite par la différence des temps. Cependant, deux ou 
trois de leurs confrères refusèrent encore de s'associer à 
celte concession, et, persistant jusqu'au bout dans leur 
opiniätreté, ils aïmérent mieux relourner en Angleterre 
pour y finir leurs jours dans un exil volontaire que de 
concourir à la pacification de l'Église. 

Le terrain se trouvant ainsi déblayé, la convention à 
laquelle on travaillait depuis longtemps reçut, le 44 juin 
1847, la signature définitive du cardinal Consalvi et de 
M. de Blacas. En voici la substance: 

Le concordal passé, en 1516, entre Léon X et Fran- 
gois I«, était rélabli et, en conséquence, celui de 1804 
cessait d'être en vigueur. 

Les articles organiques faits et publiés, en 1802, 
comme complément du concorda, sans l'aveu de Sa Sain- 
leté, étaient abrogès dans ce qu'ils avaient de contraire 
à la doctrine et aux lois de l'Église. Le projet précé- 
demment signé par M. de Blacas ne contenait pas celle 
restriction, l’abrogation des articles organiques y était 
pure etsimple; mais le gouvernement frañçais, à la de- 
mande de M. Decazes, avait demandé ce changement, et 
le Saint-Siége y avait consenti sans difficulté, bien que 
M de Blacas eût prétendu qu'on ne l'y aménerait ja- 
mais. 
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Les siéges épiscopaux supprimés en {801 devaient 
être rétablis dans le nombre dont on conviendrait d'un 
commun accord. 

Les églises érigées en 1804 étaient conservées avec leurs 
litulaires actuels, mais cette disposition ne devait pas 
mettre obstacle à des exceptions particulières, fondées sur 
des causes graves et légitimes, ni empêcher de transférer 
à d'autres siéges quelques-uns de ces tilulsires. En d'au- 
tres termes, le Pape et le Roi s'attribuaient le droit de 
déplacer ceux des évêques dont ils jugeraient la conserva- 
tion incpportune. Le projet primitif énonçait ce droit 
exorbitant en termes plus absolus encore, mais, là aussi, 
le gouvernement français avait obtenu un changement de 
rédaction. ; 

La circonscription des diocèses existants et de ceux qui 
allaient être créés par leur démembrement devait être 
faite avec le consentement des titulaires et de leurs cha- 
pitres, de la manière la plus adaptée à la meilleure admi- 
nistration. 4 

Une dotation convenable en biens fonds et en rentes 
sur l'État serait assurée à lous les siéges épiscopaux 
aussitôt que les circonstances le permettraient, et, en at- 
tendant, on leur assignerait un revenu suffisant pour 
améliorer leur sort. Il devait être aussi pourvu à la 
dotation des chapitres, des cures et des séminaires exis- 
tants ou à établir. 

Le Roi promettait d'employer, de concert avec le Saint- 
Père, lous les moyens qui élaient en son pouvoir pour 
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faire cesser le plus tôt possible les désordres et les obsta- 
cles qui s'opposaient au bien de la religion et à l'exécu- 
tion des lois de l'Église. 

Le rélablissement du concordat antérieur à 4789 ne 
devait pas entrafner celui des abbayes, prieurés èt autres 
bénéfices existant à celle époque, mais ceux qui pour- 
raïent être fondés à l'avenir seraient soumis aux règles 
prescrites dans ce concordat. 

A cette convention fat annexée la déclaration qui, 
comme je le disais tout à l'heure, reconnaissait, au nom 
du Roi, que la tolérance établie par la Charte était pure- 
ment civile. 

Une bulle rendue, le 6 août, par le Salnt Père, en exécu- 
tion de ces engagements réciproques, éleva de 80 à 9 le 
nombre des sièges archiépiscopaux et épiscopaux et en 
détermina la circonscription, Aprés y avoir rappelé et 
confirmé irrévocablement la sanction donnée, dans l'in- 
térôt de la paix, par le concordat de 4801 , à l'allénation 
des biens ecclésiastiques, le Pape, dans un langage con 
forme aux traditions de la chancellerie romaine, maisqui 
devait effaroucher les oreilles françaises, décluralt qu’il 
dotait les églises conservées ou créées par le nouvel ar+ 
rangementen biens fonds et en rentes sut la dette publi- 
que de France, et qu'en attendant que les évêques pussent 
jouir de ces revenus et de ces rentes, il leur nssignait 
provisoirement d'autres revenus propres à améliorer leur 
sort. Il déclarait aussi qu'en fixant cette nouvelle cir- 
conscription des diocèses , dans laquelle étaient compris 
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le duché d'Avignon et le comtat Venaissin, Îl n'enten- 
dait porter aticun préjudice aux droits incontestables du 
Saint-Siège sur ces deux pays, droits maintenus par deux 
protestations faites, l'une au congrès de Vienne, l'autre 
dans un consistoire du 4 septembre 1815, et qu'il se pro= 
mettait de la piété du Roi très-chrétien qu'il rendrait ces 
Provinces au patrimoine de saint Pierre, ou du moins 
qu'il en donnerait une juste indemnité, en accomplis- 
sement de la promesse faite par Louis XVI au Pape 
Pie VI. 

L'ensemble de ces dispotitions était quelque chose 
d'étrange. La pensée qui avait dominé le négociateur 
français et ceux dont il avait reçu les instructions, c'é- 
tait évidemment la pensée d'une réaction complèle contre 
tout ce qui s'était fait en dehors de la royaulé légitime. 
Ainsi seulement peut s'expliquer la résurrection du con- 
cordal de François 1er, de cet acte frappé dès sa naissance 
d'une immense impopularité, contre lequel lés parle- 
ments et l'opinion publique avaient proesté si unanime 
ment, qui, même avant 1789, était tombé. en désué- 
tude dans la plupart de ses stipulations, et qui n'en con- 
tenait qu’ane seule applicable à l'état actuel des choses, 
le droit attribué au Roi de nommer les évêques. Ceite 
clause unique étant précisément la base du concordat 
de 4804, il eût suffi, au point de vue pratique, de consi- 
dérer ce dernier concordat comme n'ayant pas cessé d'être 
en vigueur; mais on croyait que l'honneur du trône 
était intéressé à ca que ce droit ne parût pas fondé sur un 
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traité signé par l'usurpateur, et, pour satisfaire à ce sen- 
timent de fausse dignité, on s'exposa aux défiances , aux 
soupçons que devait soulever, chez un peuple animé,de 
préventions hostiles, l'évocation d'un des actes les plus 
décriés du xvr° siècle, soupçons que ne pouvail manquer 
de confirmer l'article où l'on admettait la possibilité du 
rétablissement des anciens hénéfices. De même, pour se 
ménager la possibilité d'écarter certains prélals qui dé- 
plaisaient au pouvoir ou à l'opinion dominante dans le 
clergé, par exemple l'oncle de Napoléon, le cardinal 
Fesch, archerêque de Lyon, et l'évêque de Cambrai, Bel- 
was, ancien évêque constitutionnel, on ne craignit pas de 
méconnattre un des principes fondamentaux de l'Église 
gallicane, une des bases de l'Église catholique, l'inviola- 
bilité de l'épiscopat. Ce principe avait déjà reçu, en 4804, 
une atteinte bien grave et que les circonstances sans 
exemple où l'on se trouvait placé avaient à peine excusée, 
lorsque le Pape, d'accord avec le premier consul, avait 
pris le parti de déclarer la vacance de tous les sièges 
dont les titulaires se refusaient à donner leur démission. 
Recourir de nouveau sans nécessité, dans le seul but de 





satisfaire des rancunes, des haines personnelles, à un 
moyen aussi extrême, c'était dépouiller l'épiscopat de son 
caractère d’inamovibilité et le transformer en une sorte 
de comuœission. La promesse du Roi, de faire ce qui 
dépendrait de lui pour que rien ne mit plus obstacle à 
l'exécution des lois de l'Église, devait alarmer les amis 
de la tolérance et les parlisans de la séparation des deux 
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puissances, parce qu’en ne précisant rien, elle permet- 
tait de tout supposer. Enfin, bien que le renouvelle- 
ment des protestations relatives à Avignon et au’ comtat 
Venaissin et la prétention énoncée par le Pape de doter 
les évêques français sur les fonds de l'État pussent être 
considérées comme de vaines formules auxquelles le 
Saint-Siège lui-même n'attichait d'autre importance 
que le maintien de ses usages séculaires, on eût dù 
prévoir que ce langage scandaliserait et irriterait une 
nation qui en avait depuis longtemps perdu l'habitude, 

Pour comprendre une telle accumulation d'impru- 
dences et d'erreurs, il faut se rappeler que les véritables 
auteurs du traité étaient l’ancien archevique de Reims 
et les autres prélats émigrés dont il avait formé son con- 
seil, et quele négociateur était lui-même un émigré aussi 
étranger qu'eux à l'esprit, aux besoins de la Frence nou- 
velle. De tels hommes, loin de lutter contre les prétentions 
de la cour de Rome, lui avaient prodigué, dans l'intérêt 
de l'opinion à laquelle ils appartenaient, des concessions 
qu'elle n'eût jamais osé demander. Ils n'avaient pas même 
pensé à faire renouveler la confirmation de la rente des 
biens ecclésiastiques au moment où l'on anuulait les 
actes de 4801; c'était le cardinal Consalvi qui, avec sa 
prudence ordinaire, avait pris l'initiative de la clause 
insérée à cet effel dans la bulle de circonscription des 
diocèses. 

Le choix des titulaires des nouveaux sièges étant déjà 
arrêté, aussi bien que celui des ecclésiastiques destinés à 
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occuper les siéges créés par le concordat de 4804 qui, 
devenus vacants depuis la rupture de Napoléon avec le 
Pape, n'avaient pu étre remplis par suite du désaccord 
des deux puissances, la cour de Rome, sur l'invitation 
du gouvernement français, donna aussilôl l'institution 
canonique à la plupart d'entre eux. Beaucoup avaient été 
pris parmi les survivants du corps épiscopal antérieur 
à 4791. M. de Talleyrand Périgord eut, pour sa part, 
V'archevéché de Paris, et le Pape lui conféra la dignité 
de cardinal, ainsi qu'à MM. de La Luzerne et de Bausset, 
anciens évèques de Langres el d'Alais. 

Pour cette fois, Lout paraissait fini. La joic éuit grande 
aux Tuileries. Le Meniteur et les journaux royalistes ne 
parlaient que de la paix rendue à l'Église, de l'union in- 
time rétablie entre le Saint-Siége et l'Eglise gallicane, de 
la défaite définilive du philosophisme irréligieux. Les 
choses, cependant, n’en étaient pas encore là, à beaucoup 
près. 

Telle était encore, à cotte époque, l'inexpérience de la 
pratique du gouvernement constitutionnel qu'il n'était 
venu à l'esprit d'aucun de ceux qui avaient pris part à la 
négociation que l'intervention des Chambres pùt être 
nécessaire pour en valider les résultats, dans lesquels on 
ne voulait voir qu'un acte diplomatique soumis unique 
ment, comme les traités ordinaires , à l'approbation 
royale. Le garde des scsaux, M. Pasquier, donna le pre- 
mier l'éveil sur ce point délicat. Il avertit M. de Riche- 
lieu qu'une loi nouvelle était indispensable pour modi- 


Google 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 195 
fier celle qui, quinze ans auparavant, avait rendu 
exécutoire le concordat de 4801. Le président du conseil 
fut aussi surpris que contrarié de cet obstacle inattendu 
dont pourtant il était loin de prévoir toutes les consé- 
quences. I1 pensa d'abord que l'on pouvait passer outre 
à l'accomplissement des engagements pris envers leSaint- 
Siège en faisant préalablement, par une décluration 
royale, les réserves nécessaires pour garantir tous les 
droits et prévenir loules les susceptibilités, mais les au- 
tres ministres ne furent pas de cel avis; M. Decazes se + 
prononça fortement dans le même sens que M. Pasquier, 
et M. Laîné lui-même ayant fini par se ranger à leur 
oyinion, M. do Richelieu cida, non sans re 
unanimité. Il fallut donc déclarer au ‘Saint-Siése que 
l'installation des nouveaux évêques resterait suspendue 
jusqu'à ce qu'on eùt pu s'entendre avec les Cham 
le prier de suspendre lui-même l'institution de cuux à qui 
elle n'avait pas encore élé donnée. Trente-quatre, sut 
cinquante-sept, l'avaient déjà reçue, 

M. Pasquier fut chargé de rédiger le projet de loi dont 
on avait reconnu la nécessité. IL sc fit aider, dans cette 
œuvre difficile, par le conseiller d'Étal Portalis, fils de 
l'ancien ministre des culles, magistrat éminent, très- 
versé dans la législation et particulièrement dans tout ce 
qui se réfère aux rapports de l'État avec l'Église. Le tra- 
ail préparé per eux ful examiné dans une commission 
où l'on appela, avec M. Porlalis lui-même, M. Ravez, 
sous-secrétaire d'État au département de la justice, 
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MM. Beugnot, Royer-Collard et Camille Jordan. Ce 
projet, tout en rappelant, pour la forme, le concordat de 


François L”, qui avait consacré le droit royal denommer 


aux évêchés, tout en réglant que le concordat de 4804 
cesserait d'avoir son effet, maintonait formellement coux 
qu'il avait produits dans le passé, particulièrement la 
sanction donnée à l'aliénation des biens ecclésiastiques, 
sanctionnait l'érection de quarante-deux nouveaux siéges 
archiépiscopaux et épiscopaux, réglait les formes de la 
publication des bulles, brefs, décrets et autres actes éma- 
nésde la cour de Rome, déterminait les cas dans lesquels 
ils ne pourraient être mis à exécution qu’en vertu d'une 
loi, chargeait exclusivement les Cours royales de juger 
les appels comnie d'abus et, enfin, n'autorisait la publi- 
cation des bulles données à Rome pour la ratification de 
la convention du 44 juin et pour la circonscription des 
diocèses qu'en réservant les clauses, les formules et les 
expressions contraires aux lois du royaume et aux liber- 
tés de l'Église gallicane. 

Ces stipulations étaient sans donte de nature à écarter 
une partie des objections auxquelles prétait l'œuvre de 
M. de Blacas. Cependant, elles rencontrèrent dans la 
commission une opposition assez vive. Les conférences , 
quise tenaient à la Chancellerie, durèrent près d'un mois. 
Le garde des sceaux et M. Lainé y assistaient constam- 
ment, le duc de Richelieu quelquefois. MM. Royer- 
Collard et Camille Jordan, tous deux gallicans et pen- 
chant même, par la tendance de leur esprit et l'indépen- 
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dance deleur caractère, vers les préventions anti-romaines 
de l'école parlementaire et semi-jensénisle, élevèrent de 
nombreuses diffieullés. En réalité, ils auraient désiré le 
rejet do la convention du 44 juin, et les amendements 
qu'ils proposaient, si on les eût adoptés, auraient rpndu 
tout-accord impossible avec le Saint-Siége. Ils voulaient, 
par exemple, que les prêtres fussent assujellis à un ser- 
ment spécial. On ne put jamais leur faire comprendre le 
danger d'une telle exigence dont l'inconvénient principal 
était de rappeler, ne fût-ce qu'en apparence, le triste 
souvenir du schisme de 4794, et à laquelle le clergé ne se 
serait jamais soumis. Le débat devint pénible .M. Camille 
Jordan y portait une froide obstination, M. Royer-Collard, 
ses habitudes d'affirmation tranchante et dogmatique. 
L’aigreur s'en-méla, et les bonnes relations qui avaient 
existé jusqu'alors entre le garde des sceaux et le chef de 
l'instruction publique commencèrent à s'allérer. L'anti- 
pathie que M. Royér-Collard inspirait à M. de Richelieu 
s'en accrut. Néanmoins, la commission adopta le projet 
avec dés modifications légères. Porté ensuite devant un 
conseil de cabinet qui se tint chez le ducde Richeliou et 
où siégeaient, avec les membres du ministère, le cardinal 
de La Luzerne, le chancelier Dambray, MM. Beugnot et 
Ferrand, ministres d'État, el MM. Royer-Collard et 
Camille Jordan, conseillers d'État, il y fut également 
approuvé, bien que ce dernier eût reproduit les argu- 
ments qu'il avait déjà exposés dans les conférences tenues 
chez le garde des sceaux. On compta parmises approba- 
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teurs Le cardinal de La Luzerne, partisan 2616 des libertés 
gallicanes qu'il avait défendues dans des écrits remar- 
quables. . 

Cependant, une vire opposition se manifeslait déjà 
contre ce qu'on appelait le nouveau concordat, c'est-à- 
dire contre la convention du 44 juin et contre les bulles 
dont elle était accompagnée. Le gouvernement français 
avait compté en différer la publication jusqu'au moment 
où illes mettrait sous les yeux des Chambres, pour se 
donner le temps d'y préparer les esprits; mais la cour de 
Rome n'ayañt pas pris la même précaution, la presse 
étrangère avail publié ces documents. Des réclamations 
presque universelles s’élevèrent aussitôt. Gallicans, jan- 
sénistes, voltairiens, libéraux, partisans plus où moins 
éclairés des droits de l'aulorité civile, tous se trouvèrent 
d'accord pour frapper de réprobation des arrangements 
«à l'on croyait voir le triomphe des doctrines ultramon- 
taines et l'annonce d'un retour au système religieux du 
moyen âge. Sur ce point comme sur bien d’autres, la 
proximité où l'on était alors des temps antérieurs à Ja Ré- 
volution, le souvenir qu'en gardait la majeure partie des 
géutrations existantes, le langage imprudent des hommes 
qui auraient voulu ÿ ramener la Franc, expliquaient 
jusqu'à un certain point l'exagérationde certaines inguié- 
des don! on a peine, aujourd'hui, à concevoir la viva- 
Les partis hostiles saisissaient, d'ailleurs, avec une 
nalveillance perfide & moyen de discréditer le gouverne- 
ment royal 
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La clameur devint telle que le gouvernement crut de= 
voir donner des explications pour empêcher l'opinion de 
s'égarer davantage. Le Journal des Maires, parlant du 
conseil de cabinet tenu chez le duc de Richelieu, s'ex- 
prima en ces termes : « Les amis des libertés nationales, 
» qui mettent au premier rang les libertés de l'Église gal- 
» licane, qui se rappellent avec reconnaissance. que, 
» comme l’affranchissement des communes, ce dernier 
» bienfait fut l'ouvrage de nos plus grands rois. n'ont 
» pu douter que le nouveau concordat. ne devint pour 
» le gouvernement l'objet de profondes méditations et de 
» mesures législatives propres à le régulariser et. à con- 
» sacrer de nouveau les principes, les maximes et les li- 
» bertés de l'Église gallicane. Rien ne saurait rassurer 
» davantage les bons esprits sur les commentaires impru- 
» dents répandus sur cet acte important que le choix des 
» membres du conseil privé, tous connus pour leur atta- 
> chement à ces libertés. Quelques personnes paraissent 
» croire... que l'existence de cet acte suppose l'annula- 
2 tion des lois organiques... mais cette opinion est entiè- 
+ rement erronée. Nous ne pouvons taire la satisfaction 
+ que nous ayons éprouvée à retrouver, dans une des 
» bulles du Pape, la mention expresse de l'article du con 
» cordat de 4804 qui consacrait l'aliénation des biens ec- 
» clésiastiques..… Sans doute, la Charte est une garantie 
» qui n'en demande pas d'autres. mais, du moins, la 
> malveillance ne pourra pas trouver d'armes dans le si- 
» lence.. qu'il eût été inutile de rompre pour les gens 


Google 


200 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 
> paisibles et sages, mais qui aurait pu servir de prétexte 
» aux autres... » 

La rédaction pénible de cet article, lesentiment de ma- 
aise qui s'y faisait jour révélaient les embarras du pou- 
voir. Peu de jours après, une note insérée au Moniteur 
annonça que le gouvernement s’occupait à préparer des 
explications et des mesures propres à calmer les alarmes 
inspirées par une publication prématurée et indiscrète ; 
elle affirmait que les magistrats et les évêques français 
n'avaient pas cessé d'être les plus fermes défenseurs de 
l'Église gallicane, qu'aucun homme public, en France, 
ne pouvait renier les doctrines de Bossuet et de d'Agues- 
seau et que le. monarque n'y laisserait pas porter at- 
teinte; elle parlait d'un projet de loi conçu de manière à 
satisfaire les esprits les plus srupuleux, ajoutant qu'on 
n'aurait pas même à demander aux Chambres de nou- 








veaux crédits pour doler les évêques, ceux qi avaient été 
accordés devant y suffire. 

Au moment où parut cette note, les élections allaient 
commencer pour le renouvellement d'une portion de la 
Chambre des députés. On se proposait évidemment d'em- 
pêcher que la question du concordat n'exerçit, sur le 
choix des nonveaux représentants du pays, une influence 
contraire aux intérêts du pouvoir. 

La Chambre devait, aux termes de la Charte et de la 
loi électorale, se renouveler chaque année par cinquième. 
Une ordonnance royale avait partagé tous les départe- 
ments de la France en cinq séries, et un tirage au sort, 
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opéré en présence de la Chambre, avait déterminé l'ordre 
dans lequel ces séries seraient appelées à élire leurs dé- 
putés. Par une seconde ordonnance, le Roi avait convo- 
qué, pour le 20 septembre, tous les colléges compris dans 
la première, el aussi ceux de quelques autres dépar- 
tements qui, l'année précédente, n'avaient pu terminer 
leurs élections. Le nombre des députés à nommer s'éle- 
vait à soixanterois. Les présidents de collèges, désignés 
par le Roi, appartenaient naturellement, pour la plupart, 
aux deux nuances politiques entre lesquelles se parta- 
geaient les amis du ministère ét qu'on désigna bientôt 
après sous les noms de centre droit et de centre gauche ; 
mais, comme en 4846, on remarquait parmi eux quelques 
royalistes d’une couleur plus prononcée, protégés par la 
bienveillance de MM. de Richelieu et Lainé, 

Bien que le système électoral établi par la loi du 5 fé- 
vrier ne ressemblât en aucune facon à celui du suffrage 
universel et que lenombre total des électeurs de la France 
entière, fort inférieur aux premières prévisions, ne d8- 
passât pas de beaucoup quatre-vingt mille, les nouveaux 
collèges ne pouvaient manquer de puiser une grande: force 
populaire dans leur mode de formation, qui y faisait en- 
trer, non pas en vertu de la désignation plus ou moins 
sincère des assemblées primaires ni du choix arbitraire 
du pouvoir, mais en vertu d’un droit personnel fondé 
sur la loi même, tous les grands propriétaires, tous ceux 
‘des classes moyennes, tous les commerçants et industriels 
de quelque consistance. Si, dans les campagnes, ce sys- 
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ième, en écartant complétement les peits contribuables, 
auxiliaires naturels de la grande propriété, et en la aie: 
santseule en présence de la propriété moyenne, la privait 
de l'ascendant qu'elle est appelée à exercer dans l'inté- 
rêt général, dans les villes où dominent naturellement 4 
bourgeoisie. et les professions libérales, il assurait leur 
prépondérance. Malgré les vices de la loi, qui ne devaient 
pas tarder à se manifester, il est certain qu'elle dégageait 
l'action électorale des liens faclices dans lesquels elle avait 
été jusqu'alors enchatnée, qu’elle donnait le mouvement 
et la vie au régime constitutionnel et qu'elle garantissait, 
sinon à toutes les opinions, au moins à celles qui avaient 
été récemment l'objet d'une compression si violente, la 
possibilité de faire entendre leur voix. Chacun le comprit, 
et, à l'approche du moment décisif, une agitation extraor- 
dinaire se manifesta parmi les ulira-libéraux, les bona- 
parlistes et les révolutionnaires. Après le 5 septembre, 
alors que leur unique préoccupation était d'échapper au 
joug pesant des hommes de 4848 et qu'ils ne comptaient, 
d'ailleurs, que fort peu des leurs dans les colléges électo- 
raux, ils n'araient guère pensé qu'à empêcher la résur« 
rection de la Chambre introuvable en appuyant les can= 
didats du ministère, Maintenant, ils aspiraient à quelque 
chose de plus : ils voulaient envoyer à la Chambre des 
représentants de leurs doctrines et de leurs ressentiments, 
etils se flattaient de l'espérance de l'emporter, dans quel- 
ques départements, sur les candidats du gouvernement 
comme sur ceux de l’ultra-royalisme. Il fallait, pour at- 
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ieindre ce but, donner à l'oppositionune organisation qui 
augmentât ses forces par le concert et l'unité de la direc- 
tion. Les réunions qui avaient lieu, depuis quelque temps 
déjà chez M. de La Fayette, devinrent plus nombreuses 
et plus fréquentes. Pour échapper aux prescriptions du 
Code pénal contre les réunions périodiques de plus de 
vingt personnes, on avail soin de les tenir alternatire- 
ment chez M. de La Fayelle lui-même et chez MM. de 
Thiard et Benjamin Constant, dont la demeure était voi- 
sine de la sienne. Un comité électoral fut formé, MM. Laf- 
fitte, Manuel, Benjamin Constant en faisaient partie avec 
M. de La Fayette. Îl sc mit en rapport avce les villes prin- 
cipales des départements appelés, celle annéo, à prendre 
part aux élections. On dressa des listes de candidature. 
Les journaux, encore ceusurés, ne pouvant prèter à ces 
manœuvres préperatoires qu'un appui bien indireel et 
bien insuffisant, on publia une multitude de pamphiets 
qui invitaient les électeurs à choisir des députés élran- 
gers tout à la foisà l'opinion ultra-royaliste et aux fonc- 
tions publiques, indépendants, par conséquent, du pou- 
voir comme de la faction anti-libérale, disposés à défendre 
les droits du peuple, à mettre fin au régime des lois ex- 
ceplionnelles et à réduire le fagleau des charges publi- 
ques. On ne manquait pas de présenter de tels hommes 
comme les meilleurs amis du trône, comme les partisans 
inébranlables de la monarchie comstitutionnelle, romme 
ayant toujours voulu l'ordre et la liberté, et cependant, 
un bon nombre de ceux dont on prononçait le nom s'é- 
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taient signalés, pendant les Cent Jours ou à d’autres épo- 
ques plus tristes encore, par leur hostilité contreles Bour- 
bons. Le plus remarquable de ces écrits était l'œuvre 
de Benjamin Constant. Il en parut un aussi de l'abbé 
de Pradt qui, à des recommandations analogues, ajou- 
tait celle de n'exclure du scrutin aucun rang, aucune 
classe, aucune profession. Il craignait, non sans raison, 
que son caractère d'ecclésiastique ne lui nuisit auprès 
des électeurs libéraux dont il désirait obtenir les suf- 
frages. 

Ces arguments étaient réfutés par M. Guizot et les au- 
tres publicistes du gouvernement dans le Moniteur, dans 
le Journal des Maires, dans les Annales politiques, 
qulquofois même dane quelques fouilles dont les prin- 
cipes n'étaient pas ceux du ministère, mais qui n'étaient 
pas libres de se refuser à l'insertion des articles que leur. 
enroyait la police, et aussi dans des pamphleis rédigés 
pour la circonstance. Le ton de ces publicalions était ce- 
lui d’un libéralisme modéré, d'un confiant optimisme. On 
y exprimait la ferme confiance que les électeurs enver- 
raient sur les bancs de la représentation nationale des dé- 
pulés aussi véritablement royalistes que véritablement 
constitutionnels. Il fallait, disait-on, nommer des amis du 
Rai et de la Charte, qui n'étaient qu'une seule et même 
chose, des hommes imbus des principes de la Charte 
royale, étrangers aux doctrines politiques qui avaient en- 
sanglanté la France ; il fallait écarter ceux qui, en les 
supposant même revenus de leurs erreurs, portaient des 
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2oms propres à devenir un signe de ralliement pour de 
vieilles'et coupables espérances ; il fallait écarter aussi, 
avec plus de ménagement, mais avec une inébranlable 
fermeté, des personnages qui ne s'étaient déshonorés, il 
ét vrai, ni par des excès ni par des doctrines révol- 
tantes, qui peut-être même avaient des intentions droites, 
mais qui, exaspérés, aigris par le renversement d'un or- 
âre de choses auquel ils s'étaient dévoués, auraient peine 
à concilier, avec leurs intérêls et leurs préjugés, leurs 
devoirs envers la patrie. Les hommes dont elle avait à at- 
tendre d'utiles services, c’étaient ceux qui, sans préven- 
tions comme sans reproches, sincèrement attachés aux 
institutions, n'étaient jaloux, ni de s'acquérir une vaine et 
bruyante renommée, ni de faire triompher un système. 
Ces hommes n'étaient pas rares. Les temps de calamités 
qu'on avait traversés les avaient signalés à l'admiration et 
à la reconnaissance de la France. Tels étalent ces admi- 
aistrateurs intègres, sorlis pauvres et purs de leurs déli- 
cates fonctions, ces magistrats inébranlables aux sugges- 
ions des partis, ces hommes d'un nom illustre, qui 
n'avaient gardé le souvenir de leur ancienne élévation 
que pour offrir de hauts exemples de toutes les vertus et 
du désintéressement le plus rare, ces citoyens distingués 
qui, dans de vastes el honorables entreprises, se mon- 
traient les guides de l'industrie publique et les soutiens 
de l'indigence, ces cultivatenrs généreux qui avaient 
nourri à leurs dépens leurs concitoyens ruinés. Avec de 
pareils députés secondant les intentions bienfaisantes du 
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Roi et de son gouvernement, l'avenir de la France était 
assuré. Elle serait au contraire exposée aux plus grands 
dangers si les électeurs se laissaient entraîner hors des 
voies de la modération. Sans doute, disaient encore les 
publicistes ministériels, il y avait beaucoup d'habileté 
dans l'affectation que mellaient oertaines gens à recom- 
mander exclusivement les candidats désignés par l'hono- 
rable qualiñcation d'indépendants, la multitude aime 
T'indépendance de caractère dans les hommes publics ; 
mais il existe une fausse indépendance comme une fausse 
bravoure. M. Benjamin Constant, lout en affirmant que 
les indépendants composaient l'inmeuse majorité de la 
nalion, excluail de celte majorité, non-seulement ceux 
qui voulaient relever des ruines irréparables, mais ceux 
qüi croyaient bon de rattacher le passé au présent, ceux 
qui, après les Cent Jours, avaient cru momentanément 
nécessaires des mesures exceplionnelles auxquelles la 
France avait peut-être dû son salut, mesures déjà en par- 
tie abrogées et que le ministère n’aspirait qu'à faire ces- 
ser complétement. Fallait-il done, pour être indépendant, 
avoir constamment fermé les yeux aux périls qui mena- 
gaient l'indépendance même du pays, la tranquillité pu- 
blique, la slabilité des institutions? Les indépendants, 
au dire de M. Conslant, étaient ceux qui, depuis trente 
ans, avaien! voulu constamment les mêmes choses. Il n'é- 
tait pas facile de trouver de pareils hommes. El puis, n'é- 
tail-ce pas ainsi qu'un tout autre pari demandait 
guères des hommes purs par excellence? Celte singulière 
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identité de langage n'indiquait-elle pas une analogie de 
situation dans des partis si opposés à d'autres égards? De 
part et d'autre on se vantait d'avoir été, à des époques 
diverses, étrangers aux fonctions publiques, on promet- 
lait de se refuser à toutes concessions de principes. On ne 
voulait reconnaitre pour indépendants que les hommes 
qui, constitués en opposition constante contre le gouver- 
nement du Roi, avaient repoussé loules les mesures pro- 
posées pour sauver l'ordre public. On s'efforçait de faire 

. entendre que le gouvernement tendait à l'arbitraire, on 
s'érigeait en défenseur rigide de la Charte violée, disait- 
on, par les lois d'exception, et il y avait à peine deux ans 
qu'on avait vu œux qui, maintenant, faisaient entendre 
bruyamment ces réclamations, travailler, sous un gouver- 
nement usurpateur, à remplacer cette même Charte par 
une autre Constitution. Le dépôt de cette Charte, fondéc 
sur l'appréciation des faits et non sur de vaines théories, 
ne devait être confé exclusivement à aucun parti, ni 
& celui qui voulait la rendre purement aristocratique, 
ni à celui qui voulait la transformer en une démocralie 
royale, au risque de ramener plus tard le despolisme 
par l'anarchie. Tous les Français devaient être accueillis 
à condition de se rattacher à l'autorité constilulion- 
nelle et légitime du Roi, aux principes de la Charte, 
d'abjurer toute pensée de contre-révolution ou de révolu- 
tion nouvelle, de vouloir la tranquillité publique, la con- 
servalion de l'ordre légitime de succession au lrône, 
d'une liberté bien réglée, de l'égalité des droits, de la sou- 
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veraineté de la loi, de la religion, des mœurs, de la li- 
berté des cultes. Les véritables indépendants étaient avec 
le ministère qui, depuis deux ans, ralliait à lui quiconque 
avait honorablement servi son pays. L'indépendance bien 
entendue consistait surtout à setenir en dehors des exagé- 
rations de tous les partis. C'était celle des ministres et de 
leurs amis, et ils avaient bien autant de droits à la con- 
fiance de leurs concitoyens que tel qui, pendant vingt- 
cinq.ans, toujours enveloppé dans ses immuables prin- 
cipes, n'avait pu s'entendre avec le pouvoir qu'au 
48 fructidor et au 20 mars. 

Ce dernier traitétait dirigé contre Benjamin Constant, 
Dans d'autres manifestes ministériels on le traitait avec 
plus de ménagements. 

Telle était la polémique des écrivains du gouvernement. 
Les préfets, dans leurs circulaires, parlaient à peu près le 
même langage, un peu Lempéré par les convenances de 
leur position officielle. 

Le département de la Seine, qui avait neuf députés à 
nommer, étant du nombre de ceux qui devaient, cette an- 
née, faire leurs élections, on altachait naturellement une 
grande importance à la manifestation des sentiments po- 
litiques de Paris, dont la population formait les neuf 
dixièmes de celle de cedépartement. Le parti libéral était 
évidemment en majorité. Aussi, l'opposition ne craignit- 
elle pas de dresser uneliste de candidats qui était un vrai 
manifesie de guerre. De toute la députation nommée 
l'année précédente, elle n’y porta que M. Laffitte. Elle lui 


Google 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 20 
adjoignit deux autres banquiers : l'un était M. Benjamin 
Delessert, comme lui représentant des Cent Jours, un des 
membres les plus estimés de la haute bourgeoisie, protes- 
tant ct philanthrope zêlé, connu dès-lors pour sa participa- 
tion active à toutes les œuvres de bienfaisance et d'utilité 
publique; l'autre était M. Casimir Périer, sur qui l'atten- 
tion publique avait été vivement appelée par ses bro- 
chures contre l'emprunt. Ces trois noms constituaient 
la part faite par le comité électoral au véritable esprit 
parisien; mais, après eux, il avait inscrit sur la liste cinq 
autres personnages que leurs sentiments connus ou, (out 
au moins, là position dans laquelle ils s'étaient trouvés 
depuis deux ans désignaient comme des ennemis de la 
royauté légitime, MM. de La Fayette, Manuel, Benjamin 
Constant, Gilbert de Voisins, premier président de la 
Cour de Paris après le 20 mars, enfin le comiede Thiard, 
ancien aide de camp de l'Empereur, emprisonné en 4816 
comme prévenu de menées orléanisles. 

Paris, vingt-cinq ans auparavant, avait envoyé à la 
Convention de si terribles représentants, il devait, trente 
ans après, en envoyer de si étranges à la seconde Assem- 
blée constituante, que les plus violents des candidats de 
4847, comparés à leurs devanciers el à leurs successeurs, 
peuvent paraître des hommes modérés. Cependant, si 
l'on se rappelle qu'on sortait alors de la réaction de 4845, 
que le gouvernement travaillait de toutes ses forces à 
en effacer les traces, que si les impatients pouvaient lui 
reprocher de ne pas marcher assez vite dans la voic 
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des améliorations, sa prétendue lenteur ou, pour mieux 
dire, sa circonspection s'expliquait par les innombrables 
obstacles qu'il avait à surmonter et surtout par le dan- 
ger de provoquer une secousse qui, en effarouchant le 
crédit, en alarmant les étrangers, pouvait retarder indé 
niment le jour si ardemment désiré de l'évacuation du 
territoire, si l'on prend en considéralion toutes ces cir- 
constances, on reconnaîtra que c'était un singulier moyen 
de récompenser et d'encourager un tel gouvernement 
que de lui présenter, comme interprètes des senti- 
ments de la première ville du royaume, des hommes en 
quiil ne pouvait manquer de voir des ennemis déclarés. 
On n'eût pas procédé autrement si l'on s'élait proposé de 
justifier les déclamations des ultra-royalistes au sujet des 
tendances révolutionnaires de la loi du 5 février, et de leur 
ménager les moyens de reprendre sur le Roi, sur les ca- 
binets érangers, maîtres alors de nos destinées, l'influence 
qu'ils avaient perdue par leurs exagérations. 





En râponse à celle liste, le ministère en fit présenter 
une aux électeurs, qui comprenait Lous les députés de la 
session précédente, à l'exception de M. Laflitte et de 
M. de Chabrol, devenuinéligible, aux termes de la loinou- 
velle, dans le département de la Seine où il remplissait 
les fonctions de préfet. On y remarquait les noms de 
M. Bellart, de M. Pasquier, de M. Roy, de M. Try, pri- 
sident du tribunal de première instance. 

Les ultri-royalistes, quoique bien peu nombreux à 
Paris, voulurent aussi avoir leur liste de candidats, mais la 
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manière dont ils la composèrent prouve qu'ils compre- 
naient combien l'aristocratie étail peu en mesure d’exer- 
cer de l'influence sur les électeurs de la capitale. Un 
banquier, M. Olivier, M. Pardessus, professeur de droit, 
membre de la majorité de la Chambre introuvable, et un 
savant illustre, M. Quatremère de Quincy, qui avait siégé 
au conseil des Cinq Cents avant le 48 fructidor, y figu- 
raient en première ligne. On y avait réservé deux places 
pour lesélus d'un comité de marchands et d'artisans, 
qui, en ce moment même, faisaient signer une pétition 
au Roi pour demander le rétablissement des corporations 
des aris et métiers. 

Les choses se présentaient de telle sorte qu'on pouvait 
s'attendre à voir sortir de l’urne électorale les noms des 
candidats les plus effrayants pour la royauté, par consé- 
quent à voir échouer ceux du gouvernement. La candi- 
dature de M. Pasquier paraissait surlout fort menacée , 
et sa non-réélection ed êté un échec grave pour le minis- 
tère dont il faisail partie. Le duc de Richelieu était fort 
effrayé. « Si M. Pasquier n'est pas nommé, » disuit-il, 
« si surtout MM. de La Fayette et Manuel le son, il sera 
» démontré que nous soumes sans influence, Loute idée 
» de stabilité s'évanouira el 1ous nos rêves de libération, 
» d'évacuation duterritcire s'en iront en fumée. » 

Pour prévenir des résultats aussi funestes, on se dé- 
cida à entrer en négociation avec la portion la moins vio- 
lente de la gauche. Par l'intermédiaire de M. Roy, on 
offrit à M. Laffite, pour lui, pour M. Delessert et pour 
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M. Périer, le concours des voix ministérielles, à condition 
qu'eux et leurs amis, abandonnant MM. de La Fayette, 
Manuel et Constant, appuyeraient les principaux candi- 
dats du gouvernement. Cette négociation ne pouvait 
réussir. L'homme que le ministère tenait le plus à écarter, 
c'était M. Manuel, dont probablement il n'ignorait pas la 
participation active aux intrigues ourdies en faveur du 
prince d'Orange. Celui, au contraire, qu'il mettait le 
plus de prix à faire élire, c'était M. Pasquier. Or, M. Pas- 
quier était précisément un des candidats les plus antipa- 
thiques à la gauche, et M. Manuel était très-particulière- 
ment protégé par M. Laffite qui, à ce qu'on racontait, lui 
avait constitué le cens d'éligibilité. 11 fut donc = Spy 
de s'entendre. 

Le Roi n'avait pas vu sans déplaisir celte tentative de 
rapprochement. Il eût préféré qu'on essayât de s'assurer 
l'appui des électeurs de la droite, en acceptant un ou 
deux de leurs candidats; mais, outré que leur petit 
nombre ne permettait pas d'atacher beaucoup d'impor- 
tance à l'appoint qu'ils auraient pu fournir, on aurait 
risqué, en se coalisant avec ux parti aussi impopulaire, 
de perdçe d'un côté plus qu'on n’aurait gagné de l’autre. 
Ils étaient, d’ailleurs, d'autant moins disposés à transi- 
ger que bon nombre d’entre eux, par un calcul habituel 
à l'esprit de parti, désiraient, au fond du cœur, le 
triomphe des indépendants, comme une démonstration 
éclatante des vices de la loi électorale qui leur était si 
odieuse. 
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Cependant, comme on ne voulait rien négliger, on 
essaya d'engager Monsieur à agir sur ses amis poliliques 
pour les déterminer à voter avec les partisans du minis- 
tère; mais tout ce que M. Lainé, celni des ministres avec 
qui ilarait conservé les meilleures relations, pat obtenir 
de lui, ce fut l'autorisation de déclarer qu'il n’appuyait 
aucune liste, et qu'il laissait à chacun la liberté de son 
vote. Le duc de Richelieu ne se méprit pas sur la portée 
de cette concession et sur la penséeréelle du parti. Presque 
également irrité contre les deux opinions extrêmes, 
« Nous aurons, » disait-il, « quelques-uns de ces misé- 
» rables, mais ons'en consolera en criant contre la loi. » 
Beaucoup d'ulira-royalistes dissimulaient assez mal, en 
eflet, la joie qu'ils éprouvaient des embarras du minis- 
tère. 

L'état-major général des gardes nationales de France, 
composé des confidents intimes de Monsieur, soutenait 
naturellement la liste présentée par ceux qui s'inlitu- 
laient les amis de la légitimité, et des agents officieux 
travaillent à la faire considérer comme émanant des 
chefs de cette milice. Pour déjouer une telle manœuvre, 
le maréchal Oudinot publia un ordre du jour dans lequel 
il désavoua toute initiative semblable de la part du corps 
qu’il commandait, rappelant que la garde nationale de- 
vait rester étrangère à toute intrigue. 

Certains libéraux, de leur côté, soit par esprit de con- 
cilialion, soit pour jeter de la confusion parmi les amis 
un peu indécis du ministère, faisaient circuler des listes 
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où plusieurs de leurs candidats se trouvaient mélés à 
quelques-uns de ceux âu gouvernement, donnant à en- 
tendre que le pouvoir se prétait à cette transaction. 

A mesure qu'on approchait du moment décisif, le lan- 
gage des organes du cabinet trahissaitune préoccupation 
plus vive. Le Journal des Maires faisait aux électeurs les 
plus pressantes adjurations. « Nous touchons, » disait-il, 
« à ure époque salutaire ou terrible. C'est la première * 
» fois, depuis trente ans, que le peuple a lous ses intérêts 
» dansles mains; pour être heureux, pour être fort, 
» pour vivre, enfin, il n'a qu’à le vouloir... Avez-vous 
jamais préposé à la garde de votre maison celui qui 
» veut la voir démolir? » Puis, le journaliste ministériel 
suppliait les électeurs de ne pas s'abandonner à un dan- 
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gereux esprit de système, de ne pas croire que le pouvoir 
exercéparle peuple dans los élections dûtêtre nécessaire- 
ment une arme de défiance et d'hostilité cantre le gouver- 
nement, de repousser également ceux qui semblaient 
oublier que la France avait un Roi et ceux qui ne vou- 
laient pas se rappeler qu'elle avait une Charte, el de se 
défier surtout de ces réputations qui, ayant grandi à la 
faveur des troubles civils, portaient encore l'empreinte 
effrayante de la révolution. Les Annales politiques s'in- 
dignaient contre ces écrivains chagrins qui blämaient 
tous les actes de l'aulorité, qui faisaient sans cesse la le- 
con aux ministres, contre ces théoriciens étrangers aux 
affaires, étrangers au véritable amour de la patrie, qui, 
triomghant des embarras publics, ne proposaient rien à 
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la place de ce qu'ils voulaient détruire où n'offraient que 
des remèdes chimériques, qui, lorsque le hasard les avait 
pour un moment élevés au pouvoir, n'avaient su rien 
faire pour combattre les dangers qu'ils avaient tant si- 
gnalés dans leur écrits ; elles demandaient s’il était à pro- 
pos de réclamer avec tant d'impalience la cessation abso- 
lue des mesures d'exception et de complètes réformes, 
alors que le salut de la France était à peine assuré et 
qu'un mouvement imprudent ou précipité pouvait anéan- 
tir jusqu'aux espérances du pays. 

M. Bellart avait él nommé, comme l’année précé- 
dente, président du collège électoral de la Seine, bien que 
les souvenirs du procès du maréchal Ney eussent ailaché 
à son nom une certaine impopularité. Il écrivit une cir- 
culaire qui fut inséréedansle Moniteur etquiexprimait des 
idées aralogues à celles des journaux semi-oficiels, avec 
celte nuance que le sentiment monarchique y dominait 
davantage le sentiment libéral: il y disait que la paix et 
la liberté de la France reposaient sur la Charte, qu'il ne 
fallait rien en deça, rien au delà, qu'il fallait éviter ces 
esprits brouillons et inquiets, révant sans cesse des nou- 
veautés, que toules les ruines révolutionnaires, les pri- 
sons, les échafauds, le mazimum, les réquisitions, avaient 
été le fruit, peut-être involontaire, de trompeuses théo- 
ries, qu'on était arrivé à 4793 pour ne pas s'être arrêté 
avee le Roï en 4789, que pour maintenir les sermenls 
prêlés au Roi, à sun auguste dynustie, à la liberté sans 
licence, à la Charte, il fallait élire des hommes sincères, 
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qui, pour s'attacher aux institutions actuelles, n'eussent 
à surmonter ni l’aveugle idoltrie du passé, ni un cou- 
pable penchant aux idées anarchiques, des hommes sages 
qui n’eussent donné en aucun temps le signal du dé- 
sordre et que l'ambition n'excität pas à tenter de nou- 
veaux bouleversements. 

Les opérations électorales commencèrent le 20 sep- 
tembre. Le premier jour fut consacré à la formation des 
bureaux, c'est-à-dire à l'élection des scrutateurs et 
des secrétaires chargés, de concert avec les présidents 
nommés par leRoi, de recueillir, dans les diverses sections 
des colléges, les votes dont le dépouillement était fait en- 
suite par le bureau central, C'était une épreuve prépara- 
toire qui permettait de préjuger les dispositions du corps 
électoral. A Paris, elle fut généralement favorable à l'opi- 
nion libérale. Le lendemain, le scrutin s'ouvrit pour la 
nomination des députés. Sur environ 40,000 électeurs 
inscrits, un liers ne se présenta pas. Pour être élu, il fal- 
lait, au premier et même au second lour de scrutin, avoir 
en sa faveur au moins le quart du nombre total des élec- 
teurs inscrits et la moilié de celui des électeurs présents. 
M. Laffitte, ayant seul réuni celte majorité légale, fut seul 
proclamé député. On s'attendait à sa nomination, on y était 
résigné; mais, en récapitulant les suffrages accordés à 
chacun des autres candidats, on reconnut que ceux qui 
avaient le plus approché de la majorité étaient MM. De- 
lessert, Périer et Manuel, que si, après eux, MM. Bellart 
et Roy avaient eu quelques voix de plus, que M. Benja- 
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min Constant et M. Gilbert de Voisins, ceux-ci en 
avaient eu plus que M. Pasquier qui,lui-même, ne l'avait 
emporté que de soixante voix sur M. de La Fayette, et 
que les candidats les pins favorisés de la droite, MM. Oli- 
vier et Pardessus, n'en avaient guère obtenu que mille. 
Les chances étaient donc pour la liste libérale, mais elles 
n'étaient pas tellement furles qu'avec un peu d'adresse 
et en ramenant quelques ultra-royalistes, en transigeant 
avec quelques-uns des libéraux les plus modérés, le gou- 
vernement ne pût changer la situation. 

Pour se ménager le temps nécessaire, on se décida à 
différer d’un jour le second scrutin rendu nécessaire par 
le résultat incomplet du premier. Le prétexte dont on se 
servit, c'est que le bureau central n'avait pas encore ter- 
miné le recensement des votes émis le premier jour. 

Le Roi était três-alarmé. Le duc de Richelieu ne dissi- 
mulait pas son anxiété et laissait trop voir aux ultra- 
royalistes, dont il essayait de gagner les votes, qu'il re- 
grettait maintenant d'avoir appuyé contre eux la loi qui 
jetait le pays dans une telle crise. M. Decazes, cependant, 
ne perdait pas courage. Alors, comme nn an auparavant, 
à l'époque de l'ordonnance du 5 septembre et des élections 
qui l'avaient suivie, il fit preuve d'une prodigieuse acti- 
vité. Il fallait eulever à la gauche un cærtain nombre de 
suffrages et, pour cela, amener les partisans des ban- 
quiers libéraux à ne plus faire cause commune avec les 
chefs du parti révolutionnaire; ilfallait surtout persuader 
aux ultra-royalistes que leur devoir le plus sacré était 
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d'oublier tous leurs ressentiments, tous leurs griefs, pour 
soutenir les élus du ministère contre ceux de la démo- 
crate. Un des ministres, M. Pasquier, ct deux ennemis 
des Bourbons, MM. Manuel et Benjamin Constant, s'of- 
fraient au choix des électeurs avec des chances presque 
égales. Etail-il permis à des royalistes de perdre leurs 
voles oude s'abstenir, alors que cela suffisait pour donner 
la victoire à un homme des Cent Jours? Malheureuse- 
ment, il en était parmi eux à qui ka question semblait 
pourvoir être résolue dans le sens de l’abstention. Un des 
courtisans de Monsieur disait au général Pozzo qu'il se 
souciail assez peu de savoir qui serait élu de M. Pasquier 
ou de Benjamin Constant, le premier ne valant pas beau- 
coup mieux que l’autre 

Les ministres et leurs agents eurent de nombreux 
pourparlers avec les meneurs et les hommes influents 
sur qui on pouvait espérer d'exercer quelque action. La 
presse ministérielle redoubla d'activilé. Les jouraaux de 
la droite, cédant, soit à un louable sentiment de concilia- 
tion et de pudeur, soit à la pression de la police à la- 
quelle ils n'élaient guère en mesure de résister puis- 
qu’elle était armée coutre eux du droit de censure el du 
droit de suppression, se prêtérent à appuyer les vues du 
gouvernement. La Quotidienne invita ses amis pelitiques 
à s'anir à ceux du ministère contre les indépendants. 
Le Journal des Débats sonna en quelque sorte le toc- 
sin d'alarme pour appeler les royalistes au secours du 
pouvoir: « Royalistes purs, » leur disait-il, « royalistes 


Google ERSITY OF CALIFONI 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 219 
» avant ou après la Charte, réunissez-vous, c'est votre 
> cause qui va se juger... Choisissez des hommes contre 
» lesquels il ne soitpas possible d'alléguer le 20 mars 
+ lorsqu'ils parleront de justiceet de liberté... Ce ne sont 
x pas les rédacteurs de l'acte additionnel qui peuvent 
» mériter de parler au nom de la Charte dans l'assemblée 





» dela nation... La Charte, ouvrage du Roi, ne sera pas 
+ remise entre les mains d'hommes qui ont voté à la tri- 
» bune l'exil de la dynastie. » 

Chaque matin, pendant tout le lemps que durèrent les 
élections, on distribuait des pamphlets où les champions 
des deux partis s'efforgaient, par le raisonnement, par le 
sarcasme, par la raillerie, moins encore de faire valoir 
les mérites de leurs candidats que de discréditer ceux de 
leurs adversaires. Benjamin Constant était celui des op- 
posants contre qui les écrivains ministérivls dirigeaient 
principalement leurs attiques, parce que sa conduite 
prétait aux accusations d'inconséquence el d'apostasie. 
On rappelait que ce défenseur aujourd'hui si zlé de la 
Charle et de la royauté constitutionnelle avait, vingt ans 
auparavant, dans un écrit fameux el à la tribune d'un club, 
protesté contre toute idée de monarchie, frappé d'ana- 
thème le principe de l'hérédité et proclamé la nécessité 
de terrasser les royalistes; on rappulail surlout sa con- 
duite au 20 mars; on lui contestait le droit de se quali- 
fier indépendant, ami de la Charte; on lui contestait 
même sa qualité de Fr 
Suisse et qu'il y avait lé élevé. M. Constant, ainsi alla- 


ais, parce qu'il était né en 
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qué, fit à ses accusateurs une réponse, sinôn concluante 
à tous égards, au moine très-piquante. Après avoir établi 
que, descendant d'une famille protestante proscrite par 
la révocation de l'édit de Nantes, il avait recouvré ses 
droits de citoyen français par l'effet d’un décret de l'As- 
semblée constituante et qu'on l'avait admis comme tel à 
faire partiedu Tribunat, il exprima sa surprise de se voir 
incriminé, pour sa conduits pendant les Cent Jours, par 
les organcs d’un gouvernement dont plusieurs membres, 
disait-il, avaient alors occupé d'éminentes fonctions; il 
raconta comment M. Molé avait siégé avec lui dans le 
conseil d'Elat de cette époque et pris part à la discussion 
de l'acte additionnel. Ces faits étaient connus dans leur 
généralité, mais le public en ignorait les détails, et l'es- 
prit humain est ainsi fait que les détails seuls, en colo- 
rant les événements, fontsur lui une impression sérieuse. 
Les particularités révélées par Benjamin Constant avec 
une habileté malicieuse produisirent un grand scandale. 
M. de Richelieu en fut très-contrarié. M. Molé était 
extraordinairement sensible aux attaques personnelles ; 
peu s'en fallut qu'il ne donnât sa démission. Il rédigea, 
etil voulait publier une réfutation qui aurait rectifié 
quelques insinuations inexactes du récit de M. Constant, 
etdans laquelle, se couvrant de l'approbation que le Roi 
avait donnée à sa conduite, ils se déclarait prêt à répandre 
tout son sang pour la légitimité; mais comme cette réfu- 
ation n'était pas, à beaucoup près, péremptoire sur tous 
les points, comme elle ne pouvait manquer d'amener une 
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réplique et de prolonger un débat fâcheux, ses collègues 
lui firent sentir qu'il valait mieux se boruer à la mettre 
sous les yeux du Rois 

Les opérations électorales avaient repris leur cours. 
Le second tour de scrutin ne les termina pas encore. 
MM. Benjamin Delessert et Roy, un opposant et un mi- 
nistériel , ayant seuls atteint la majorité requise, cinq 
députés restaient à nommer. Conformément à la loi, on 

* devait les choisir au moyen d'un ballotage entre les can- 
didats, en nombre double, qui avaient eu le plus de voix 
après les élus. La liste qui en fut dressée contenait les 
noms de cinq indépendants, MM. Manuel, Constant, de 
La Fayette, Gilbert de Voisins et Casimir Périer, de quatre 
amis du gouvernement, MM. Pasquier, Bellart, le no- 
taire Breton et le banquier Goupy, et enfin d'un ultra- 
royaliste, le banquiér Olivier. 

Par le même procédé auquel on avait déjà eu recours, 
c'est-à-dire en alléguant que le dépouillement du scru- 
tin n'était pas encore achevé , l'autorité se procura, 
avant le ballotage, un nouveau répit de vingt-quatre 
heures, et M. Decazes le mit à profit avec son habileté 
accoutumée. L'agitation était grande. Elle ne se manifes- 
tait pas seulement dans les salons, dans les ministères ; 
elle descendait, sinon dans le peuple proprement dit, au 
moins jusque dans les classes inférieures de la bour- 
geoisie, surprises de se voir de nouveau, après un si long 
intervalle, appelées à l'exercice d’un grand pouvoir, et re- 
cherchées, cireonvenues, adulées par les agents du gou- 
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vernement comme par les aspiranis à la députation. Les 
deux préfeis de Paris, les maires des douze arrondisse- 
ments de la ville, les sous-préfets des deux arrondissements 
ruraux et, sous leur impulsion, les maires de campagne, 
se donnaient un mouvement extraordinaire. Des gen- 
darmes à cheval, suppléant à la lenleur des moyens de 
communication habituels, portaient aux électeurs cam- 
pagnards k pressante adjuration de voter pour les candi- 
dats du gouvernement, et, aux plus influents de ces élec- 
teurs, l'invitation de venir s'asseoir à des banquets 
improvisés où l'on devait les entretenir de ce qu’on at- 
tendait de leur dévouement. 

Comme lien des gens, se rappelant les premiers temps 
de la Révolution, s'effrayaient de cette agitation, les jour- 
naux du pouvoir, pour les rassurer, disaient qu'elle élait 
de l'essence même du gouvernement représentatif, qu'il 
fallait distinguer ce qui donno la vie au corps social de çe 
qui peut y porter le trouble, et que l'émotion des esprits 
tenait précisément à celle heureuse circonstance, que 
les élections étaient maintenant un intérêt sérieux pour 
le pays. 

Le ballotige eut lieu enfin le 25 septembre. Une partie 
desultra-royalisies s'étaient déterminés, du consentement 
de Monsieur, à venir appuyer de leurs suffrages les quatre 
candidats du gouvernement, dont les partisans, de leur 
eûlé, avaient promis de voter pour M. Olivier. Quelques 
libéraux modérés, satisfaits d'obtenir M. Casimir Périer 
après avoir déjà blenu MM. Laflitte et Delessert, avaient 
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pris le parti de voler pour M. Pasquier. Le résultat de ces 
revirements et de ces combinaisons compliquées fut que 
MM. Goupy, Bellart, Breton, Pasquier et, avec eux, 
M. Casimir Périer, oblinrent la majorité et furent dé- 
clarés députés, que M. Glivier là manqua de quelques 
voix seulement, et que Mif. Gilbert de Voisins, Manuel, 
Constant, de La Fayelte, furent repoussés, les deux pre- 
miers par une majorité assez faible, les autres par un 
nombre de suffrages plus considérable. 

Ainsi finit cette luue, une des plus prolongées, des 
plus opiniâtres, des plus mélées de péripéties que pré- 
sente l'histoire électorale de la France. Le ministère en 
sortait vainqueur. Deses huit candidals, cinq avaient élé 
nommés, etles trois candidats de l'opposition qui l'avaient 
été aussi étaient précisément ceux qui lui inspiraient le 
moins de répugnance. ë 

Les élections de Paris avaient duré ei longtemps que, 
lorsqu'elles se terminèrent, on connaissait déjà presque 
toutes celles des départements. Dans l'Eure, dans la Côte- 
d'Or, l'opposition eut un succès complel. On nomma, à 
Evreux, M. Dupont de l'Eure, président à la Cour royale 
de Rouen, que nous avons vu jouer un rêle important 
dans la Chambre des Cent Jours, honnète homme, ma- 
gistrat estimé, mais démocrate presque républicain, et 
M. Bignon, diplomate de l'école impérixliste, qui, sous- 
secrétaire d'État des affaires étrangères après le 20 mars, 
et chargé du portefeuille après la bataille de Waterloo, 
s'était alors beaucoup compromis contre les Bourbons. 
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Les choix du département de la Côte-d'Or ne furent pas 
moins significatifs : on vit sortir de l’urne électorale le 
nom de M. Hernoux, maire de Dijon pendant les Cent 
Jours, traduit, en 4846, devant la Cour d'assises pour la 
conduite qu'il avait tenue au 20 mars, et celui de M. de 
Chauvelin, dont les antécédents étaient singulièrement 
hostiles à la royauté légitime. Fils d'un favori de 
Louis XV, pourvu, dès son enfance, après la mort de son 
père, d'une charge de cour assez importante, le marquis 
de Chauvelia n'eu avait pas moins embrassé avec beau- 
coup d'ardeur la cause de la révolution. Envoyé à Lon- 
dres commeambassadeur un peu avant la chute du trône, 
ni le 40 août ni même le 21 janvier n'avaient pu le dé- 
terminer à abandonner ses fonctions, et le cabinet de 
Londres, ne voulant plus le reconnaitre , s'était vu réduit 
à la nécessité de l'expulser. Membre du Tribunat sous le 
consulat, il yavait fait partie de l'opposition, mais bientôt 
après il s'était attaché à l'Empire, et il avait fait preuve, 
dit-on, de quelque capacité administrative comme préfet 
etconseiller d'État. Au moment de la première Restaura- 
tion, il avait essayé, sans succès, de rentrer en grâce 
auprès des Bourbons et de recouvrer sa place de maitre 
de la garde-robe. On prélend même qu'il avait mis peu 
de dignité dans ses instantes sollicitations. Désespérant, 
apparemment, de rentrer dans la vie publique par une 
autre voie que celle de l'extrême opposition, c'était en 
quittant son litre de marquis et sous le nom pur etsimple 
de M. Chauvelin qu'il s'était présenté aux suffrages des 
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électeurs de Dijon, une des villes de France où le mouve- 
ment ultra-libéral se mauifestait le plus vivement. On 
racontait même que, pour compléter sa transformation, il 
s'était montré à eux dans un costume dont l'extrême né- 
gligence allait presque jusqu'à la grossièreté. 

Le parti indépendant btint encore quelques nomina- 
tions dans les départements du Loiret, de l'Oise, de la 
Meuse. M. d'Argenson fut réélu dans celui du Haut-Rhin. 
Par l'effet de ces ‘choix, la gauche se trouva renforcée de 
douze ou quinze voix. 

Le côté droit, au contraire, n'obtint que cinq ou six 
nominalions et perdit une dizaine de ses membres, tels 
M. de Castelbajac, dans le Gers, et M. Garnier-Dufouge- 
ray, dans l'Ille-et-Vilaine. Peu s'en fallut que M. Corbière 
lui-même ne succombât aussi dans ce dernier départe- 
ment. La députalion du Rhône, dont faisait partie le 
célèbre maire de Lyon, M. de Fargues, fut réélue en en- 
tier par le concours des ultra-royalistes ct de l'autorité 
administrative. Lorsque le collége électoral se réunit, les 
mesures d’intimidation sous lesquelles Lyon avait gémi 
pendant deux mois commençaient à peine à s’adoucir, et 
le parti libéral, en majorité dans celte ville, n'avait en- 
core eu ni le loisir, ni la possibilité de s'organiser pour 
le combat. 

Les pertes éprouvées par l'opposition de droite com- 
pensant d'une manière presque absolue les gains faits par 
l'opposition de gauche, le nombre des candidals minis- 
tériels réélus ou élus pour la première fois, se trouva 
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égal à celui des députés sortants de celte couleur, 
c'est-à-dire qu'ils étaient à peu près au nombre de qua- 
ranie. Le parti du gouvernement recouvra même un de 
ses membres les plus distingués, M. Maine de Biran, 
que lés ulira-royalistes de la Dordogne avaient repoussé 
en 1846. 

En résumé, le ministère avait triomphé dans l'en- 
semble des élections comme dans celles de Paris. La joie 
du succès fut d'autant plus grande que les inquiétudes 
avaient été plus vives. Le Roi se montrait très-salisfait, 
bien que l'élection de M. Casimir Périer lui eût causé, 
je ne sais pourquoi, un vif déplaisir. Les optimistes di- 
saient que le parti indépendant ayant échoué dans ses 
efforts pour porter à la Chambre ses chefs les plus com- 
promis, on devait se féliciter de son audacieuse lentative, 
parce que l'effroi qu'en avaient conçü beaucoup d'esprits 
incrtains les rallierait au pouvoir. Les craintes Si vives 
qu'on avait éprouvées dans le monde ministériel se dissi- 
pèrent donc pour le moment. Avec plus de réflexion, on 
aurait compris qu’un parti qui, à peineéchappé au régime 
de la plus dure compression, donnait de tels signes de 
vie, était bien puissant, bien redoutable, que chaque jour 
allait accroître sa force et qu'il ne s’arréterait pas aux 
succès partiels qu'il renait d'obtenir; on aurait compris 
aussi qu'une loi électorale dont le premier effet était 
d'annuler l'influence de l'aristocratie nobiliaire et du parti 
ültra-royaliste, non-seulement dans la plupart des dépar- 
tements où ce parti était en minorité, mais dans certaines 
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contrées de l'Ouest et du Midi où il dominait notoirement, 
qu'une telle loi dépassait le but ct n'assurait pas la com- 
plète et légitime représentation de l'opinion publique, 
qu'elle sacrifiait les campagnes aux villes, la grande pro- 
priété à la petite, l'intérétagricole et conservateur à l'es- 
prit novateur et industriel. 

Ces verilés, je le répèle, n'étaient pas comprises où ne 
l'élaient pas suffisamment par les libéraux modérés qui 
appuyaient le ministère. Le Journal général se félicitait 
de ce que, le parti de l'ancien régime tendant à disparattre 
présque complétement, il ne resterait plus dans la lice 
que des hommes également dévoués à la Charte et divisés 
seulement sur la manière de l'interprêter. M. Guizot 
disait, dans les archives politiques, que la majorité du 
pays était saine et que le seul moyen de lui donner con- 
flance, de la rallier au gouvernement, c'était d'adopter le 
système constitutionnel avec la plus entière franchise el 
dans toutes ses conséquences ; il réclamait la liberté de la 
presse et le jugement par jary des délits auxquels elle 
pouvait donner lieu. 

Une ordonnance royale convoque les Chambres pour 
le 5 novembre, et, pendant le peu de semaines qui précé- 
dèrent leur ouverture, lss ministres mirent une grande 
activité, tant à préparer les projels de loi qui devaient 
occuper la session qu'à apérer dans leurs déparlements 
desaméliorations propres à satisfaire l'opinion. 

Le nouveau ministre ds la guerre était celui qui avait 
le plus à faire pour cela. Son prédécesseur lui avait laissé 
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bien des fautes à réparer, bien des réformes indispen- 
sables à accomplir. Le maréchal Gouvion Saint-Cyr com- 
mença par donner une organisation nouvelle aux bureaux 
de son département en substituantaux dix divisions dont 
ils s composaient quatre grandes sections et en plaçant 
à leur tête, au lieu des hommes de parti dont s'était en- 
touré le duc de Feltre, des administrateurs, des généraux 
capables et expérimentés. On remarquait parmi eux le 
sous-secrétaire d'État Allent et le général Préval à qui il 
confia la direction du personnel; bientôt après, le géné- 
ral comte Dejean, ministre sous l'Empire et père d'un 
autre général Dejean exilé en 4845, fut appelé à la direc- 
tion générale des subsistances de l’armée. Le corps des 
ingénieurs géographes du dépôt de la guerre, supprimé 
en 1815, fut rétabli. Le nombre des divisions militaires 
Lerritoriales fut réduit, aussi bien que celui des sous-di- 
visions. Le personnel trop considérable des étais-majors 
divisionnaires et celui-même de l'état-major de la garde 
royale furent ramenés à des proportions plus modestes. On 
relégua dans la retraite ou dans la réforme des généraux, 
des officiers que leur âge, leur incapacité ou la violence de 
leurs opinions rendaient inhabiles à servir utilement, et 
on rappela à l’activité un grand nombre de militaires de 
l'Empire, disgraciés depuis deux ans. 

Les libéraux témoignaient hautement leur satisfaction, 
l'ancienne armée élait dans lajoie, mais la cour et les sa- 
lons du faubourg Saint-Germain retentissaient de cris 
de fureur contre le ministre qu'on accusait presque de 


Google 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 2 
trahir la royauté en éloignant les hommes qui lui avaient 
donné, dans dés temps malheureux, des témoignages de 
fidélité et de dévouement, pour confier sa défense à ceux 
qui avaient été jadis ses ennemis. Le maréchal, peu sou- 
cieux de ces clameurs, se livrait à l'élaboration d'un pro- 
jet qui devait exciter, à un bien plus haut degré encore, 
le mécontentement de ce parti. La Restauration ayant sup- 
primé, en 4844, la conscription militaire et considéré 
comme non-avenus toutes les lois et règlements de la 
République et de l'Empire relatifs à l'avancement, on 
était relombé, en ce qui concernait l'armée, dans le ré- 
gime antérieur à 4789, c'est-à-dire qu'elle ne pouvait plus 
se recruter que par voie d'enrôlement volontaire et que 
le Roi y distribuait les grades sans autre règle que sa vo- 
lonté. Cependant, l'expérience avait prouvé que le recrute- 
ment volontairs, à peine suffisant pour remplir les cadres 
de la chétive armée existante en ce moment, cesserait de 
l'être le jour où l'on voudrait lui donner des proportions 
plus analogues la grandeur de la France, et, à plus forle 
raison, en temps de guerre. Le maréchal osa donc penser 
qu'il fallait rétablir sous un autre nom cette conscription 
si impopulaire, en la dégageant d'abus inutiles qui avaient 
contribué à la rendre odieuse, mais il pensa aussi qu’en 
imposant à tous les citoyens désignés par le sort l'obliga- 
tion de porter les armes pour la défense de leur pays, on 
leur devait, en récompense, une garantie légale des droits 
qu'ils pourraient scquérir, par leurs talents et leurs ser- 
vices, à l'obtention des grades et des honneurs. Pour 
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donner à l'armée ainai organisée un surcroît de forca 
éventuelle qui ne fût pas trop onéreux au trésor, il ima- 
gina de former une réserve dans laquelle seraient inscrits, 
pour quelques années, les militaires ayant accompli leur 
temps de service ordinaire, et qui ne pourrait être mise 
en aclivilé qu'en temps de guërre. 

Lorsque le maréchal communiqua à ses collègues l'en- 
semble de ces vues si hardiment libérales, le duc de Riche- 
lieu et M. Lainé en furent un peu effrayés. M. de Richelieu 
s'y rallia pourtant lorsqu'on lui eut fait comprendre que 
c’élait le seul moyen de donner une armée à la France, el 
son assentiment entraîna celui de M. Lainé; mais il res- 

. tait à convaincre le Roi, jaloux de sa prérogative à la- 
* quelle le projet semblai: porter atteinte, et qui redoutait 
d'ailleurs la vive opposition que ce projet ne pouvait 
manquer de rencontrer dans sa famille. M. Decazes, con- 
naissant à merveille les moyens d'agir sur l'esprit de 
Louis XVIII, lui représenta que, sans doute, si les Cham- 
bres avaient voulu le contraindre à abandonner un droit 
qu'il tenait de ses ancêtres, son devoir aurait été de ne 
pas y'consentir, mais qu'il ne s'agissait de rien de tel, 
qu'en celte occasion, comme à l'époque de l'octroi de la 
Charte, l'initiative viendrait du Roi, que la France serait 
profondément reconnaissante de cette concession faite en 
vue de l'intérêt publie, et que le monarque lui-même en 
sérait plus fort pour résister à des sollicitations mal fou- 
dées, et pour refuser des faveurs propres seulement à mé- 
contenter l'armée, Après quelques jours d'hésitation, 
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Louis XVIII céda, et le projet fut porté au conseil d'État 
pour y recevoir la dernière main. 

Le nouveau ministre de la marine, M. Molé, n'avait 
pas, comme celui de la guerre, à préparer d'importantes 
mesures législatives, mais à peine entré en fonctions, il 
ordonna de nombreuses réformes : le cadre de l'état-ma- 
jor de l'armée de mer fut réduit à six vice-amiraux (la di- 
gaité d'amiral n'existait pas alors), à douze contre-ami- 
raux, à vingt capitaines de vaisseaux de première classe 
et à quarante de seconde; il fut décidé qu'il n'y aurait 
plus d'officiers en non-activité, et que tous ceux qui ne 
se trouvaient pas compris dans ce cadre seraient mis à 
la retraite; le service administratif de la marine subit 
aussi des retranchemenis considérables. Ces réformes, 
opérées avec peu de ménagements et même avec une cer- 
laine rudesse, tirent beaucoup d'ennemis à M. Molé. 

On supprima, dans l'intérêt tout à la fois de la simpli= 
fication du service et de l'économie, les emplois des 
payeurs généraux de la guerre, de la marine, de la dette 
publique, des dépeuses diverses el des divisions mili- 
taires, don les fonctions furent réunies entre les mains 
d'un agent supérieur du ministère des finances. 

Une ordonnance royale, rendue sur le rapport du mi- 
nistre de l'intérieur, prépara la réduction du nombre de 
conseillers de préfecture. 

J'ai déjà parlé du projet de loi élaboré par ce même 
ministre pour assurer l'exécution du Concordat, ou, plus 
exactement, pour en atténuer la portée et calmer, autant 
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que possible, l'irritation qu'il excitait. Au ministère de la 
justice, on cherchait aussi les moyens de donner à l'opi- 
nion des satisfactions dont l'ajournement n'eût pas été 
sans danger. Il élait déja décidé qu’on ne proposerait pas 
aux Chambres le maintien des Cours prévôtales qui, aux 
termes de la loi votée en 4815, devaient cesser d'exister à 
la fin de la session prochaine si leurs pouvoirs n'étaient 
renourelés par une autre loi, et que leurs derniers arrêts 
avaient frappées d'une immense impopulurité. Les débats 
de la dernière session ayant démontré l'impossibilité de 
conserver la législation actnelle sur la presse, et certains 
jugements rendus depuis en ayant mieux constaté encore 
l’imperfection, le garde des sceaux soumit à l'examen du 
conseil d'État un projet qui, en laissant subsister pour 
trois ans la censure des écrits périodiques, remédiait en 
grande partie à l'arbitraire et aux abus dont on se plai- 
gnait. Ce projet donna lieu à des discussions très-animées. 
Plusieurs des conseillers d'État, M. Royer-Collard, M. Ca- 
mille Jordan, M. de Barante, M. Guizot, repoussèrent 
une disposition qui permettait de saisir un écrit réputé 
dangereux aussitôt après le dépôt légal et avant la mise 
en vente; ils insistèrent surtout beaucoup pour que tous 
les délits commis par la voie de la presse fussent soumis 
aujugement du jury, les tribunaux correctionnels n'offränt 
pas de garanties suffisantes d'indépendance et d'impartia- 
lité. Le garde des sceaux les réfuta, sur ces deux points, avec 
beaucoup de force, et le conseil lui donna raison à une 
grande majorité, M. Royer-Collard en éprouva un vif dépit. 
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Des mesures avaient élé prises quelque temps aupara- 
vant pour compléter l'organisation de la Chambre des 
pairs. Par deux ordonnances publiées dans les premiers 
jours de septembre, le Roi avait statué qu'à l'avenir, à 
l'exception des ecclésiastiques, nul ne pourrait être ap- 
pelé à la pairie sans avoir préalablement constitué un ma- 
jorat composé; pour les ducs, de propriétés produisant 
au moins 30,000 francs de revenu net, 20,000 francs 
pour les marquis et les comtes, el 10,000 francs pour les 
vicomtes et barons, que des lettres patentes portant insti- 
tution du titre de pairie seraient expédiées à tous les 
membres de la haute Chambre et transcrites en entier sur 
un registre matricule intitulé livre de la pairie et dé- 
posé dans les archives, que les pairs auraient seuls le droit 
de placer leurs armoiries sur un manteau d'azur doublé 
d'hermine et de les timbrer d'une couronne ow bonnet 
d'asur cerclé d'hermine ot doublé d’une houppe d'or, 
que, dans les cérémonies publiques et les réunions civiles 
* etadministratives, ils prendraient la droite de l'autorité 
qui y aurait la préséance, que le fils atné d'un duc et pair 
s'intitulerait marquis, celui d'un marquis, comte, celui 
d'un comte, vicomte, celui d'un vicomte, baron, que les 
puinés porteraient le titre imméditement inférieur, que 
les pairs, en présence du Roi et dans les occasions s0- 
lennelles, siégeraient sur des bancs séparés par ordre de 
titres, que le premier rang serait réservé aux princes de 
la famille royale, et que les pairs ecclésiastiques occupe- 
raient de droit les premières places de ceux où ils seraient 
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appelés par leurs titres. En vertu d'une troisième ordon- 
nance, des lettres patentes de duc furent expédiées à 
soixante-quatre pairs, des lettres de marquis à cinquante, 
des lettres de comte à quatre-vingtsept, des lettres de 
vicomte à six, et à six aussi des lettres de baron. Quatre 
cardinaux étaient classés parmi les ducs, trois évêques et 
l'abbé de Montesquiou parmi les comtes. Dans celte clas- 
sification, un assez grand nombre de pairs obtinrent des 
titres supérieurs à ceux qu'ils avaient portés jusqu'alors. 
Celui de marquis, qui, non plus que celui de vicomte, 
n'avait pas été rétabli par Napoléon, fut conféré, par avan- 
cement hiérarchique, à des maréchaux, à des généraux, à 
des fonctionnaires de la Révolution et de l'Empire, et, dans 
les premiers instants, il parut singulier de voir appliquer 
à de tels hommes une dénomination qui, plus qu'au - 
cuneautre, rappelait les souvenirs de l'ancienne cour, Les 
salons du faubourg Saint-Germain ‘en firent l’objet de 
railleries auxquelles les libéraux s'associèrent pour des 
motifs absolument opposés. Ces ordonnances, dont M. de 
Lally avait, dit-on, inspiré la pensée à M. de Richelieu, 
dans l'espoir de rapprocher autant que possible la consti- 
tution de la haute Chambre de France de celle de la 
haute Chambre britannique, eurent donc peu de succès. 
Il s'y trouvait pourtant une disposition importante, qui 
mécontenta les démocrales, mais qui était utile au point 
de vue des partisans d’une aristocratie sérieuse : je veux 
parler de celle qui attachait des majorats aux pairies. La 
modicité du revenu exigé pour ces majorats élait d’ 
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un témoignage non équivoque du peu d'éléments qui exis- 
aient alors en Franco pour la création d'une pareille 
aristocralie. 

Pendant le mois qui précida la réunion des Chambres, 
le duc d'Angoulême, le seul des princes dont les senti- 
ments fussent dans un accord parfait avec la politique du 
Roi et de ses ministres, fil, en Normandie et en Breta- 
gne, à la prière du duc de Richelieu, un voyage qui avait 
pour but d'éclairer les populations sur les véritables ine 
tentions du monarque et de rapprocher les esprits, plus 
divisés dans cette dernière contrée que dans tout le reste 
de la France par suite des souvenirs lerribles qu'y avaient 
laissés les calamités de la guerre civile. Le due d'Angou- 
lème s'acquilta dignement de la mission qu'on lui avait 
confiée. Partout, il fit entendre un langage de concilia- 
tion, partout il parla d'oubli, d'union, et ces deux mots, 
tombant sans cesse de sa touche, devinrent en quelque 
sorte un symbole que les libéraux et les amis du minis 
tère répétaient avec un égal enthousiasme. Les journaux 
du gouvernement vantaient à l'envi ce digne fils de 
saint Louis et de Henri IV, qui, ne s'enquérant ni des 
opinions ni des rangs, mis du mérite, rétablissait en 
tous lieux la concorde et l'harmonie, qui remplissait 
également les devoirs d'un prince chrétien et d'un prince 
éclairé, qu'an voyait, au Havre, au sortir de l'église, 
aller poser la première pierre d’une salle de spectacle, 
qui, à Rouen, admettail à sa table, avec des négociants 
el des manufacturiers, le curé catholique et le pasteur 
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protestant, qui visitait les ateliers, honorait toutes les 
professions utiles et encourageait les lettres et les arts ; 
reproduisant et commentant ses généreuses allocutions, 
ces journaux disaient qu'il fallait maintenant oublier, et 
l'ancienne monarchie, et la République, et l'Empire, et 
tant de sanglantes discordes et d'effroyables malheurs, 
qu'on devait accueillir quiconque revenait de bonne foi 
au roi, àla Charte, à la paix; et se persuader surtout que 
si beaucoup avaient failli, bien peu avaient été assez 
constamment, assez complétement irréprochables pour 
avoir le droit de se montrer sévères envers l'erreur et la 
faiblesse. De telles déclarations ne pouvaient plaire au 
parti qui prétendait n'avoir jamais failli. Aussi, les roya- 
listes exelusifs témoignaient-ils une vive indignation de 
voir mettre ainsi sur la même ligne ceux qu'ils appe- 
laient les victimes et les bourreaux. Suivant eux, il était 
aussi contraire à la politique qu'à lamoraled'envelopper en 
quelque sorte dans une commune amnistie le dévoue- 
ment et la trahison, l'héroïsme et le crime, et, dans leur 
dépit, quelques-uns d'entre eux, associant le due d'An- 
gouléme aux sarcasmes méprisants dont ils poursui- 
vaient les ministres du Roi et parfois le Roi lui-même, 
affectaient, par un méchant jeu de mots, de tourner en 
dérision son noble langage en l'appelant le marchand 
d’oublies. Louis XVIIL savait bon gré à son neveu de la 
franche résolution avec laquelle il entrail dans ses vues , 
et plus encore, peut-être, de la bienveillance qu'il témoi- 

_ gnait au ministre favori. 
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Nous venons de voir quelle était la situation intérieure 
de la France pendant lautomne de 4847. Ses rapporis 
avec les gouvernements étrangers n'avaient éprouvé au 
cune modification sensible. C'était toujours dans l'Em- 
pereur Alexandre qu'elle trouvait son point d'appui con- 
re le mauvais vouloir et les exigences raucuneuses des 
autres grandes puissances. Le général Pozzo passait pour 
exercer, sur les résolutions du gouvernement français, 
une influence qui excitait parfois, chez les autres en- 
voyés étrangers, des susceptibilités jalouses. Sir Charles 
Stuart, surtout, s'en montrait fort effarouché. Sur la foi 
probablement des ultra-royalistes qui cherchaient à se° 
créer des auxiliaires en semant la discorde parmi les al- 
liés, il accusait, dans sa correspondance avec lord Cas- 
tlereagh, le ministre de Russie d'avoir, à force d'insis- 
tance et malgré la répugnance du due de Richelieu, 
. déterminé le renvoi du duc de Feltre qui, disait l'ambas- 
sadeur d'Angleterre, pouvait avoir pour effet d'exaspérer 
le parti de Monsieur et de le pousser à s'unir aux jacobins 
dans un but de vengeance. Les envoyés d'Autriche et de 
Prusse, saus partager les exagérations passionnées de sir 
Charles Stuart, se plaignaient d'être entravés, dans leurs 
rapports avec le ministère français, par leur communauté 
d'action avec leur collègus de Russie qui, né Français ct, 
suivant Loute apparence, désirant, dans des vues d'avenir, 
acquérir des droits à la reconnaissance de son pays natal, 
prenait trop souvent, à leur gré, la défense des intérêts 
de la France contre les justes réclaïnations des autres 
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membres de l'alliance et semblait parfois s'ériger en con- 
seiller, en auxiliaire du duc de Richelieu à qui on le 
soupçonnait de révéler certaines délibérations de la con- 
férence, qui auraient dû lui rester cachées. 

H y avait quelque chose de vrai dans les dispositions 
personnelles prêtées au général Pozzo par sès collègues ; 
mais, ce que ces derniers ne comprenaient pas assez, 
c'est que cet habile diplomate, en s'y abandonnant, avait 
la certitude d'être en pleine conformité avec les senti- 
ments de son maître qui, par générosité naturelle comme 
par calcul politique, paraissait de plus en plus enclin à 

* favoriser la France, à la relever de son abaissement, à lui 
alléger autant que possible les charges résultant des trai- 
tés de 4815. : 

Ces traités, en obligeant le gouvernement français à li- 
quider et à rembourser les créances des sujets étrangers 
pour dettes antérieures à 1844, lui avaient imposé un, 
fardeau dont personne, alors, n'avait soupçonné l'énor- 
mité. Le commissaire chargé par le duc de Richelieu de 
procéder, avec ceux des cours alliées, à celle liquidation, 
le baron Dudon, y avait porté une telle facilité qu'on 
avait jugé nécessaire de lui donner un successeur plus 
vigilant. Le conseiller d'État Mounier, fils du célèbre 
constituant, ancien secrétaire particulier de Napoléon, 
mais sincèrement rattaché à la cause royale et aussi re- 
commandable par sa haute probilé que par sa capacité 
administrative, l'avait remplacé dans ces fonctions péni- 
bles et délicates. Il ne lui avait pas fallu beaucoup de 
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temps pour reconnatire l'impossibilité de persister dans 
la voie où s'était engagé son prédécesseur. Déjà, on avait 
liquidé une masse de créances s'élevant au capital de 
480 millions, ce qui faisait plus qu'absorber la somme 
primitivement consacrée à celte nature de deltes, et les 
créanciers ou prétendus tels, encouragés par les précé- 
dents qu'avait créés l'incurie du premier liquidateur fran- 
Gais, continuaient à se présenter en foule. On eût dit que 
le trésor de France élait au pillage, et que, pour avoir 
le droit d'y puiser, il suffisait de pouvoir présenter 
un titre quelconque, à quelque date qu'il remontA! : le 
duc d'Anhalt Bernbourg réclama sérieusement le prix 
et la solde de #,000 rettres qu'un de ses ancêtres avait 
amenés en France au secours de Henri IV, pendant les 
guerres de religion. Les choses en vinrent au point qu'in- 
dépendamment des 480 millions déjà liquidés, les de- 
mandes s'élevaient à 1,390 millions, En l'absence de rè- 
gles claires et précises établies d'avance pour distinguer 
les créances valables de celles qni devaient être considé- 








rées comme peu sérieuses ou comme périmées par le 
temps, il n'y avait aucun espoir d'amener à un arrange- 
ment raisonnable les nombreux commissaires chargis de 
faire valoir les prétentions exorbitantes des intéressés. 
Cependant, il était évident qu'une telle surcharge, ajoutée 
aux 700 millions de la contribution de guerre et aux 420 
où 450 millions que coûtait chaque année à la France 
“l'armée d'occupation, était au-dessus de ses forces. Le 
duc de Richelieu, épouvanté d’un tel état de choses, ex- 
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posa aux représentants des quatre grandes cours l'im- 
possibilité où était le pays de suffire à de telles exigences, 
et offrit, à titre de transaction, 40 millions de rentes au 
capital de 200 millions. Si la solution de la question eût 
dépendu uniquement des cours allemandes et des États 
secondaires qui, étrangers aux grandes vues de la poli- 
tique, n'écoutaient guère que les inspirations d'une avi- 
dité haineuse, on peut douter que la demande du duc de 
Richelieu eût été accueillie; mais, heureusement, la Rus- 
sie et même l'Angleterre se placèrent, pour l'apprécier, 
dans un ordre de considérations plus élevées. Lord Cas- 
tlereagh écrivit à sir Charles Stuart qu'il étaitabsolument 
nécessaire de faire quelques concessions à la France, que 
les alliés, en persistant -à exiger l'accomplissement litté— 
ral des engagements pris par elle en 4815, s'exposeraient 
à compromettre la totalité de ces créances dont ils ne 
voudraient sacrifier aucune partie, et qu'ils se jetteraient 
certainement par-là dans d'interminables discussions 
pour arriver, peut-être, à une nouvelle guerre. L'empe- 
reur Alexandre, à qui le gouvernement français s'était 
particulièrement adressé comme il avait coutume de le 
faire dans toutes les circonstances graves où un puissant 
appui lui était indispensable, ne manqua pas à cet appel. 
Il fit remettre à ses alliés un mémoire dans lequel 
M. de Nesselrode établissait que les réclamations auto- 
risées par le traité du 20 novembre 1815 dépassaient tous 
les moyens dont la France pouvait disposer pour y faire 
face, que, dans l'opinion du cabinet de Saint-Pétersbourg, 
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les offres de M. de Richelieu étaient satisfaisantes, que, 
si la question n'avait regardé que les sujets de l'empereur, 

il n'eût pas hésité à les accepter, mais que d'autres Étals 
étant intéressés dans la négociation, il ne pouvait donner 
qu'un avis, et cet avis, c'était que les ministres des quatre 
grandes puissances accrédités à Paris se réunissent en 
œnférence, sous la présidence du due de Wellington, 
your régler les dificultés soulevées par la liquidation. 
L'empereur écrivit en même temps au duc de Wellington 
pour l'engager à accepter cette commission. « Placé 
» comme vous l'êtes, » lui disait-il, « à la tête des forces 
3 militaires de l'alliance européenne, vous avez contribué 

plus d’une fois, par la sagesse et la modération qui 

» vous distinguent, à concilier les plus graves intérêts ; 

à je me suis constamment adressé à vous dans les cir- 

» constances qui pouvaient particulièrement influer sur 

2 l'affermissement de l'état de choses rélabli en France 

> par vos glorieux exploits; maintenant que la question 

» des créances particulières à la charge de la France 

» prend un caractère critique et décisif à raison des dif- 

» 

Ê 


ficultés que présente l'exécution littérale du trailé du 
20 novembre 48/5, je n'ai pas cru devoir laisser igno- 
» rer mon opinion aux monarques, mes alliés, sur le 
» mode d'envisager cel engagement onéreux de menière 
» ken prévenir l'infraction et à lerendre exécutable... 
» Mon ministre à Paris reçoit l'ordre de vous commu- 
» niquer le mémoire qui a été tracé sous mes yeux rela- 
» tivement à celte question importante. Vous répandrez 
w“ 36 
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» toute la lumière d'un esprit juste, toute ‘la chsleur 
» d'une âme élevé. sur une question de laquelle dé- 
» pendent peut-être le repos de la France et l'inviolabi- 
» lité des engagements les plus sacrés. » 

La proposition de l'empereur fut adoptée, les négocia- 
tions s'ouvrirent sur les bases qu'il avait indiquées, et 
dès ce moment on put en prévoir l'issue favorable. Le 
duc de Wellington, par l'ensemble de ses qualités comme 
par sa position, était três-propre à la tâche délicate et dif- 
ficile qu'on lui assignait ainsi. Appelé souvent, comme 
nous l'avons vu, à prendre une part directe aux délibé- 
rations de la conférence de Paris, il y avait presque tou- 
jours exercé la plus heureuse influence. Véritable homme 
d'État, il voyait les choses en grand et se prononçait 
sans hésitation pour tout ce qui lui paraissait raison- 
nable, sans se laisser arrêter par des considérations secon- 
daires. 

La Francelui dut l'accommodement d’un différend assez 
sérieux qui s'était élevé entre le cabinet des Tuileries et 
le gouvernement portugais, alors établi à Rio-Janeiro, 
au sujet de la Guyane française. Le traité de 4814 avait 
stipulé que cette colonie, conquise pendant la guerre par 
les Portugais, serait restituée à ses anciens possesseurs. 
Néanmoins, la cour de Rio-Janeiro avait jusqu'alors, 
sous divers prétextes, éludé cette restitution. Le gouver- 
nement français, irrité de se voir ainsi joué par un petit 
État, se disposait à faire une expédition pour reprendre 
possession, par la force, de son ancienne colonie. L'inter- 
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vention du due de Wellingion prévint celte extrémité, et 
une convention signée le 98 août replaça Cayenne et ses 
dépendances sous la domination française. 

Une des questions qui préoccupaient le plus la conférence 
de Paris et le duc de Wellington, c'était la surveillance 
des bannis et des réfugiés français qui, par leurs intri- 
gues et par leurs écrits, menaçaient encore la tranquillité 
de la France et de l'Europe. Nous avons vu avec quelle 
insistance on avait essayé d'amener le roi des Pays-Bas à 
expulser ces réfugiés et à réprimer la licence de la presse, 
et les promesses qu'on arait obtenues de lui. Quelquefois, 
le cabinot de La Haye paraissait comprendro les diflcul- 
tés et les dangers auxquels il s'exposait en se refusant aux 
satisfactions qu'on lui demandait et prenait des mesures 
pour faire cesser de trop justes griefs, mais ces mesures 
ne recevaient jamais qu'une exécution bien incomplète. 
Après s'être engagé à éloigner les hommes dangereux 
qu'on lui désignait, il sollicitait des exceptions pour quel- 
ques-uns d’entre eux, puis il ne tardait pas à rentrer dans 
l'ornière dont on avait eu tant de peine à le Lirer pour un 
moment, et ls gouvernement français, pour témoigner 
son mécontentement, retenait à Paris sou euvoyé auprès de 
la cour de La Haye. Ce n'était pas seulement sur les Pays- 
Bas que la conférence exerçait ce ganre de contrôle, dans 
lequel elle portait parfois une vivacité impérieuse qui 
bleisait le cabinel néerlandais et que celui de Londres 
n’approuvait pas complétement. Elle intervenait aussi en 
Allemagne, en Suisse, en Ilalie pour que les réfugiés, relé- 
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gués sur les points où leur présence était jugée absolument 
inoffensive, ne pussent les quitter pour se transporter” 
dans d’autres contrées où ils auraient trouvé plus de res 
sources et d'agrément, mais où l'on craignait qu'ils 
n'eussent plus de facilités pour concerter de dangereuses 
machinations. Une politique ombrageuse présidait à ce 
sÿstème de précautions inquisitoriales. Lucien Bonaparte, 
qui résidait à Rome, ayant voulu aller rejoindre aux 
États-Unis son frère Joseph, on ne crut pas devoir le lui 
permettre. à 

La France, réduite à n'obtenir que par l'intermédiaire 
de ses puissants alliés les salisfactions qu'elle avait à de- 
mander à d'autres États, se trouvait temporairement re- 
tranchée du nombredes grandes puissances et n’était pas, 
par conséquent, en mesure d'influer sur les affaires gé- 
nérales de l'Europe. C'élait cependant sous les yeux du 
gouvernement français, dans sa capitale même, que se 
traitaient plusieurs de ces affaires. 

La conférence de Paris, comme toutes les réunions de 
cette espèce, avait une tendance naturelle à étendre ses 
attributions, et, se considérant comme préposée à la sur- 
vaillance des plus grands intérêts de la paix et de l'ordre 
européen, elle eût volontiers fait entrer dans le cercle de 
son action tout ce qui, de près ou de loin, se rattachait à 
ces intérêts. Sa permanence, sa position centrale parais- 
saïent l'y inviter. Lesquatre puissances qu'ellereprésentait 
avaient en elle un instrument commode et toujours prêt 
pour toutes les négociations où il leur convenait d'agir 


Google 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 5 
en commun, et elles semblèrent en effet lui conférer une 
compétence universelle en la chargeant d'une médiation 
entre l'Espagne et le Portugal qui, par suite d’un incident 
survenu dans l'Amérique du Sud, étaient sur le point 
d'en venir aux mains. Cet essai de médiation échoua, 
mais il avait fait gagner du temps, les esprits s'étaient un 
peu calmés, et d'autres embarras étant venus distraire 
l'attention des deux cours, la guerre n'eut pas lieu, 

Une autre tentative analogue échoua également. L'em- 
pereur Alexandre, dont l'imagination se complaisait dans 
la pensée de gouverner et de pacifier le monde au moyen 
d'une sorte de conseil amphictyonique où il espérait jouer 
toujours le premier rôle, avait conçu le projet de faire 
comparaître devant la conférence de Paris la monarchie 
espagnole et ses colonies iusurgées, pour opérer entre elles 
une réconciliation, Il voulait, à ce qu'il paraît, que si ces 
colonies ne consentaient pas à se replacer sous le sceptre 
de leur souverain légitime moyennant certaines garanties 
libérales, l'alliance européenne prètât au cabinet de Ma- 
drid une coopération efficace pour les mettre à la raison. 
Ce projet grandiose était peu pratique. Le cabinet de Ber- 
lin, tout en témoignant une vive sympathie pour les 
sentiments généreux qui l'avaient inspiré, déclara que la 
Prusse, n'étant pas une puissance maritime, ne se trou- 
vait pas en mesure d'y concourir activement, qu'elle ne 
pouvait offrir que ses bons offices, et que le gouverne- 
ment du Roi, en promettant quelque chose de plus, mé- 
contenterait au plus haut point l'opinion publique. Déjà, 
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le cabinet de Londres avait interdit à sir Charles Stuart 
de participer à aucune délibération sur la question des 
colonies. Ses vues, ses intérêts, dans celle question, 
étaient trop absolument différents de ceux des puissances 
continentales pour qu'il consentit à la traiter avec elles 
en commun et sur un pied d'égalité, d'autant plus que, 
par la supériorité de ses forces navales, il était seul en 
état d'y porter un poids décisif. Ce refus fut très-sensible 
à l'empereur, et on peut le considérer comme la première 
atleinte portée à l'accord européen qui conslituait la 
grande alliance. Ê 

Alexandre occupait alors, dans le monde politique, une 
position que son caractère rendait, sinon dangereuse, au 
moins inquiétante, et surtout incommode pour les autres 
gouvernements. J'ai dit que deux grandes influences 
remplissaient et agitaient sa mobile imagination, celle 
du mysticisme religieux, qui lui avait dicté l'inconcevable 
traité de la Sainte-Alliance, et celle du libéralisme, qui lui 
faisait rêver pour toutes les contrées de l'Europe l'établis- 
sement de Chartes çonslitutionnelles. En ce moment 
.même, après en avoir accordé une à la Pologne, il re— 
cherchait sérieusement sur quelles bases il pourrait fon 
der celle de la Russie ; il favorisait de toute son influence 
le développement de celles qui régissaient déjà la France 
el les Pays-Bas; il encourageait les princes secondaires de 
l'Allemagne, presque lous unis à lui par les liens du 
sang, à se jeter aussi dans des essais de celte nature. Les 
prodigieux événements qui. en renversant Napoléon, l'a— 
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vaient élevé lui-même à un si haut degré de puissance, * 
avaient amené en lui un grand changement. La timidité, 
l'incertitude qui, dans les premiers temps de son règne, 
paraissaient les traits dislinclifs de son esprit, avaient 
fait place à une grande confiance en ses propres idées 
qu'il considérait comme des inspirations d'en haut. Le 
rôle qu'il avait joué pendant trois ans, lk suprématie 
presque dictatoriale dont il s'était vu investi sur les des- 
tinées de l'Europe, les hémmages enthousiastes, les flat- 
teries, on pourrait presquedire l'adoration qui lui avaient 
été prodigués, l'avaient laissé dans une sorte d'enivre- 
ment. Il lui en était resté un besoin de mouvement et d'é- 
motion quis’accommodait mal des errementsordinaires de 
la politique. Il se croyait appelé par une mission divine 
à la double et glorieuse tâche de maintenir l'ordre dans 
le monde et de frayer partout la voie aux changements, 
aux améliorations exigés, comme il le répétait sans cesse, 
par le progrès des lumières. Dans ce travail continuel 
d'un esprit exallé, les conceptions les plus hardies, les 
plus léméraires, les plus contraires même aux droits éta- 
blis, pouvaient par moments trouver faveur, pour peu 
qu'elles lui parussent en accord avec certaines notions 
vraies ou chimériques de justice absolue et de bien pu- 
blic. Dans l'intérieur de son empire, ces dispositions se 
manifestaient par des symplômes qni devaient effrayer 
les hommes prévoyants el srnsés ; plus d'un projel, en- 
fanté par des sentiments peu éclairés de palriotisme ou 
de philanthropie, était devenu, à son insu, un moyen 
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d'oppression tyrannique. L'immensité des forces mili- 
taires qu'il s'opiniâtrait à garder sur pied après le réta- 
blissement de la paix, les dépenses excessives auxquelles 
elles donnaient lieu, la manie dont il était possédé, comme 
tant d’autres souverains absolus, de tout voir, de tout di- 
riger par lui-même, et qui avait pour résultat le plus net 
d’entraver l'expédition des affaires les plus urgentes, 
toutes ces circonstances entretenaient en Russie un état 
de souffrance et d'inquiétude dont il ne se doutait pas, 
parce qu'au milieu des flatteurs dont il était entouré, au- 
cun de ses conseillers n'avait assez de résolution ou de 
crédit pour lui faire entendre la vérité, parce qu'il met- 
tait souvent son amour-propre à suivre ses inspirations 
personnelles, sans écouter aucun avis, parce qu'enfin on 
ne pouvait exercer sur lui quelque influence qu'en s'asso- 
ciant, au moins en apparence, à ses rêves passionnés. 

Il est facile de comprendre quelles préoccupations cet 
état d'esprit d'un prince aussi puissant devait exciler dans 
les cabinets étrangers. Bien que ses sentiments fussent 
alors très-favorables à l'Angleterre, les agents britanni- 
ques ne voyaient pas saus une vive inquiétude les entrai- 
nements enthousiastes qui lui tenaient lieu de principes 
politiques. Cependant, lord Casllereagh ne s’en alarmait 
que dans une certaine mesure : il pensait que sans doute 
la prudence commandait de surveiller ces entratnements, 
mais qu'en usant des ménagements convenables, on pou- 
vail trouver, dans le caractère même de l'empereur, des 
moyens eflicaces de neutraliser les tendances envahis- 
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santes du cabinet de Saint-Pétersbourg et la jalousie na- 
turelle qu'inspirait aux Russes la puissance de l'Angle- 
terre. 

La situation de l'Allemagne était alors, pour lord Cas- 
tlereagh et pour presque tous les hommes d'État de 
l'Europe, l'objet de craintes beaucoup plus sérieuses. Les 
populations allemandes réclamaient énergiquement l’exé- 
cution des promesses libérales faites par les gouverue- 
ments au milieu de la grande crise de 1843, 1814 et1845. 
Les plus impatients s'indignaient de voir les peuples qui 
avaient triomphé naguères au nom de la liberté privés 
encore des institutions dont jouissait déjà la France vain- 
eue. Ces réclamations avaient surtout pour but l'étatlis- 
sement de Constitutions qui, formellement promises par 
l'acte fédéral de 4845 à toutes les contrées de l'Allemagne, 
n'avaient encore été concédées que sur un très-petit nom- 
bre de points. Dans certains pays, comme l'Autriche et la 
Saxe royale, les gouvernements avaiert considéré cet en- 
gagement comme réalisé par ‘l'existence d'assemblées 
d'État organisées, à des époques plus ou moins reculées, 
sur des bases exclusivement favorables au pouvoir absolu 
et à l'oligarchie féodale. Dans d'autres, tel que le Ha- 
novre, on s'était borné à y apporter quelques modifica- 
tions de forme. Le due de Nassau, sans attendre même la 
signature de l'acte fédéral, avait accordé à ses sujets une 
loi fondamentale conforme, dans ses traits essentiels, aux 
théories accréditées par l'exemple de l'Angleterre et de la 
France, mais qui ne devait être mise ea pratique que plu- 
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sieurs années après. En 4846, le grand-duché de Saxe- 
Weimar était entré plus franchement dans la carrière re- 
présentative : le grand-duc avait donné à son peuple une 
Constitution vraiment libérale et l'avait immédiatement 
mise en vigueur par la convocation des Chambres et par 
l'établissement de la liberté de la presse. En prenant 
ainsi, entre tous les souverains allemands, une initiative 
qai ne semblait pas appartenir à sa position plus que 
secondaire, ce prince n'obéissait pas seulement à son 
propre penchant; il était encouragé par l'empereur 
Alexandre, dont une sœur avait épousé son fils et son 
héritier. 

La Bavière, le Wurtemberg, le grand-duché de Bade, 
celui de Hesse-Darmstadt attendaient encore, en 4847, 
l'accomplissement des promesses de leurs souverains. Il 
en élait de même de la Prusse, et c'était sur elle que se 
portaient tous les regards, parce que l'exemple qu'elle 
donnerait ne pouvait manquer d'avoir, pour l'avenir de 
la question constitutionnelle en Allemagne, des consé- 
quences bien autrement décisives que les mesures prises 
par des gouvernements du second ou du troisième ordre. 

Pendant la luite qui avait amené la chuie de Napoléon, 
le cabinet de Berlin, ou plutôt certains agents, tant civils 
que militaires, dont il n'eut pas dépendu de lui de dé- 
mentir le langage, parce qu'il avait besoin d'eux pour 
entraîner les peuples, s'étaient constitués les plus ardents 
promoteurs des idées libérales. Ces idées avaient été le 
levier dont ils s'étaient servis pour relever la Prusse de 
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l'abaissement où elle était lombée, et ils avaient même 
essayé de s'en faire un instrument pour soumettre l'Alle- 
magne entière à sa prépondérance. Personne, en 4845, 
ne doutait que ce royaume ne fût sur le point d'obtenir 
une Constitution représentative, ot un édit, publié perdant 
les Cent Jours, au moment où l'on croyait nécessaire 
d'exciter par tous les moyens l'enthousiasme populaire 
contre l'oppressenr de l'Eurape, en contenait même la 
promesse formelle. Dès cette époque, lord Castlereagh 
exprimait les craintes assez vlves que lui faisaient con- 
cevoir la direction imprudemment donnée à lapolitique de 
la Prusse et la fermentation révolutionnaire généralement” 
répandue dans ce pays, surtout dans l'armée. 11 était im- 
possible, disait-il, de prévoir où s'arrêterait cette impul- 
sion, surtout lorsque l'existence du système représentatif 
lui permeltrait de se développer librement. 

Deux ans après, les choses en étaient encore au mème 
point; mais, pendant le printemps de 4847, le bruit s 
répandit que la Constitution, depuis si longtemps pro- 
mise, allait enfin paraître. Ce bruit produisit à Paris une 
très-forle impression. Les ultra-royalistes ne dissimu- 
lèrent pas leur consternation à l'aspect d'une grande 
puissance s'apprétant à subir à son tour l'empire des 
idées et des instilutions nouvelles. Les libéraux constitu- 
tionnels se félicitèrent d'un événement qui leur paraissait 
devoir consolider la Charte française. Les bonapartistes, 
les révolutionnaires laissèrent éclater une joie qui, de 
leur part, s’expliquail par l'espérance de voir cet essai de 
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liberté aboutir à des agitations dans lesquelles, comme il 
arrive presque toujours aux partis vaincus, ils plaçaient 
leurs dernières espérances. Par le même motif, le duc de 
Richelieu manifestait une grande anxiété. Dans s6s en- 
tretiens avec les ministres étrangers, il rappelait l'ef- 
frayant exemple de la France; il ne niait pas que l'expé- 
rience acquise et la nature du caractère allemand ne 
présentassent quelques garanties contre le renouvelle- 
ment des excès de la Révolution française, mais il déplo- 
rait cette fièvre morale du libéralisme qui, comme en 
4789, révant un idéal ausei séduisant qu'impossible, 
poussait un si grand nombre d'esprite dans les‘ voies les 
plus hasardeuses et dominait, par l'empire de la mode, 
jusqu'aux hommes d’État les plus convaincus des périls 
d'un semblable entraînement; il s'effrayait de les voir, en 
Belgique et dans la plus grande partie de l'Allemagne, 
laisser pleine carrière à la licence de la presse. Le duc de 
Wellinglon partageait, sur tous ces points, les idées du 
duc de Richelieu. Depuis quelque temps, on remarquait 
que son langage était beaucoup moins favorable-au sys- 
tème représentatif, qu'il s'effrayait des progrès du parti 
libéral et qu'il n'était pas même complétement exempt 
d’inquiétudes sur l’état de l'Angleterre. 

Cette fois encore, l'attente de la nation prussienne devait 
être déçue. L'esprit circonspect du roi Frédéric-Guillaume 
et d'une partie de ses conseillers reculait devant une réso- 
lution définitive dont les conséquences pouvaient être si 
graves, Ces hésitations, mal dissimulées par les enquêtes 
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et les travaux préparatoires auxquels on se livrait pour 
préparer l'œuvre constitutionnelle, irrilaient peu à peu 
les esprits. Les reproches de mauvaise foi, d'ingratitude, 
commençaient à se faire entendre. Les sociétés secrèles 
qui avaient soulevé l'Allemagne contre la domination 
française existaient encore, et, après avoir si puissamment 
contribué à conquérir l'indépendance de l'Allemägne, elles 
voulaient lui donner aussi la liberté. Elles s'étaient em- 
parées des universités au moyen d'une vaste confédération 
qui réunissait par un lien commun la presque totalité des 
étudiants. Des professeurs, que les services rendus pen- 
dant la guerre de l'indépendance avaient investis d’une 
grande popularité, dirigeaïent encore la jeunesse dans 
cette nouvelle lutte et y portaient la même exaltation. 
Dans la chaire et par la voie des journaux, ils faisaient 
entendre des provocations presque séditieuses. Le 48 oc- 
tobre, dans une nombreuse réunion convoquée à la 
Wartbourg, dans le grand-duché de Weimar, pour célé- 
brer à la fois la commémoration de la réforme luthérienne 
et l'anniversaire de la bataille de Leipzig, on tint des dis- 
cours, on exposa des symboles bien propres à dessiller les 
yeux de ceux qui avaienl pu penser jusqu'alors que les 
vœux des novateurs appelaient seulement des améliora- 
tions compatibles avec l'ordre de choses existant. 

La situation du nord de l’Allemagne était donc, dès 
cetle époque, devenue assez menaçante. Celle du royaume 
des Pays-Bas présentait aussi des motifs de légitime in- 
quiétude. Là, lerégime constitutionnel existait déjà, mais 
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le roi Guillaume, dominé par un désir immodéré d'ac- 
tion personnelle, l'avait fondé sur des bases singulières 
qui n'offraient de garanties suffisantes ni au peuple ni 
au souverain lui-même. En n'attribuant à ses ministres 
par la Constitution aucune part de responsabilité, il avait 
compromis sa propre popularité sans les mettre en au- 
cune façon à l'abri de la censure publique, et, par la ma- 
nière dont it avait organisé les États provinciaux chargés 
de l'élection de la seconde Chambre, il s'était ôté les 
moyens d'exercer autune influence sur la formation de 
cetie Chambre qu'il ne s'était pas non plus réservé le 
droit de dissoudre. Les Belges, si malencontreusement 
réunis sous le même sceptre aux habitants des anciennes 
Proviuces-Unies; avec lesquels ils n'avaient rien de com- 
mun, étaient d’ailleurs mécontents de la faveur exclusive 
accordée à une petite oligarchie hollandaise qui accapa- 
rai presque toutes les fonctions publiques de quelque 
importance, et ils ne devaient pas tarder à trouver un 
nouveau grief dans le régime tracassier et malveillant 
qu'un monarque protestant voulut imposer au clergé 
catholique. En ce moment même, un évêque, accusé d'a- 
voir provoqué à la désobéissance à la loi fondamentale, 
entretenu une correspondance secrète avec la cour de 
Rome et fait publier, sans l'autorisation du souverain, 
des actes émanés de cetle cour, était l'objet de pour- 
suiles judiciaires qui devaient se terminer par sa condam- 
nation à la déportation. Enfin, l'accueil trop favorable 
fait aux réfugiés français, el qui ne pouvait s'expli- 
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quer que par des arrière-pensées assez peu loyales, avait 
jeté dans le pays ces germes révolutionnaires que les 
réfugiés portaient naturellement avec eux. Le gouverne- 
ment britannique, qui, ayant fondé le royaume des 
Pays-Bas comme une barrière conire la France, prenait 
un grand intérêt à sa conservation, se préoecupait d'au- 
tant plus de cet état de choses, qu'il craignait Loujours 
que la France, lorsqu'elle aurait recouvré ses forces et sa 
liberté d'action, ne dirigeët encore de ce côlé ses vues 
ambilieuses. 

En Angleterre même, il régnait une assez vive agita- 
tion. Les classes ouvrières, travaillées tout à la fois par la 
misère et par les manœuvres du parti radical, se livraient 
à des désordres et à des complots qui forçaient le minis- 
tère et le Parlement à recourir, pour les réprimer, aux 
mesures les plus énergiques. La liberté individuelle fut 
suspendue, des rassemblements dispersés par la force 
armée, des clubs dissous, des correspondances séditieuses 
interceptérs, des poursuites criminelles dirigées contre 
les conspirateurs. Ces tentatives d’une démagogic si pro- 
fondément antipathique au véritable esprit anglais de- 
vaienl nécessairement échouer, et, pour le moment, en 
effrayant la nation, elles affermissaient la domination des 
tories; mais il élait dès lors évident qu'un ministère aussi 
anti-libéral que celui de lord Liverpool, et coinposé pres- 
que en entier d'hommes aussi, médiocres, n'avait plus 
d'autre raison d’être que la terreur inspirée par l'audace 
des radicaux, et que chaque succès qu'il remporterait sur 
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eux hâterait le moment de sa chute. Ce moment, pour- 
tant, était encore éloigné. 

L'Europe, on le voit, recèlait bien des causes de pertur- 
bations futures, et la paix générale était loin de lui avoir 
assuré le repos absolu qu'elle avait cru acheter au prix 
de tant d'efforts. Les Élats des deux péninsules méridio- 
nales, replacés presque lous sous de faibles gouverne 
ments et sous les institutions décrépites, impuissantes, 
que l domination française y avait momentanément ren- 
versés, couvaient en quelque sorte des révolutions nou- 
velles. L'Espagne, surtout, où une cruelle et stupide 
réaction confondait dans une proscription commune les 
partisans et les plus zélés adversaires de l'usurpalion de 
Napoléon, où l'administration la plus malhabile achevait 
d'épuiser les dernières ressources du pays en efforts im= 
puissants pour reconquérir les colonies d'Amérique, 
l'Espagne, troublée et ensanglantée par des conspirations 
continuelles, était devenue pour le reste de l'Europe un 
sujet de scandale et d'effroi. Elle avait absolument cessé 
de compter parmi les puissances appelées à prendre quel- 
que part aux affaires générales. Ni la France, alors an- 
nulée partout, ni même l'Angleterre n’exerçaient aucune 
influence sur le cabinet de Madrid, mais l'envoyé de Rus- 
sie, le bailli Tatitchef, était parvenu, par l'intermédiaire 
d'un ancien portefaix, digne favori de Ferdinand VII, à 
prendre un très-grand ascendant sur l'esprit de ce mo- 
narque. Ce qui peut paraître surprenant, c’est qu'alors 
que, partout ailleurs, la diplomatie russe, obéissant aux 
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instructions de l'empereur, prétait son appui aux idées 
et aux institutions libérales, en Espagne, sn représentant 
s'alliait aux instruments les plus discrédités et les plus 
igaobles d'un despotisme ignorant et grossier qui tendait 
à faire rétrograder vers la barbarie un pays déjà bien ar- 
riéré. Cetle anomalie est pourtant facile à comprendre: 
C'était seulement en flattant les penchants et les préjugés 
de la triste cour de Madrid que M. Tatitcheff avait pu 
ékblir et pouvait conserver des relations qui n'étaient pas 
fondées sur la nature des choses, qui, funestes à l'Es- 
pagne, n'avaient pour la Russie elle-même aucun avan- 
age réel, mois qui, en flattant chez l'empereur la passion 
de prépotence et de domination universelle que les évé- 
nements avaient développée en lui, grandissaient la posi- 
tion de son représentant. 
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CHAPITRE XXXVII 


— 1817-4818 — 


Ouverture de la session. Formation du parti doctrinaire. Affaiblis- 
sement de 1a majorité ministérielle. Progrès de l'opposition libérale. 
— Discussion d'un projet de loi sur la presse qui, fortement 
amendé dans la Chambre des dépatés, est rejeté par la Chambre 
des pairs. — Vote d'une loi qui maintient temporairement la cen- 
sure. — Tentative infruclueuse de rapprochemeut entre le winis- 
lère et la droite. — Découragement du due de Richelieu. Son _aver- 
sion et celle de M. Lainé pour les docirinaires sur qui s'appuie 
M. Decazes. Faveur toujours croissante de ce dernier. 





L'ouverture de la session des Chambres eut lieu le 5 no- 
vembre. Cette fois, le Roi n'avait cru devoir autoriser 
aucun des membres de sa fauille à siéger à la Chambre 
haute, et cette permission ne devait plus leur être accordée 
jusqu’à la fin de la Restauration. Pour des molifs abso- 
lument différents, Louis XVIIL craignait également l’in- 
fluence que Monsieur el le duc d'Orléans pouvaient exer- 
cer par leur présence sur les délibérations de la pairie. 

Le Roi, dans son discours, déplora les souffrances cau- 
sées par la mauvaise récolle de l'année précédente, les 
désordres promptement réprimés quien avaient été la 
conséquence, et se félicila de ce que la récolte de ceite 
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année âvait été plus satisfcisante. Il dit que si les charges 
risuliant des traités ne lui pormettaient pas encore de 
diminuer les impôts, il avait au mciris celte salisfaction, 
que l'économie qu'il avait recommandée le dispensait 
d'en demander l'augmentation. Il yarla des négociations 
entamées pour obtenir l'adoucissement des rigoureuses 
conventions de 4845 et la fin de l'occupation étrangère. 
Il exprima l'espoir que, grâce à la sagesse, à la force de 
son gouvernement, à l'amour,-à la confiance de son peu- 
ple et à l'amitié des souverains, ces négociations auraient 
un résultat favorable, et que la nation française, qui s'é- 
taitacquis de nouveaux droils à la reconnaissance de son 
Roi comme à l'estime de l'Europe par la constance avec 
laquelle elle avait supporté tant de douloureux sacrifices, 
reprendrait parmi les autres nations le rang et l'éclat dù 
à sa valeur, à sa noble attitude dehs l'adversité. « Pour 
» parvenir à ce résultat, » ajouta-t-il, « j'ai plus que ja- 
» mais besoin de l'accord du peuple avec le trône, de 
» cette force sans laquelle l'autorité est impuissante. Plus 
» celle autorité est forte, moins elle est contrainte à se 
> montrer sévère. La manière dont les dépositaires de 
» mon pouvoir ont usé de celui dont les lois les ont in- 
> vestig a justifié ma confiance. Toutefois, j'éprouve la 
> satisfaction de vous annoncer que je ne juge pas né 
» cessaire la conservation des Cours prévolales. » Le Roi 
annonça aussi que les migistres, ea communiquant aux 
Ghanibres le trail conclu avec le Saint-Siége, leur pro- 
poseraient un projet de loi nécessaire pour donner la 
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sanction législative à celles de ses dispositions qui en 
étaient susceptibles, et pour les mettre en harmonie 
avec la Charte, les lois du royaume ef ces libertés de 
l’Église gallicane, précieux héritage de nos pères, dont 
saint Louis et {ous ses successeurs s'étaient montrés 
aussi jaloux que du bonheur même de leurs sujets. 1 
promit également la présentation d'une loi sur le recru- 
tement de l'armée, et il en indiqua ainsi le caractère : 
« Je veux qu'aucun privilége ne puisse étre invoqué, que 
Tesprit et les dispositions de cette Charte, notre véri- 
table boussole, qui appelle indistinctement tous les 
Français aux grades et aux emplois, ne soient pas il- 
lusoires, et que le soldat n'ait d'autres bornes à son 
honorable carrière que celle de ses talents et de ses 
services. » Le discours se terminait ainsi : « Grâces à 
la paix rendue à l'Église de France, la religion, cette 
base éternelle de toute félicité, même sur la terre, va, 
je n’en doute pas, refleurir parmi nous ; le calme et la 
confiance commencent à renaître ; Le crédit s'affermit; 
l'agriculture, le commerce et l'industrie reprennent de 
l'activité; de nombreux chefs-d'œuvre des arts exci- 
tent l'admiration. Un de mes enfants parcourt en ce 
moment une partie du royaume, et, pour prix des sen- 
timenis si bien gravés dans son âme et mauifestés par 
sa conduite, il recueille partout des bénédictions; et 
moi, qui n'ai qu'une passion, le bonheur de mon peu- 
ple, qui ne suis jaloux que pour son bien de celte au- 
torité que je saurais défendre contre les attaques de tout 
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» genre, je sens que je suis aimé de lui, et je trouvedans 
» mon cœur l'assurance que celte consolation ne me 
» manquera jamais. » 

Il est à remarquer que le Roi, en traçant le programme 
des travaux de la session, ne parlait pas du projet de loi 
sur la presse, que l'on savait pourtant devoir étre présenté 
un des premiers # l'examen des Chambres. Le Roi s'était, 
je ne sais pourquoi, refusé aux instances de ses ministres 
qui auraient voulu que le discours en fit mention. Ce n'é- 
tait pas sans quelque peine qu'ils avaient pu l'amener à 
annoncer la suppression des Cours prévôtales, Ils avaient 
fait apporter quelques autres modifications de peu d'im- 
portance au projet que Louis XVIII avait préparé lui- 
même, comme œla avait toujours eu lieu jusqu'alors, 
mais M. Decaes s'était vainement efforcé de le décider à y 
dire que le concordat serait mis en accord avec les liber- 
tés publiques; ces mots de libertés publiques répu- 
gnaient à Louis XVIII, comme sentant trop le libéra- 
lisme, et, par une sorte de transaction, on y avait substitué 
les expressions moins modernes d2 lois du royaume et 
de libertés de l'Église gallicane. Louis XVIII, nous 
l'avons déjà vu plus d'une fois, acteptait assez volontiers 
les idées nouvelles et libérales, mais à la condition qu'elles 
seraient exprimées dans un langage aussi rapproché 
que possible de celui de l'ancien régime et de la vicille 
monarchie. La phraséologie moderne lui était insuppor- 
table. C'est ainsi qu'il disait, dans une autre occasion, 
que les philosophes du dernier siècle avaient inventé les 
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mots des principes religieux et des ministres des cultes 
pour éviter de parler de la religion et des prétres. . 

Ce discours est le dernier que l'on doive considérer 
comme son œuvre personnelle. Aussi longtemps que des 
lieux communs de paternité royale, de modération et de 
clémence énoncés avec dignité avaient suffi pour remplir 
ces harangues d'apparat, il n'avait voulu se reposer sur 
personne du soin de les rédiger ; mais des circonstances + 
plus compliquées exigeant maintenant qu'on y fit entrer 
d’autres éléments, qu'on y tint compte d’un plus grand 
nombre de circonstances, la tâche lui parut celte fois la- 
borieuse et pénible, et il déclara à ses ministres que dé- 
sormais il la leur abandonnerait. 

Le langage tenu par le Roi eut un grand succès dans 
le public, mais les étrangers s'en alarmèrent. Dans la 
conférence hebdomadaire des envoyés des grandes cours, 
on se plaignil amèrement de l'encouragement qu'il don- 
nait au mouvement de l'opinion, réclamant avec tant de 
vivacité l'évacuation du territoire. Le ministre de Prusse 
proposa de faire, à ce sujet, des représentations au Roi, 
mais ses collègues s’y refusèrent. Le duc de Wellington 
prétendait que ce discours élait une grande faute et que, 
loin de hâter la libération de la France, il y mettait plutôt 
obstacle. L 

Les Chambres, cependant, se constituaient. La Cham- 
bre des pairs remplaç, selon l'usage, deux de ses se- 
crétaires de l’année précédente. Elle leur donna pour 
successeurs le duc de Feltre et le duc de Raguse. 
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Au point de vue de l'opinion, ces choix semblaient se 
compenser, mais comme le duc de Raguse ne l'avait 
emporté sur M. Desèze qu'à une faible majorité et au 
troisième tour de scrutin, il paraissait évident que le 
parti ultra-royalisie avait fait des progrès dans ceue 
Chambre. L'adresse en réponse au discours du trône, 
présentée par M. de Fontanes au nom d'une commission 
et votée le 43 novembre, presque sans discussion, à la 
majorité de 409 voix sur 447, ne fut qu'une paraphrase 
de la harangue royale faite dans un sens très-monarchi- 
que. On y applaudissait à la politique magnanime des 
souverains réunis contre cs doctrines pernicieuses qui, 
d'un bout de l'Europe à l'uutre, menaçuient les an- 
ciennes dynasties et la société tout entière. La presse 
libérale témoigna quelqu mécontentement de ce lan- 
gage. 

A la Chambre des députés, la vérification des pouvoirs 
des nouveaux membres se fit avec beaucoup de calme, 
bien que le bruit eût couru qu’elle amèrerait de grands 
scandales. Une difficulté s'éleva par rapport à M. Casimir 
Périer et à M. Ilernoux, élus l'un et l'autre avant d'avoir 
atteint l'âge de quarante ans, mais qui l'avaient atleint 
avant l'ouverture de la session. La Charte disait qu'aucun 
député ne pouvait étre admis dans la Chambre s'il n'é- 
tait Agé de quarante ans. L'esprit de cet: disposition 
avait été évidemment méconnu par les électeurs, mais ils 
n’en avaient pas ouvertement violé la leltre. MM. Périer et 
Hernoux furent donc reçus, comme l'évait été l'année 
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précédente un autre député dont la position élait absolu- 
ment semblable, mais bientôt après, comme nous le ver- 
rons, on prit une mesure législative pour résoudre la 
question d'une manière générale et faire cesser toute 
équivoque. 

La composition du bureau de l'assemblée élective donna 
lieu à une lutte vive et prolongée. 

J'ai dit que le résultat des dernières élections avait 
laissé le parti ministériel dans des proportions nnméri- 
ques analogues à celles de la précédente session, l'oppo- 
sition de droite ayant perdu presque autant de membres 
qu'en avait gagné la gauche. Il y avait pourtant cette 
différence, qu'en 4846, la gauche, encore faible et ti- 
mide, avait presque toujours prêté son appui au gou- 
vernement contre les ultra-royalistes, tandis que main- 
tenant, plus nombreuse, plus confiante dans l'avenir, 
elle s'apprètait à lui faire une opposition systématique. 
Ce n'est pas tout. Le parti ministériel lui-même n'était 
plus aussi uni. Les dissidences qui, l'année précédente, 
s'y étaient à poine laissé entrovoir, avaient pris plus de 
consistance. Le centre n'était pas encore régulièrement 
divisé, comme il devait l'être plus tard, en centre droit el 
centre gauche, mais déjà, un certain nombre de députés, 
lels que MM. Ravez el Bellart, à l'exemple de M. de Ri- 
chelieu et surtout de M. Lainé, semblaient penser que, 
tout en continuant à repousser les exigences des roya- 
listes exclusifs, il fallait aussi se mettre en garde con- 
tre les prétentions du parti libéral. Tout au contraire, 
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MM. Royer-Collard, Camille Jordan, de Serre, Beu- 
gnot, ne dissimulaient pas leur mécontentement de la 
lenteur et de l'hésitation que mettait le gouvernement à 
accorder à l'opinion conslitutionnelle les satisfactions et 
les réparations qu'elle réclamail, et à rompre compléte- 
ment avec les hommes de 4815, en congédiant ceux 
d'entre eux qui occupaient encore des fonctions publiques. 
Avec M. Guizot et M. de Barante, à qui leur âge ne per- 
mettait pas encore l'entrée de la Chambre, mais qui sié- 
geaïent au conseil d'État, ils commençaient à former cette 
espèce d'association qui devait, pendant plus de trente 
ans, à travers des fortunes bien diverses, exercer une 
influence si puissante sur les destinées de la France. 
Le due de Broglie, qui en fut plus tard un des chefs 
les plus éminents, ne comptait pas encore parmi eux; 
il se rattachait alors à la gauche, bien qu'il commençat 
à s’alarmer des tendances factieuses qui s'y laissaient en- 
trevoir. 

Déjà, dans les discussions préparatoires auxquelles 
avait donné lieu, dans le conseil d'État et dans le conseil 
privé, la question du concordat et celle de la presse, les 
hommes que je viens de nommer s'élaient montrés dis- 
posés à amender les projets présentés par le gouverne- 
ment dans le sens de certaines doctrines qui les rappro- 
chaient de l'opposition de gauche. L'ensemble de ces 
doctrines pouvait se résumer ainsi : ils voulaient l’appli- 
cation du jury au jugement de tous les délits de presse, 
l'élection des membres des conseils départementaux et 





FABRARY 
CFTUE 
( NIVERSITY 
cF 





LC Arsaet 


200 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 

muricipaux, le vote annuel du contingent militaire et 
l'adoption d'un système de précautions défiantes contre 
les empiétements du clergé. L'élection directe des dépu- 
tés, qu'ils avaient fait voler l'année précédente, était 
enccre une de leurs théories de prédilection. L'opiniä- 
treté qu'ils mirent à défendre ces principes leur fit donner, 
à cette époque, par ceux qu'elle contrariait,- la qualifica- 
tion de doctrinaires, que le public prit au sérieux et par 
laquelle ils ont toujours été désignés depuis. M. Royer- 
Collard était leur chef le plus apparent et le plus éclalant, 
surtout depuis que M. de Serre était en quelque sorte 
condamué au silence par les fonctions de la présidence, 
M. Guizot, malgré l'infériorité de son âge el .de sa posi- 
tion officielle, était peut-être dès Lors, par la force de son 
esprit, l'étendue de son savoir et l’abondance de ses idées, 
leur plus puissant inspirateur. Dès cette époque, le public 
éclairé et impartial, out en rendant justice aux grands 
talents’et au caractère honorable de ces hommes d'élite, 
leur reprochait de porter dans la politique une inflexibi- 
lité de théories, une roïdeur de caractère, un excès de 
confiance dans ce qui leur paraissait la pure raison, un 
dédain des esprits et des idées vulgaires, qui les ren- 
daient, disait-on, peu propres à la pratique des affaires, 
aux termes moyens, aux transactions qu'elle exige, et 
qui, les isolant au milieu des masses dont ils ne compre- 
naient pas plus les sentiments qu'ils n'étaient eux-mêmes 
compris par elles, les condamnaient d'avance à l'impopu- 
larilé. Jusqu'alors alliés au ministère, ils étaient pour 
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lui des auxiliaires incommodes parce qu'ils ne tenaient 
pas assez de comple des diflicullés, des nécessités de sa 
situation, parce qu'au moindre dissentiment ils s’expri- 
maient sur lui avec une sévérité, une intempérance de 
langage qui, parfois, dépassaient toutes les bornes. De 
leur côté, ils reprochaient aux ministres, non sans quel 
que raison, de ne pas comprendre assez les égards, les 
ménagements que, dans un gouvernement constitution- 
nel, les dépositaires du pouvoir doivent aux chefs des 
majorités sur lesquelles ils s'appuient. Le côté gauche, à 
qui ces commencements de mésintelligence ne pouvaient 
échapper et qui, sur certains points, se trouvait d'accord 
avec les doctrinaires, les comblait de prévenances et de 
flatteries, mais, dans les rangs ministériels, on ne parlait 





d'eux qu'avec irritation. On s'étonnait de voir des con- 
seillers d'État s'ériger en censeurs systématiques des pro- 
jets et des vues du gouvernement. Les ultra-royalistes, 
toujours frivoles, riaient de leur ton dogmatique et ne 
voulaient voir en eux que d'intolérables pédants. Leur 
petit nombre éuit un objet de sarcasmes. On les appe- 
lait une coterie, comme si une lelle expression, qui em- 
porte avec elle l'idée de la médiocrité, eût pu s'appliquer 
à la réunion de tant de science et d'éloquence, et on 
donna à ceute prétendue coterie le nom de canapé, parce 
que M. Beugnot, toujours enclin à se railler de lui-même 
et des siens autant que de s 





adversaires, s'avisa un jour 
de dire qu'un canapé sufirait pour contenir tout entier 
le parli auquel il s'était momentanément rallié. 
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Au commencement de la session, cette division, ce 
mortellement des partis n'étaient pas encore aussi netle- 
ment dessinés qu'ils le furent quelques mois après, mais 
ils existaient déjà. En résumé, dans une Chambre com- 
posée d'un peu plus de deux cent cinquante membres, le 
côté droit, c'est-à-dire le parti de 1845, comptait environ 
quatre-vingts adhérents, le côté gauche vingt-cinq et le 
centre ministériel près de cent cinquante; mais, dans ce 
centre, quelques-uns, mesurant avec inquiétude l'es- 
pace parcouru depuis le 5 septembre, hésitaient à s'enga- 
ger plus avant dans une voie qui leur semblait conduire 
à de nouvelles révolutions, el d'autres, au contraire, pen- 
saient qu'on était loin d'avoir atteint le lerme où il con- 
viendrait de s'arrêter; les premiers inclinaient à droite, 
les autres à gauche; la majorité pouvait donc devenir in- 
certaine. 

Le scrutin ouvert pour la désignation des cinq candi- 
dats à la présidence en donna une preuve non équivoque. 
190 membres seulement étaient présents. M. de Serre ob- 
tint seul la majorité suffisante. Ses opinions connues et 
l’impartialité avec laquelle il avait dirigé les discussions 
pendant la précédente session l'ayant rendu très-popu- 
laire dans la gauche, elle lui donna toutes ses voix, qui, 
réunies à celles du centre, en portèrent le nombre à 123. 
MM. Royer-Collard, Roy, Beuguot el M. de Villèle furent 
ceux qui, après lui, approchèrent le plus de la majorité. 
MM. Ravez, Camille Jordan, M. de Bonald, M. Bellart, 
M. Corbière ne venaient qu'après eux sur la liste. Le côté 
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gauche, voulant faire l'épreuve de ses forces, avait donné 
47 voix à M. Laffitte, 45 à M. Dupont de l'Eure et 4 seu- 
lement à M. d'Argenson. Il fallut recourir à un second 
tour de scrutin qui ne donna à personne le nombre de 
voix suffisant. Le ballottage dut alors s'établir entre les 
huit qui avaient réuni le plus de suffrages, MM. Royer- 
Collard, Camille Jordan, Beugnot et Roy, d'une part, 
MM. de Villële, de Bonald, M. Corbière et M. Trinque- 
laque de l'autre. Cette opération forçant la Chambre à se 
séparer en deux grands partis et obligeant toutes les 
nuances à s'effacer, on retrouva la majorité de la dernière 
session : MM. Royer-Collard, Camille Jordan, Beugnot 
et Roy, qui, sur 482 suffrages, en avaient recueilli 446, 
445, A4 et 143, furent adjoints à M. de Serre comme can- 
didats à la présidence; M. de Villèle n'en avait eu que 
là. Ce nombre, quelque insuffisant qu’il fût, étant supé- 
rieur à œlui des membres de la droite qui avaient pris 
part au scrutin, prouvait que quelques députés des cen- 
tres avaient voté pour lui de préférence à un doctrinaire. 
I y avait là un symptôme digne d'attention, d'autant 
plus que, suivant des bruits très-accrédités, certains mi- 
nistres n'avaient pas été étrangers à ce revirement. 
M. Molé, très-opposé alors à l'idée d’une alliance avecla 
droite, reprochait à M. Lainé et à M. Pasquier de s'être 
prêtés à cette manœuvre et disait qu'on risquait de tout 
perdre par de telles faiblesses. 

Il fallut aussi multiplier les scrutins pour la nomina- 
tion des vice-présidents ct des secrétaires. Trois membres 
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du centre droit, MM. Faget de Baure, Bellart et le prince 
de Broglie, furent portés à la vice-présidence avec un mi 
nistériel du centre gauche, M. Courvoisier. Les deux 
centres se partagèrent le secrétariat. 

Le Roi ayant, sur la liste des candidats qui lui fut pré- 
sentée, désigné M. de Serre pour les fonctions de la pré- 
sidence, celui-ci, en prenant possession du fauteuil, pro- 
nonça un discours dont le ton nettement libéral contras- 
tait avec les lieux communs qui sont ordinairement la 
matière de ces sortes de harangues. 

Dès le lendemain, il soumit à la Chambre un projet de 
modification du règlement qu'il avait longuement mé- 
dité et sur lequel il s'était concerté avec plusieurs des 
personnages les plus considérables du gouvernement et 
de l'assemblée. Ce projet avait pour but de substituer, 
aux formes de discussions timides et compliquées adop- 
tées en 1814, à une époque où le souvenir des vrages ré= 
volutionnaires disposait les esprits à penser qu'on ne 
pouvait contenir par trop d'entraves l'action des corps 
délibérants, des formes plus simples, plus rapprochées 
de celles du Parlement britannique, mieux calculées pour 
donner à la véritable opinion de la représentation natio- 
male la faculté de se produire, et aussi pour éviter d’in- 
utiles pertes de temps. Le président eût été investi, dans 
l'intérêt du maintien de l'ordre, d'un pouvoir de répres- 
sion assez étendu contre ceux des députés qui l'auraient 
troublé. Celte innova:ion, proposée par celui-là même à d 
qui elle devait conférer sur ses collègues une autorité 
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disciplinaire jusqu'alors inconnue, excita un mouvement 
de mécontentement et de surprise. Cependant, le projet 
fut pris en considération et renvoyé à l'examen d'une 
commission. 

On avait déjà nommé celle qui devait rédiger l'adresse 
en réponse au discours de la couronne. Les deux centres 
y dominaient et la droite n'y avait que deux reprèen- 
tants; M. Royer-Collard fut chargé de la rédaction du 
projet. Comme M. de Fontanes à l Chambre des pairs, 
il paraphrasa le discours du Roi; mais, tandis que 
M. de Fontanes l'avait fait dans uu esprit plus décidé- 
ment monarchique que le discours même auquel il ré- 
pondait, le chef des doctrinaires commenta, au contraire, 
les paroles royales dans le sens du libéralisme. Par des 
insinuations, des artifices oratoires combinés avec beau- 
coup d'art, il affecta de voir de simples motifs d'espérance 
là où le Roi avait montré des résullats déjà accomplis. Il 
demands avec force que l'on mit enfin un terme aux 
charges exorbitantes que les étrangers faisaient peser sur 
la France. « Vos peuples, » disait le projet, « ont subi 
» avec douleur, mais dans le silence, les traités du mois 
» de novembre 4515. Après avoir fait les derniers efforts 
» pour les exécuier fidèlement, après que des années ca= 
» lamiteuses ont infiniment ajouté à la rigueur des con- 
> ditions explicites de ces traités, nous ne pouvons croire 
> qu'ils recèlent des conditions exorbitantes qu'aucune 
» des parties contractantes n'avait prévues. Une limite 
» équitable sera posée à d'énormes sacrifices, le terme de 
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> la charge lrup pesante de l'occupation sera rapproché; 
» noire territoire sera enfin affranchi. Alors, et seule- 
» ment alors, la France pourra goûter les fruits de la 
» paix, son crédit s’affermir, sa prospérité intérieure se 
> ranimer, elle-même reprendre son rang parmi les na- 
» tions. » Après avoir rappelé, au sujet du concordat, 
d’un ton d'insistance méfiante, la promesse faite par le 
Roi, de lois propres à en concilier l'exécution avec les 
antiques libertés de l'Église gallicane, l'adresse ajoutait 
que ces lois ne porteraient aucun ombrage aux divers 
cultes dont les droits étaient irrévocablement consacrés, 
et qu'à l'heureuse influence do la religion s’unirait celle 
d'une éducation nationale, d'une instruction publique as- 
sise sur des bases définitives. Enfin, bien que le Roi eût 
gardé le silence sur les résultats des dernières élections, 
la commission, prenant à cet égard l'initiative, les carac- 
térisait ainsi : « De nombreux colléges électoraux ont été 
» réunis; partout, l’ordre et le calme y ont régné; des 
» élections libres et nationales ont prouvé l'union du 
» peuple et de son Roi; elles ont prouvé qu'une affection 
» sincère pour votre dynastie, pour cette Charte que vous 
» nous avez donnée, avait jeté de profondes racines dans 
» le cœur des Français. » Ce dernier passage avait, dit-on, 
pour but de répondre à certains bruits qui avaient couru, 
d’un projet de modifier la loi électorale. 

Cette adresse ne fut votée qu'après des débats très- 
animés. Un passage qui approuvait formellement les me- 
sures prises par l'administration pour remédier aux maux 
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de la diselte en maintenant la libre circulation des grains 
fut surtout fort controversé. Un amendement de M. Bi- 
gnon, dirigé contre l'occupation étrangère et appuyé par 
un discours violemment déclamatoire, fut rejeté à la 
presque unanimité. Le côté droit, de son côté, trouvait 
peu convenable l'espèce de sanction donnée à une loi 
électorale que l'expérience n'avait pas encore suffisam- 
ment justifiée et sur laquelle on pourrait être un jour 
obligé de revenir. M. de Villèle prit, au nom de ses amis, 
l'engagement de voter l'adresse si cette phrase en était 
retranchée; mais M. de Serre lui répondit que l’unani- 
mité importait peu, et qu'elle serait même honteyse si on 
l'achetait par d'indignes concessions. Le projet ne passa 
qu’à une faible majorité, plusieurs membres du centre 
ayant voté avec la droite. 

Le Roi fut très-mécontent de celte discussion et du 
texte même de l'adresse, et, lorsqu'une députatiog de la 
Chambre vint la lui présenter, il y répondit plus briève- 
ment et avec moins d’effusion qu'il ne l'avait fait à celle 
de la Chambre des pairs. La susceptibilité du duc de Ri- 
chelieu n'en était pas moins affectée, et la résolution qu'il 
avait déjà laissé entrevoir de se retirer des affaires aus- 
sitôt que les troupes étrangères auraient évacué la France, 
parut prendre alors plus de consistance dans son oprit. 

Ce qui ne contribuait pas pou, sans doute, àl'irriter, 
c'est qu'une intrigue très-active s'était organisée pour 
mettre à profit, contre le ministère, les discussions en- 
gagées dans la Chambre des députés. M. de Talleyrand, 
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croyant le cabinet ébranlé, avait repris avec plus d'adresse 
et de circonspection ses manœuvres de l'année précé- 
dente. Pour se concilier une opposition qui déclamait 
violemment contre les traités de 4845, il disait, et tous 
ses familiers répétaient après lui, qu'il avait quitté volon- 
tairement les affaires plutôt que de consentir à y mettre 
son nom. Tout en ménageant les libéraux, c'était avec 
les ultra-royalistes qu'il entretenait en ce moment ses 
liaisons les plus intimes; ceux-ci, décidés à tout sacrifier 
pour renverser M. Decazes, lui faisaient maintenant une 
cour assidue; il voyait souvent Monsieur; il se montrait 
plein de prévenances pour les ministres étrangers, à l'ex- 
cæption du général Pozzo qu'il n’espérait pas détacher 
de M. de Richelieu; il recherchait, il cajolait quiconque 
était pas ami du ministère. 

En général, les esprits étaient émus, inquiets. Les fonds 
publies avaient baissé depuis quelques semaines, et, bien 
que cette baisse püt s'expliquer par l'aitenie d'an nouvel 
emprunt, elle avait encore d'autres causes. Les hommes 
paisibles, les gens d'affaires, les ministres étrangers eux- 
mêmes s'alarmaient des progrès évidents de l'opinion li- 
bérale. L'occupation étrangère, de plus en plus odieuse, 
devenait entre les mains de l'opposition un dangereux 
moyen d'agitation. La présence des troupes suisses, dont 
le gouvernement payait les services à un prix si onéreux, 
n'était guères moins impopulaire, et le bruit courait 
qu'une motion serait faite dans la Chambre des députés 
pour demander leur renvoi. Au théâtre, la jeunesse des 
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écoles et du commerce saisissait avec ardeur et couvrait 
d'applaudissements toules les allusions propres à révelllér 
des idées belliqueuses où à exciler les esprits contre l’é- 
tranger. Les gardes du corps, en s’efforçant de réagir 
contre ces démonstrations, ne faisaient que leur don- 
aer plus de vivacité. Leurs imprudences embarrassaient 
beaucoup le gouvernement. Une comédie jouée à l'Odéan 
sous le nom de l'Esprit de parti, et qui était écrite dans 
le sens de la politique ministérielle, encourut leur indi- 
gnation parce qu'ils crurent y voir des intentions aggres- 
sives contre le parti dont ils s'étaient constitué les cham- 
pions. Vainement, après la première représentation qui 
avait été trés-tumultueuse, les auteurs, par une lettre 
insérée dans les journaux, protestèrent contre cette sup- 
position; vainement ils consentirent & modifier leur ou- 
vrage. La seconde représentation, violemment interrom- 
pue, ne put être achevée, et Îl fallut retirer la pièce. Cet 
incident augmenta l'aversion du duc de Richelieu pour 
ces corps privilégiés qui, forts de la bienveillance des 
princes et certains que le Roi, bien qu'il désappreuvât 
leurs écarts, ne les lalsserait pas supprimer parce qu'il 
les considérait comme un élément essentiel de la splen- 
deur du trône, se jouaient ainsi de la discipline et de 
toutes les mesures prises pour empêcher ces dangereuses 
mañifestalions 

Le gouvérnement avait déjà salai la Chambre des dé- 
putés de plusieurs propositions d'uné grande impor- 
tance : le 47 novembre, le garde des sceaux lui avait pré- 
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senté un projet de loi sur la presse ; le 22, le ministre de 
l'intérieur lui avait apporté, avec le concordat, le projet 
deloi qui en autorisait et en réglait l'exécution; le 29, le 
ministre de la guerre lui avait soumis le projet relatif au 
recrutement de l’armée, à la formation d'une réserve et au 
mode d'avancement. 

Le projet de loi qui concernait la presse n'était pas un 
code complet sur la matière. Il n'apportait aucune modi- 
fication aux dispositions pénales de la loi du 9 novembre 
et des lois antérieures. 11 laissail aux Cours d'assises le 
jugement des crimes, comme aux tribunaux correction 
nels celui des délits. A d'autres égards, pourtant, il 
adoucissait la législation existante. Il réstreignait, en gé- 
néral, la poursuite à l'auteur de l'écrit incriminé et nc 
permettait de l'étendre à l'imprimeur que dans le cas où 
l'auteur et l'éditeur resteraient inconnus, et encore dans 
celui où l'écrit provoquerait directement au crime. Dans 
ce dernier cas, comme également si la déclaration n'avait 
pas été faite à la police, il pouvait y avoir lieu à pour- 
suite pour le seul fait de l'impression. En dehors de ces 
deux hypothèses, nul ne pouvait être poursuivi pour un 
écrit imprimé qu'autant qu'il y aurait eu publication, 
mais le dépôt exigé par la loi de 1844 devait suffire pour 
constater le fait de la publication, alors même qu'aucun 
exemplaire n'aurait encore êté distribué. Il est vrai qu'a- 
près la saisie ainsi faite antérieurement à la distribution, 
l'auteur de l'ouvrage pouvait se soustraire À toute pour- 
suite persomnelle en déclarant qu'il renongait à le pu- 
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blier et qu'il consentait à ce qu'on en détruisit tous les 
exemplaires. Le tribunal était autorisé, dans tous les cas, 
à ne condamner que l'ouvrage et à prononcer seulement 
contre l'auteur la condamnation aux dépens. Il pouvait 
aussi ordonner, moyennant caution, l'élargissement pro- 
visoire du prévenu. Des délais étaient fixés pour les diffé- 
rentes phases de la procédure. Les crimes ou délits pour- 
suivis d'office par le ministère public devaient être jugés, 
soit par le tribunal de la résidence du prévenu, soit par 
celui du lieu de la déclaration et du dépôt ou de la vente 
de l'écrit; mais si la plainte émanait d'une personne qui 
se prétendrait léséo, elle pourrait la porter au procureur 
du Roi ou au juge d'instruction de son propre domicile 
si l'écrit y avait été vendu et distribué, et alors le procès 
yserait jugé. L'action publique pour abus de la presse 
devait être prescrite dans le délai d’une année. Les jour- 
aux et autres ouvrages périodiques traitant de matières 
et nouvelles politiques restaient soumis, jusqu'au 4e" jan- 
vier 4821, à la condition de l'autorisation du Roi, ce qui 
impliquait la censure. 

L'exposé des motifs reconnaissait les avantages de la 
liberté de la presse dans laquelle il montrait une des 
principales garanties de la Conslitution de l'État, mais 
il insistait sur la nécessité d’une législation très-forte 
pour réprimer des abus dont l'impunité ne pouvait man- 
quer d'aboutir à la ruine de cette institution en causant 
au pays les plus grands malheurs. Après avoir longue- 
ment développé les améliorations que le projet apportait 
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au régime existent, le ministre expliquait les motifs 
qui, suivant lui, ne permettaient pas encore d'affranchir les 
journaux de la censure. « Les journaux, disait-il, forment 
uns classe à part parmi les ouvrages que la presse re- 
produit; leur action est continue; ils traitent spéciales 
ment des objets qui intéressent le plus l'État et sont le 
plus étroitement liés à sa tranquillité, . , . La situation 
présente du royaume ne permel pas qüe l'on s'occupe 
encore de déterminer les conditions auxquelles on 
pourrait leur accorder une indépendance actuellement 
incompatible avec la sûreté publique. Si l'esprit public 
gagne sensiblement, si les divisiôns s'affaiblissent, ces 
bons efels… ne veulent pas être légèrement compro- 
mis par une expérience nouvelle, Nos mœurs politi- 
ques se forment, mais ellesne sont point formées, Les 
partis... n'auraient point, comme chez les peuples qui 
jouissent depuis longtemps des bienfaits du gouverne- 
ment représentatif, leurs racines dans la Constitution 
de l'État : ce seraient des partis contre la Constitu- 
tion, contre l'État lui-même. La discussion journalière 
des malières de gouvernement a peu d'inconvénients 
lorsque introduite au sein d'une société identifiée avec 
les institutious par l'action du temps et l'influence des 
mœurs et de la coutume, elle n'a principalement pour 
objet que le contrôle des acles de l'autorité. Il en est 
autrement dans un pays à peine sorti d'une longue 
tourmente politique, chez un peuple qui a successive- 
mentinterrogé toules ses Jois, qui a vu condamner pres- 
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» que toute sa législation ancienne et qui n’a pu encore 
» concevoir pourla nouvelle cette sorte de vénération que 
» le temps seul amène au secours des institutions hu- 
» maines... Dans un tel état de choses, loule discussion 
» journslière tendrait, si elle était sans frein, à remettre 
» tout en question, et la société elle-même. » 

Un passage de cet expoié , trop empreint du souvenir 
des luttes que le garde des sceaux avait eu à soulenir, 
dans le conseil d'État, au sujet de ce projet, contre l'in- 
flexible dogmatisme de M. Royer-Collard, blessa profon- 
dément cæ derniër. « Des esprits généreux, » disait 
M. Pasquier, « évitant une fausse affectation d'indépen- 
» dance, éclairerontla nation sur ses véritables intérêts ; 
» il lui apprendront.… que l'orgueil des opinions a peut- 
» être aussi souvent que l'indiscret abus des souvenirs 
» compromis le salut des États et les libertés publiques. » 

La commission qui fut chargée d'examiner le projet 
de loi, et dont la majorité appartenait au centre ministé- 
riel, choisil pour son organe M. Faget de Baure, président * 
à la Cour royale de Paris, magistrat sage et considéré. Le 
6 décembre, il présenta son rapport à la Chambre. La 
commission approuvait l'ensemble du projel. Cependant, 
il lui paraissait impossible de considérer le dépôt d'un 
écrit non distribué comme un fait de publication et d'y 
attacher les mêmes conséquences. Elle repoussait aussi 
l'article qui exemptail l'auteur de loule peine lorsque après 
la saisie il aurait consenii à la suppression de son ou- 
vrage, une semblable capitulation entre l'accusateur et 
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l'accusé lui paraissant inconvenante, peu séante à la di- 
gnité de l'homme de lettres et surtout au pouvoir judi- 
ciaire qui n'admet pas de partage. Pour tenir lieu jusqu'à 
un cerlain point des deux dispositions ainsi écartées, elle 
proposait d'autoriser le gouvernement, lorsque le dépôt 
l'aurait averli de l'existence d'un écrit dangereux, à le 
déférer immédiatement aux tribunaux pour en requérir 
la suppression qui, dans ce cas, précédant toute distri- 
bution, n'entraînerait contre l'auteur aucune pénalité. 
Quant à la question de juridiction, la commission décla- 
rait que quelques-uns de ses membres auraient voulu 
déférer la connaissance de Lous les délits de la presse soit 
au jury ordinaire, soit à un jury spécial organisé pour ce 
genre de délits, que cependant la majorité avait élé d'avis 
de maintenir le système du projet, mais elle laissait en- 
tendre qu'elle avait été surtout déterminée par cette consi= 
dération, qu'un changement aussi grave que lasubstitution 
du jury aux juges correctionnels devait résulter d'une pro- 
position directe du gouvernement, et non pas d’un amen- 
dement. ‘Arrivant enfin à la question de la prolongation 
du régimeexceptionnel auquel étaient soumis les journaux 
et écrits périodiques, la commission proposait d'accorder 
cette prolongation, mais pour un an seulement, sauf, 
si cela paraissait plus tard nécessaire, à la renouveler 
d'année en année jusqu’au terme indiqué par le projet. 
La lecture du rapport était à peine terminée qu’une 
foule de députés se firent inscrire pour-en soutenir ou en 
combattre les conclusions. Les noms de tous les membres 
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principaux des oppositions de droite et de gauche étaient 
inscrits sur la liste des adversaires du projet; la liste de 
ses défenseurs contenait, avec les noms des membres 
du centre droit, ceux des doctrinaires qui pourtant, on le 
savail déjà, ne devaient pas à beaucoup près lui prêter 
un appui absolu et sans restriction. : 

En atiendant l'ouverture de la discussion, la presse 
avait commencé une vive attaque contre la proposition 
du gouvernement. M. Comte, le rédacteur du Censeur, 
s'efforçait d'établir cette thèse hardie et tant soit peu pa- 
radoxale, qu'iln'ÿ a pas plus de lois à faire pour râgler 
la faculté qu'ont les citoyens de publier leur pensée que 
pour régler celle de marcher et de parler, que la presse 
n'est qu'un instrument et que le Code pénal ordinaire 
suffit pour réprimer lous les crimes et délits, qu'ils aient 
8 commis par la voie de la presse ou de lout autre ma 
pière, M. Fiévée disait, dans sa Correspondance admi- 
nistrative, qu'on ne peut séparer la publicité du gouver- 
nement représentatif sans le détruire et qu'il n'y a pas de 
publicité sans les journaux; il demandait, pour juger les 
délits dela presse, un jury spécial composé d'hommes en 
qui les habitudes de leur vie dussent faire supposer l'ap- 
titude à comprendre les questions subtiles et délicates 
que soulèvent parfois les procès de cette nature. 

La discussion s'ouvrit au palais Bourbon le 44 dé- 
cembre. M. Martin de Gray, un des vétérans de la gauche, 
prit le premier la parole, et la violence de son langage 

donna 1 mesure de l'attitude nouvelle qu'allait prendre 
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le parti des indépendants. Suivant lui, le bonheur des 
États, la force du pouvoir reposaient sur l'opinion, qui 
ne pouvait se former que par le liberté de la presse, 
C'était pour avoir porté atteinte à cette liberté que tant de 
gouvernements avaient péri depuis trente ans. Elle avait 
été violée par la loi de 4844, par les lois d'exception vo- 
tées depuis lors, etaussi par les étranges doctrines qu'avait 
professées le ministère public dans une suite de procès trop 
fameux, dignes des inquisitours de Madrid. La loi mainte- 
nant proposée n'était elle-même qu'un acte additionnel aux 
plus mauvaises de celles qui l'avaient précédée. L'article qui 
déclarait responsable l'imprimeur d'un écrit provoquant 
au crime, aggravait la législation antérieure. Celui qui, 
assimilant le dépôt à la publication, permettait de saisir 
l'ouvrage déposé et non publié, était inconstitutionnel et 
détruisait en fait la première de nos libertés. Les délits 
de la presse, si essentiellement différents des autres, exi- 
geaient, par leur nature même, de lout autres garanties 
pour ceux qui en étaient accusés. Dans un pays doté de 
l'institution du jury, il était révoltant que les tribunaux 
correctionnels, ceux qui jugeaient les mendiants et les 
vagabonds, fussent aussi appelés à juger la pensée, le 
génie, l'opinion, cette reine du monde. Une telle concep- 
tion était bien digne de ce système qui livrait à la police 
le levier de la presse, la direction de l'esprit public et de 
la liltérature, de ce système dont la tendance évidents 
était d'abâtardir la nation et d'asservir la pensée pour 
rendre le gouvernement tout puissant. Les tribunaux - 
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correctionnels, d'ailleurs, composés d'un petit nombre de 
juges qui ne pouvaient attendre que de la faveur du 
pouvoir l'amélioration de leur position très-sublterne, 
n'avaient pas l'indépendance nécessaire pour inspirer 
sécurité à leurs justiciables dans les causes où le gouver- 
nement était intéressé, Cette sécurité, les accusés ne pou- 
vaient la trouver que dans un jury, non pas le jury choisi 
ou à peu près par les préfets, tel que l'avait fait Bonaparte, 

© mais un jury reconstitué dans un esprit de liberté et vrai 
ment indépendant. Quant à la censure, il faudrait admet 
tre, pour la croire nécessaire, que des articles de gazeties 
peuvent, comme des fusées à la congrève, porter au loin 
l'embrasement et la ruine. Une telle conviction ne serait 
pas moins humiliante pour la nation que pour le gouver- 
nement, Ce que le ministère demandait en réalité, c'était 
l'arbitraire. Le devoir de la Chambre élait de le lui re- 
fuser, dans l'intérêt du pouvoir lui-même. 

Tous les orateurs de la gauche, MM. Laflille et d'Ar- 
genson, MM. de Chauvelin, Casimir Périer, Bignon et 
d'autres encore, développèren! successivement, sous des 
formes diverses, les arguments que M. Martin de Gray 
avait présentés contre le projet. M. Casimir Pé: 
prima avec assez de modération. « Pourquoi, » dit-il, « cet 
» effroi d'une liberté que cependanl tout le monde dit 
» vouloir? Quels débris, quels États renversés, attestent 
» ses ravages? Je vois un empire qu'elle conserve, jen’en 
» vois pas qu'elle ait renversés. On va peut-être citer la 
» Franc, mais la France n'a jamais eu la liberté de la 
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» presse. L'indépendance absolue des journaux , loin 
» d'itre dangereuse, est une des bases du crédit qui 
» n'exisiera jamais sans elle. » 





M. de Chauvelin, par de vives et mordantes saillies qui 
formaient le caractère particulier de son éloquence, excita 
à plusieurs reprises les rires et les murmures de l'assem- 
blée. Il montra les journaux plus tyrannisés de jour en 
jour par la censure, nuls, silencieux, souvent même forcés 
de se rendre les organes d'une pensée qui n'était pas la 
leur, et compara ceux des déparlements à aulant de 
cassolettes exhalant sans cesse le même encens en l'hon- 
eur du pouvoir du temps et du préfet du jour. El expli- 
qua que les brochures el les pamphlet, dont la publ 
tion était libre, mais qui n'étaient lus que par bien peu 
de personnes, et dont parfois l'annonce même était inter- 
dite aux feuilles censurées, ne pouvaient remplacer la 
presse périodique réduite à une telle insignifiance. Il 
exprima le regret qu'au lieu de tant de lois d'exception, 
le gouvernement ne fût pas venu proposer aux Chambres 
d'introduire, dans le Code pénal et le Code d'instruction 
criminelle, des modifications bien mieux faites pour 
avancer l'œuvre de la régénération et du bonheur de la 
France. Passant à des considérations complétement étran- 
gères au projet de loi, il déclama contre le traité qui avait 
attaché au service du paysdesauxiliaires suisses, alors que 
d'anciens militaires étaient laissés dans l'oubli; ildemanda 
en faveur desmembres de la Légion-d'Honneur le payement 
intégral de leur traitement réduit à moitié ; il parla enfin, 
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comme il appartient à tout opposant, de réformes et d'é- 
conomies. 

M. Bignon soulint que, dans l'état de la France, non- 
seulement la liberté de la presse était sans danger, mais 
qu'elle était indispensable pour rappeler à la légalité une 
multitude de fonctionnaires publics trop habitués à s'en 
écarter et pour révéler au gouvernement des abus 
qu'il ignorait sans doute. Lorsque les journaux , dit-il, 
jouiraient d’une liberté illimitée, la délation et la calomnie 
perdraient leur funeste influence; on verrait finir cesys- 
‘ième d'épurations qui excluait du service de l'État qui- 
conque avait eu le malheur d'y consacrer pendant ringt 
ans son dévouement, patriotique ; les emplois ne seraient 
plus le prix que de la probité et du talent. Ces mêmes 
journaux, dans leur état d'asservissement, étaient une 
arme dangereuse entre les mains des ministres qui, s'en 
faisant un moyen d'attaque, ne permettaient pas à ceux 
qu'ils attaquaient ainsi de répondre par la même voie. 
Comme une des considérations le plus souvent alléguées 
ou insiuées en faveur de la censure était la crainte que 
les écaris de la presse ne jetassent une perturbation fà- 
cheuse dans les rapports de la France avec les gouverne- 
ments étrangers, M. Bignon, par d'amères railleries 
plutôt que par des raisonnements, s’efforça de prouver 
que celte préoccupation n'avait rien de sérieux ni de 
sincère. - 

M. Laffite, comme M. Périer, réclama la liberté des 
journaux, non-seulement en vertu de la Charlie, mais 
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dans l'intérêt du crédit; comme M. Rignon, il réfuta dé- 
daigneusement ceux qui la repoussaient en s'appuyant 
sur des motifs diplomatiques. fl se plaignit en termes 
amers d'un ministère qui, s'effrayant de son propre ou- 
vrage, reculant devant les principes mêmes qu'il avait fait ‘ 
triompher, en était arrivé à ne plus voir qu'avec épou- 
vante la liberté que naguère il avait cru nécessaire pour 
assurer le repos du pays, ot qui, pour comprimer l'élan 
de l'opinion, n'avait pas reculé devant l'emploi de l'injure 
et de la calomnie contre les hommes qu’elle favorisait. On 
voit que M. Laflitte, longlemps ménagé et mème re- 
cherché par le gouvernement, épronvait un vif ressenti- 
ment d'avoir rencontré, aux élections dernières, de la part 
de l'administration, une opposition que, cependant, son 
attitude hostile n'avait que trop provoquée. De même, dans 
le discours de M. Bignon, il n'était pas difficile d'aperce- 
voir les traces du dépit de l'ancien diplomate impérial, du 
ministre des Cent Jours qui, interrompu dans sa carrière 
par la Restauration, s'était trouvé réduit, faute de fortune 
personnelle, à un état de détresse dont un mariage venait 
seulement de le tirer. 

La droite ne se déclara pas avec moins de vivacité que 
la gauche contre le projet de loi. M. de Villèle commença 
par faire, avec quelque solennité, une profession d'amour 
pour les Bourbons, la légitimité et la Charte. Il dit qu'il 
lui était bien pénible d’avoir encore à repousser une pro- 
position faite au nom du Roi, mais que l'opposition 
royaliste durerait aussi longtemps que le ministère n'a- 
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bandonnerail pas son déplorable système. Il traça, de la 
situation de la France, le tebleau le plus alarmant : il 
montra le pays désolé par la disette, l'agriculture effrayée, 
les manufactures ruinées et comprimées, dans leurs ef- 
forts pour se relever, par l'atiente de nouveaux troubles, 
le nombre des malfaiteurs s'accroissant journellement, les 
prétentions de l'étranger s'élevant sans cesse et menaçant 
noire trésor appauvri, les Chambres divisées, des épura- 
lions nouvelles venant chaque jour frapper dans toutes 
les fonclions publiques et jusque dans le cabinet les 
meilleurs amis de la royauté, les ministres faisant insul- 
ter par leurs journaux ces mêmes royalistes dont, au jour 
des éfections, ils avaient imploré leconcours, substituant 
partout l'arbitraireau régime de la Charte, essayant sous 
les Bourbons les moyens de gouvernement usés sous 
Bonaparte et compromelant ainsi l'État et la légitimité. 
Contre tant de maux el de périls, nul remède plus ell- 
cace que la liberté de la presse, mais le projet présenté 
ne lui donnait, sous aucun point de vue, ses véritables 
bases;. ce n'était qu'une loi de plus ajoutée à tant de lois 
incohérentessur la même matière, el, après commic avant, 
elle resterait soumise à l'arbitraire. LI fallait enfin une loi 
complète, qui caractérisât les principaux délits à punir et 
qui établit une échelle régulière de peines. Avec celle 
qu'on proposait, on n'aurait aucun moyen efficace d'at- 
teindre les écrits qui corrompaient le peuple par la 
propagation des doctrines anti-religieuses, anti-monar- 
chiques et anti-sociales. Les tribunaux correctionnels 
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n'avaient ni assez deforce et d'influence pour lutter avec 
succès contre l'esprit de faction, ni assez d'indépendance 
pour garantir aux citoyens le libre exercice d'un droit 
aussi important, Des jurés pourraient y suffire, mais 
des jurés pris parmi les principaux contribuables, et 
que leur fortune, leur éducation placeraient à la hau- 
teur d’une telle tâche. En vain dirait-on que l'intro- . 
duction du jury était une innovation trop: considérable 
pour qu'on püt l'opérer par vole d'amendement; la pra- 
tique avait consacré en faveur des Chambres celte forme 
d'initiative. La dépendance dans laquelle les journaux 
avaient été tenus jusqu'alors devait d'autant moins être 
prolongée que les ministres en avaient fait sortir pour 
eux le droit de commettre les abus qu'ils interdisaient à 
tout autre par la censure. M. de Villèle invita donc la 
Chambre à repousser le projet, mais cependant à pro 
roger jusqu'au 4° mars suivant la loi volée l'année précé- 
dente et qui allait expirer au 4** janvier, pour que le gou- 
vernement eût de temps d’en préparer une nouvelle, plus 
conforme aux vrais principes. 

Ce discours, qui avait toute l'apparence d’un manifeste 
du côté droit, produisit un grand effet. M. de La Bour- 
donnaye, sans traiter, comme M. de Villèle, l'ensemble 
do la question, se livra à de vives personnalités contre le 
ministre de la police, et essaya particulièrement de prou- 
ver qu'il fallait se garder de maintenir un pouvoir excep- 
tionnel entre les mains d'hommes qui, s’en servant uni- 
quement pour outrager avec impunité tous les partis en 
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qui ils trouvaient quelque résistance, ne voulaient ou ne 
savaient pas en faire usage pour meitre à l'abri des plus 
violentes attaques les principes conservateurs du trône et 
de la société. 11 cita plusieurs ouvrages qui se vendaient 
publiquement et dans lesquels les droits de la légitimité 
étaient contestés, la Convention justifiée, le droit de dé- 
poser les rois hautement réclamé pour les nations. Toutes 
ks rigueurs, suivent lui, étaient résorvées pour ceux qui 
<e permettaient d'attaquer les ministres. À celte occasion, 
M. de La Bourdonnaye fit allusion aux circonstances 
étranges du procès de MM. Comte el Dunoyer qni, dit-il 
m'avaient pas subi dans loute sa rigueur la peine à la- * 
quelle ils avaient été condamnés. 

Après M. de La Bourdonnaye, M. Benoit, plus modéré, 
s'éleva à de hautes considérations sur la nature du jury 
dont il réclama l'intervention dans le jugement des délits 
de la presse : il explique que, dans un gouvernement 
libre, l'existence de deux partis, l'un penchant davan- 
tage vers le pouvoir, l'autre vers la liberté, et dans les- 
quels les hommes les plus honnêtes et les plus sincères 
pouvaient également se ranger suivant la pente naturelle 
de leur esprit, était un élément nécessaire, et que ceux 
qui, y voyant un danger, croyaient faire acte de sagesse 
en s'éloignant également de l'un ot de l'autre, qui se 





croyaient modérés par cela seul qu'ils étaient mitoyens, 

commettsient une grave erreur; il justifia la coalition 

qui s'était effectuéeentre les deux extrémilés de la Chambre 

par la nécessité également sentie de combattre l'arbi- 
", 19 
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traire ministériel. M. Corbière réclama, comme quel- 
ques-uns des préopinants, une législation complète sur 
la presse, rappela, avec l'accent du regret, l'époque 
où les parlements jugeaient les écrivains avec tant de 
solennité, demanda que, pour suppléer à l'insufñi- 
sance évidente des tribunaux correctionnels en pareille 
matière, on créât un jury spécial, soutint, sur la théorie 
des amendements, des principes analogues à ceux de 
M. de Villèle, et reprocha aux ministres de vouloir diviser 
pour régner. M. de Bonald ss plaignit aussi de ce qu'à 
la place d'une loi complète qu'on attendait, le gouverne- 
ment eût présenté une loi de circonstance. Toujours em- 
barrassé pour concilier l'aversion qu'il avait manifestée 
à d'autres époques contre la liberté de la presse avec les 
opinions que lui imposait maintenant son parti, il paria 
de la censure de l’ancien régime comme d'un établisse- 
ment libéral et paternel, du système préventif comme du 
seul qui fût fondé sur la raison; mais il ajouta que, par 
la faute du gouvernement, les journaux étaient devenus 
le premier plaisir des peuples policés, que leur liberté 
était la seule barrière efficace contre l'omnipotence mi- 
nistérielle dans l'état actuel des choses, que sans doute 
l'envoi dés adeptes de la philosophie moderne sur les 
bencs du tribunal chargé de jager les filous et les prosti 
Luées étail un juste châtiment de l'abus de la faculté d'é- 
crire, mais que cependant on ne pouvait conserver cette 
compétence, qu'il fallait aux écrivains un jury spécial, 
que jadis la Sorbonne en était un et qu'on ne pouvait 
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citer un sul des jugements portés par elle sur les livres 
célèbres du dernier siècle qui n'eût été ratifié par l'opi- 
ain publique. Il répéla ce qu'il avait dit dans une autre 
occasion, qu'en principe, il faudrait, à l'inverse de ce qui 
existait en ce moment, une censure pour les livres et une 
pleine liberté pour les journaux. Il signala, en général, 
la licence de la presse sur laquelle il appels une sévère 
répression. La liberté avait, dans M. de Bonald, un 
étrange défenseur. 

Si le cûté droit et le côté gauche s'étaient trouvés ré- 
duits à leurs propres forces, elles n'auraient pas suffi pour 
compromettre le sort du projet de loi, mais nous avons 
su qu'un certain nombre de membres du centre gauche, 
alliés habituels du ministère, élaient en désaccord avec 
lui sur une des plus importantes dispositions de ce 
projet : ils voulaient que tous les délits de la presse fus- 
sent jugés par le jury. C'était l'avis de M. de Serre. 
Les fonctions de la présidence ne lui permeliaient guère 
de l'énoncer à la tribune, mais les autres doctrinaircs, 
tout en reconnaissant que la loi proposée améliorait, à 
plusieurs égards, la situation de la presse, lui portaient 
des coups plus dangereux que ceux qui venaient de ses 
adversaires déclarés. 

M. Beugnot qui, s'il faut en croire des bruits alors {ort 
répandus, s'était excusé d'avance auprès des membres du 
cabinet de l'opposition qu'il allait leur faire en alléguant 
des engagements pris envers ses amis politiques, M. Beu- 
gnot exposa, sur les bases qu'il convenait de donner au 
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régime de la presse, les idées les plus larges et les plus 
libérales. 11 voulait des lois fortes contre la calomnie, 
mais il n'admettait ni la nécessité d'une déclaration préa- 
Jable de la part de l'imprimeur, ni la responsabilité de ce 
dernier, sauf le cas cù l'auteur était inconnu. Il engageait 
le gouvernement à supprimer la direction de Ja librairie, 
institution inutile et qui cherchait à sc donner une raison 
d'être en travaillant à arrêter l'essor de la pensée. Ces va- 
gues qualifications d'écrits nuisibles, dangereux, dont on 
se servait d'habitude pour justifier une répression rigou- 
reuse, lui paraissaient devoir être abandonnées comme 
prêtant trop à l'arbitraire, Il ne reconnaissait, en fait de 
presse, que des délits et des crimes spécifiés par des lois 
positives, l'injure, ls calomnis, l'offense contre le Roi, la 
provocation directe et formelle à la désobéissance aux 
lois, à la subversion du gouvernement. Par une combi- 
naison bizarre, sans retirer aux tribunaux correctionnels 
la connaissance des délits de la presse, il demandait 
qu'ils fussent soumis en appel au jugement définitif d'un 
jury pris, non pas comme celui que proposait M. de 
Villèle, parmi les propriétaires considérables, mais parmi 
les hormmes de loi, les administrateurs, les gens de lettres 
payant 150 francs de contributions directes, et parmi les 
cent plus imposés du ressort de la Cour royale. M. Beu- 
guot ne se refusait pas à laisser encore les journaux sous 
la direction absolue du gouvernement, mais à condition 
que ce serait l'objet d'une loi séparée que l'on déta- 
cherait de la loi générale de la presse, pour mieux éta- 
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blir qu'il ne s'agissait que d'une mesure provisoire. 
M. Camille Jordan, après avoir énuméré complaisam— 
ment tous les bienfaits que le projet apportait à la presse, 
une responsabilité mieux définie, les délais de l'instruc- 
tion abrégés, la pénalité aïoucie, déclara que, cepen- 
dant, quelques parties de ce projet prétaient à la cri- 
tique. 11 s'attaqua principalement à celle qui maintenait 
les écrivains sous la juridiction correctionnelle. 11 signala 
le danger de voir des tribunaux permanents créer, par 
leurs jugements, une jurisprudence qui empiéterait sur 
le domaine du législateur, et, pour éviter ce danger, il 
réclame en faveur de la presse le jugement par jury 
qu'on pouvait, suivant lui, introduire dans la loi sans 
dépasser les justes limites du droit d'amendement. A 
cœux qui, pour discréditer le jury, parlaient des erreurs 
qu'il avait commises ou qu'il pouvait commettre, il de- 
manda si les juges n'avaient jamais erré, s'ils avaient Lou- 
jours su se défendre de l'influence du pouvoir ou des 
partis. 11 rappela les condamnations récemment pro- 
noncées contre quelques écrivains après des procédures 
dont chacun avait gardé le souvenir. Abordant ensuite 
un sujet bien autrement délicat, celui des Cours pré- 
vütales , « ces tribunaux extraordinaires, » dit-il, « heu- 
» reusement à la veille d'être abolis, ont-ils, en certaines 
> contrées, suffisamment résisté, je ne dirai pas à l'in- 
» fluence du gouvernement qu'ils eussent été heureux 
» de suivre, tant elle était humains et juste, mais à 
» l'influence de ces passions locales, factices, cruelles, 
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» dont ils se sentaient entourés et pressés? La jeu- 
» nesse, l'ignorance, lé malheur ont-ils trouvé devant 
» eux toutes les excuses et tous les égards qu'ils éus- 
» sent rencontrés devant un jury? Nulle voix plaintive 
» pour la justicé méconnue, pour l'humanité profanée 
» ne s'éleverait-elle du sein de ces campagnes désolées 
» qu'a si récemment et si lentement parcourues le tom- 
» bereau fatal chargé de l'instrument du supplice al- 
»lant frapper de malheureux cultivateurs coupables, 
» sans doute, mais encore plus égarés que coupables, 
2 tandis qué,... les perfdes instigateurs de ces mou- 
» vements funestes tiennent encore leur tête cachée 
+ dans l'ombre d'où n'a pas su les tirer le bras d'une 
» justice si inquisitoriale et si sévére? » Cette pathé- 
tique allusion aux déplorables événements de Lyon, 
encore peu connus du public, produisit une sensation 
très-vive. M. Camille Jordan, passant à des considérations 
d'un ordre plus général, s'efforça de rassurer ceux qui, 
enclins à voter pour le jury, se sentaient arrêtés par 
la crainte d'être signalés comme des théoriciens évo- 
quant le génie des révolutions, parce qu'en dehors de la 
Chambre des hommes animés peut-être d'autres sen- 
timents tenaient, sur ce point, le même langage qu'enx. 
Ils n'avaient à répondre, dit-il, que de leurs inten- 
tions, toujours droites et loyales. En remplissant un 
devoir de conscience, il fallait savoir se résigner à être 
combattu et condamné par des personnes d'ailleurs 
recommandables; c'était le résultat pénible, mais iné- 
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vitable, des grandes luttes engagées pour le perfec- 
tionnement de l'ordre social. L'esprit humain ne s'était 
jamais avancé qu’en s'effrayant de ses propres progrès, 
En tout temps, un pelit nombre d'hommes fermes et cou- 
rageux, formant l'aranbgarde de la raison humaine, 
avaient seuls revendiqué ses droits au milieu des terreurs 
et des prédictions sinistres du vulgaire et même d'une 
foule de demi-sages, de presque tous les chefs des gou- 
rernements, opposant leur antique expérience à ce qu'ils 
appelaient l'esprit des innovations. Tôt ou tard, cepen- 
dant, ceux-ci avaient fini par se rallier au mouvement 
que d'abord ils avaient combaitu. Il en serait de même 
en cette circonstance. On avait tort, d'ailleurs, de s'a- 
larmer des dispositions de l'opinion publique. Sans 
doute, il existait encore dans les esprits un reste d'in- 
quiétude et de mécontentement, mais M. Camille Jordan 
l'expliquait ot lo justiflait même en indiquant les moyens 
d'y mettre fin. Co qui empéchait la nation d'être com- 
plétement satisfaite et rassurée, c'étaient bien moins cer- 
taines exagérations monarchiques décriées et réduites à 
l'impuissance par leur violence même qu'une sorte de 
constitulionalisme incertain, équivoque, bdtard, qui 
minait sourdement les garanties légales, qui, toui en 
voulant la Charte, semblait l'accepter comme un joug 
plutôt que comme un bienfait, qui, dans cette Charte où 
tout devait être également sacré, voulait distinguer entre 
les parties prétendues monarchiques qu'il fallait cultiver 
el les parties prétendues démocratiques qu'il était permis 
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de négliger, qui, luttant contre deux exagérations oppo- 
sbes et presque également hostiles, trahissail sans cesse 
pour l'unc des deux une frivole complaisance, opinion 
dont le caractère propre était de ne jamais penser ni vou- 
loir franchement, de flatter les partis divers en les indis- 
posant tous, de prétendre aux avantages de tous les sys- 
tèmes en n’atteignant qu'aux inconvénients de chacun, 
opinion, enfin, qui avait puissamment contribué à la 
catastrophe du 20 mars et qui perdrait de nouveau le pays 
si elle pouvait prévaloir. « Voilà, » s’écria l'orateur, 
« voilà, n'en doutez pas, le secret de ces restes d'agita- 
> tions, de ces critiques exagérées, de ces imprudents 
> suffrages dont on s'est trop vivement ému. On honore 
> l'administration actuelle qui a rendu de si grands et de 
> si courageux services, mais on craint que cette douce- 
> reuse hérésie ne vienne l'énerver et la séduire, » En 
résumé, M. Camille Jordan se prononça pour le projet de 
loi, sauf l'introduction du jury et en restreignant à une 
année la durée de la censure. 

Get éloquent discours fut un véritable événement. 
Malgré les ménagements de la forme, c'était, en réalité, 
une déclaration de guerre contre le centre droit et la 
portion du ministère dont il suivait la bannière, contre 
M. Lainé surtout. Il excita, de ce côté, un vif ressenti- 
ment. Le parti libéral l'accueillit, au contraire, avec en- 
thousiasme. Il y trouvait, pour justifier sesaltaques contre 
le système ministériel, des arguments dont l'effet était 
d'autant plus grand que l'homme qui les lui fournissait 
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m'était pas suspect de sentiments hostiles à la royauté. 
Aussi, les qualifications plus spécieuses que justes de 
constitutionalisme bâtard, de doucereuse hérésie, 
données à la politique d'une portion du cabinet, devin- 
rent-elles, pour les écrivains de le gauche, un texte de 
lieux communs sans cesse reproduits, et l'image du om 
bereau fatal promenant lentement l'instrument du sup- 
plice dans les campagnes désolées du Lyonnais, prit 
place dans toules leurs déclamations. 

M. Royer-Collard, se renfermant, suivant sa coutume, 
dans l'examen théorique des doctrines, prétendit trou- 
ver, dans la nalura même des délits de la presse, la 
preuve que le jury était seul apte à les juger. Il fit voir 
que la provocation indirecte à la haine et au mépris du 
gouvernement, ce délit justement frappé par la loi, était, 
dans bien des cas, très-difficile à dislinguer de la censure 
des actes du gouvernement, sans laquello il no pouvait y 
avoir aucune espèce de liberté, qu'en deça de certaines 
limites, il y avait une manifestation généreuse, au delà 
une séditieuse provocation, que le législateur ne pourait 
fixer ces limites, que s'il essayait de le faire par des défi- 
aitions formelles, il serait toujours facile à la malveil- 
lance de se placer en dehors de ces définitions sans être 
pour cela moins hostile, que, dans celte absence néces- 
saire de règles précises, le jugement était et devait être 
arbitraire, mais que l'arbitraire, surtout en pareille ma- 
tière, ne pouvait, sans les plus graves inconvénients, être 
confié à un pouvoir permanent. Il en conclut que c'était 


Google 


LLC] UISTOIRE DE LA RESTAURATION. 

au jury qu'il fallait le remettre, au jury dégagé de 8es 
imperfections actuelles, réorganisé conformément à l'es- 
prit de la Charte, et non pas à un jury spécial qui ne se- 
rait qu'une réunion d'experts au lieu d'être la représen- 
tation du pays. {1 posa en principe que les seules nations 
libres étaient celles qui participaient sans relâche et au 
pouvoir législatif et au pouvoir judiciaire, que les dépu- 
tés et les jurés avaient la même origine, étaient marqués 
du même sceau, que les uns élaient le pays concourant À 
Ja confection des lois, les autres le pays concourant aux 
jugements, ce qui faisait qu'en Angleterre le jugement 
par jury était appelé le jugement du pays, ei il en tira ln 
conséquence que cette institution étant le fondement es- 
sentiel de la justice criminelle, l'attribution d'un délit 
quelconque à des juges permanents élalt une exception, 
une imperfection excusable, nécessaire peut-être dans des 
cas d'une importance secondaire, mais inadmissible alors 
qu'il s'agissait de prononcer sur des causes où était en 
gagé le sort d'une liberté si préciense. 

La posilion que prenaient MM. Beugnot, Camille Jor- 
dan et Royer-Collard enlevait au projet de loi l'appui de 
quelques-uns des plus éloquents et des plus habiles 
Champions du parti du gouvérnement. Il trouva pour- 
tant de nombreux défenseurs. Tous faisaient valoir et 
exsgéraient‘les améliorations qu'il apportait à l'exis 
tence actuelle de la presse. Tous disaient que refuser au 
pouvoir le droit de saisir après le dépôt et avant la dis 
tribution un écrit séditleux, c'était exactement la même 
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chose que de refuser à la justice la faculté d'interdire la 
consommation du crime près de s'accomplir sous ses 
yeux, d'arrêter le bras de l'assassin déjà levé sur la vic- 
time. Us prélendaient qu'en supposant même l'aptitude 
du jury au jugement des délits de la presse, un tel chan 
gement était trop grave pour qu'on pôt l'introdutre par 
voie d'imendement, qu'il ne tendait à rien moins qu'à 
bouleverser l'ordre des juridictions et la législation cri- ” 
minelle, que les moyens sur lesquels on essayait d'en 
fonder la demande étaient faits pour jeter de la déconsl- 
dération sur la magistrature, ct que le jury, par le mode 
de sa composition, était peu propre à juger un genre de 
délit dont l'appréciation dépendait de mille nuances dif- 
ficiles quelquefois à saisir, même pour les esprits les plus 
etercés. À ce dernier argument, les partisans du jury 
ne manquaient pas de répondre qu'un délit qui ne pour= 
rait être aperçu que par des intelligences d'un ordre su 
périeur et qui échapperait à celle des masses serait peu 
dangereux et que son impunité aurait peu d'inconvé- 
nients. Les défenseurs du projet disaient encore que, 
dans les circonstances où se trouvait le pays, la liberté 
absolue de la presse périodique n'était pas possible. Ils 
étaient loin, d'ailleurs, de reconnaître aux journaux tous 
les mérites que leur attribuait l'opposition et de les con- 
sidérer comme les légilimes représentants de l'opinion; 
ils voyaient en eux (les entreprises inspirées souvent par 
dé tout autres mobiles que l'amour de la justice et de la 
Yérilé, une sorte de tribune où il n'était pas dommé à 
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tout le monde de se faire entendre, où l'an pouvait être 
attaqué et calomnié sans avoir la possibilité de se dé- 
fendre, puisque deux ou trois journaux puissamment ac- 
crédités el couvrant la France de leurs nombreux abon- 
nés pouvaient rendre pour longtemps presque impossible 
la fondation d'une feuille nouvelle consacrée à la défense 
d'une opinion différente. Des publications placées dans 
une condition aussi particulière et investies, de fait, d'une 
pareille puissance, pouvaient, dans l'intérêt public, 
exiger des moyens de répression autres que ceux qu'on 
appliquoit aux écrits ordinaires. 

C'est dans ce sens que s'exprimèrent MM. Ravez et 
Siméon, chargés, en qualité de commissaires du Roi, de 
soutenir le projet, M. Bourdeau, M. Courvoisier et d'au- 
tres appartenant, pour la plupart, à la magistrature. 
Quelques-uns se laissèrent entraîner à des exagéralions, 
à des imprudences de langage qui ne pouvaient que com- 
promettre leur cause en blessant le sentiment libéral, 
alors en progrès. Le conseiller d'État Jollivet contesta 
que la liberté de la presse fût un élément nécessaire 
du gouvernement représentatif el que l'opinion pu- 
blique dût être le guide et l'auxiliaire de la partie 
démocratique de ce gouvernement; suivant lui, ls Roi 
était le représentant né de loute la nation et les 
pouvoirs établis par la Charte n'étaient que les moyens 
d'action du souverain. M. Bourdeau déclara qu'il se dé- 
fait beaucoup moins des abus possibles de l'autorité que 
des écarts de la presse, de la perversité du siècle et de 





Google È 


BISTOIRE DE LA RESTAURATION. so 
l'effervescence des passions, et loin de partager l'indigna- 
tion qu'éprouvaient d'autres orateurs à voir les organcs 
de l'opinon jugés par les mêmes lribunaux que les vaga- 
bonds erles mendiants, il dit que c'était justice, les délits 
de la presse étant les vagabonds de la liberté et les men- 
diants perturbateurs de l'ordre social. M. Courvoisier 
donna, sur les motifs qui exigeaient, en France, pour le 
pouvoir royal, des prérogatives plus étendues que celles 
dont il se contentait en Angleterre, des explications qui, 
malgré leur justesse, ne pouvaient guère alors être com- 
prises el appréciées : l'Angleterre, dit-il, gouvernée par 
une oligarchie de riches et de nobles, était en mesure de 
prospérer sans que l’autorilé monarchique exerçât sur Le 
gouvernement une action puissante et directe; la France, 
en l'absence d'une royauté forte el active, roulerait in- 
failliblement vers le despotisme à travers les convulsions 
d'une démocratie anarchique ; le régime existant lui avait 
donné tout ce qu’elle désirait réellement en 4789; il fal- 
lait se garder de compromettre de tels résultats en les 
exagérant. 

Un magistrat, M. Mestadier, repoussant l'application 
du jury aux délits de la presse, proposa, par une sorte de 
transaction, de les faire juger en première instance, non 
plus par les tribunaux correctionnels, mais par la juri- 
diction plus élevée des Cours royales. 

Trois des ministres semélèrent à la discussion. M. Pas- 
quier, qui occupa la tribune dès la première séance, 
exposa avec habileté les arguments que devaient déve- 
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lopper ensuiteles autres orateurs ministériels, se félicitant 
d'avoir à défendre une loi sage, juste, vraiment libérale 
el invitant la Chambre à ne pas compromettre par des 
exigences prématurées une liberté qui n'avait plus dé- 
sormais d'autres écueils à redonter que ceux que ses flat- 
leurs pourraient semer sur sa route. M. Decazes, répon- 
dant aux vives agressions do MM, de Chauvelin et 
Bignon et surtout de M, de Villèle, fut moins maître 
de lui. Comme M, de Villèle avait exprimé, au nom 
de ses amis politiques, les regrets qu'ils éprouvaient de 
s croire obligés de faire de l'opposilion tant que le 
gouvernement marcherait dans la même voie, il ne crai- 
gait pas d'affirmer que ces regrets seraient longs, sans 
doute, atiendu que œtte marche ne changerait jamais 
par la raison qu’elle était le résullat de la haute sagesse 
qui présidait aux destinées de la France, de la volonté 
de ce Roi vénéré qu'on ne pouvait louer dignement, 
qu'on ne saurait assez bénir; il déclara que l'objet de 
celte politique tant attaquée élait de royaliser la nation, 
de nationaliser le royalisme, de protéger tous les inté- 
rêts acquis, toutes les propriéles, de maintenir une éga- 
lité complète de droits, de mettre en oubli le passé, 
d'éteindre les haines, de faire aimer le pouvoir en le fai- 
sant respecter et en l'employant à la défense de toutes les 
libertés garanties par la Charte, Plein de ménagements 
pour les doctrinaires en qui il ne voulait voir, malgré une 
dissidence partielle, que des amis sincères dont le pou- 
voir respectait l'indépendance, il réfuta au conjraire 
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ar@ l'accent d'une extrême irritation les autres adver- 
sireg du cabinet. Les expressions pau mesurées qui 
lui échappèrent dans la chaleur de son improvisation 
ne furent pas toules reproduites dans les journaux où 
rien ne simprimait saus son consentement, La mal- 
villance en profita pour dénaturer ses paroles et en eu- 
vénimer le sens. 

M. Lainé ne se contint pas mjeux que M, Decazes, 
mais'ce fut principalement contre M. Royer-Collard 
et contre la théorie par laquelle il érigeait lo jury en 
wa pouvoir représentatif élevé presque au niveau de 
la royauté que s'exerça l'éloquence du ministre de l'in 
térieur. Il rappels qu'à une autre époque cet oraleur 
avait refusé à la Chambre le droit de s'atlribuer, par 
forme d’amendement, l'initiative des lois, et mettant en 
confradiction avec cette doctrine celle qu'il professait 
maintenant : « C'est ainsi, » s'écria-t-il, « que, dans la 
» variation, dans le flux et le reflux de nos opinions, 
+ nous discrédions la parole et que celle des hommes 
» vivants u'a presque plus d'autorité, » Il conseils à 
œux qui s'appuyaient sans cesse d'exemples empruntés 
à l'histoire du peuple anglais de l'imiter dans la sage 
lenteur avec laquelle il procédait aux réformes les moins 
contestables en apparence. « Si quelque chose, » ajouta- 
til, « pouvait donner lieu de penser que le gouvernement 
» représentatif ne peut que difficilement se naturaliser 
» parmi nous, c'est le spectacle que donne celle dis- 
» cussion dans laquelle le caractère français se manifeste 
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» d'une manière si sensible. » Cette insinuation, si incon- 
venante dans la bouche d'un ministre, produisit un très- 
mauvais effet. Le Moniteur ne la reproduisit qu'en termes 
un peu moins positifs. 

La discussion générale ayant été close après dix jours 
de la lutte la plus animée, un des membres de la com- 
mission, M. Becquey, prenant la parole à la place du 
rapporteur retenu chez lui par une maladie à laquelle il 
succomba quelques jours plus tard, proposa, de la part 
de la commission, de séparer du projet l'article relatif 
aux journaux pour en faire l'objet d’une loi spéciale et 
temporaire qui les maintiendrait, pour un an seulement, 
dans la dépendante de l'autorile royale. Le garde des 
sceaux s'empressa d'adhérer au nom du Roi à celte pro- 
position. Il en donna pour motif que la loi existante sur 
les journaux devant cesser d'être en vigueur à la fin de 
l'année et le peu de jours qui restaient encore jusqu'à 
cette époque ne permetant pas d'espérer que la loi géné- 
rale sur la presse pôt êire terminée dans un si court in- 
tervalle, la presse périodique, si l'on ne recourait à cet 
expédient, allait se trouver affranchie de tout contrôle. 
Un autre motif qu'il ne disait pas, c'est que le sort de la 
loi générale prise dans son ensemble élait devenu dou- 
teux, tandis qu’en soumettant à la Chambre une loi sé- 
parée sur les journaux le gouvernement était assuré de 
la majorité. Le garde des sceaux présenta immédia- 
tement, en forme de lei distincte, l'article du projet q 
conservait le régime des journaux, avec cette modifi- 
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cation qu'ils devaient rester sous la main de l'autorité, 
non pas, ainsi qu’on l'avait proposé d'abord, jusqu'en 4824, 
mais seulement, comme le voulait la commission, jusqu'à 
la fin de la session suivante. Les centres accueillirent 
avec une satisfaction non équivoque cette espèce de trans- 
action, mais il en fut autrement sur les bancs de la 
droite et de la gauche, Comme on demandait à voter sur- 
le-champ la proposition, M. Benott, M. Corbière, M. Tron- 
chon, M. de Villèle s'y opposèrent, prétendant qu'elle 
constituait un nouveau projet de loi qui, aux termes du 
règlement, devait étre préalablement renvoyé à l'examen 
des bureaux et d'une commission spéciale; mais M. Cour- 
voisier, le garde des sceaux et M. Becquey répondirent 
que cela n'était pas nécessaire par la raison qu'il n'était 
question que d'un changement de forme, et, par l'accord 
des doctrinaires avec les ministériels, le nouveau projet 
fat voté à la majorité de 434 voix contre 97. 

La délibération continua eusuile sur la loi générale, 
ainsi allégée d’une de ses dispositions les plus contra- 
versées. Un de ses articles permettait, par exception, en 
«as de provocation directe, de saisir, même avant l'im- 
pression, un écrit dont on aurait fait la déclaration. La 
commission demandait le retranchement de cet article. 
Le garde des sceaux, M. Ravez, M. Bellart et d'autres 
magistrats insistèrent pour qu'il fût conservé, l'État et la 
société réclamant les garanties les plus fortes contre de 
telles provocations, mais MM. de Villèle, Corbière, Du- 
pont de l'Eure se prononcèrent dans le méme sens que la 
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commission, disant que l'article prétait à l'arbitraire 
et aux vexations et que, d’ailleurs, il était sans objet 
puisque évidemment un écrivain qui voudrait provoquer 
directement au crime ne ferait jamais ni la déclaration, ni 
le dépôt de son écrit. Après deux épreuves douteuses, la 
commission, soutenue par les deux oppositions et par 
ane partie du centre gauche, l'emporta : l'article fut re- 
jeté à la majorité de 440 voix contre 401. Celui qui le. 
suivait ne fut pas moins vivement débaltu : c'était l’ar- 
ticle qui, assimilant le dépôt à la publication, permettait 
de saisir le livre déposé et non encore distribué. Nous 
avons vu que la commission le repoussait aussi en y 
substituant des dispositions compliquées qui, jusqu'à un 
certain point, atteignaientle même but. L'article et l'amen- 
dement de la commission furent également attaqués par 
les orateurs de la droite et de la gauche, et cette fois en- 
core les doctrinaires se joignirent à l'opposition. Après 
deux jours de discussion, deux épreuves par assis et levé 
ayant été déclarées douteuses, là Chambre adopla au 
scrutin, au milieu d'une vive agitation et à la majorité 
de 425 voix contre 144, une proposition de MM. de Vil- 
lèle et Beugnot qui portait que le fait de publication ré- 
sulterait uniquement de la distribution de lout ou partie 
d'un ouvrage. 

On arriva enfin à la question capitale, celle du jury. 
M. Royer-Collard, répondant aux objections tirées des dan- 
gers de l'abus du droit d'amendement, objections qui 
semblaient avoir fait impression sur beaucoup d'esprits, 
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s'efforça dogmatiquement de démontrer que la substi- 
‘tation du jury aux tribunaux correctionnels ne dépassait 
pas les limites raisonnables de ce droit, que ce n'était pas 
une proposition étrangère au projet présenté au nom du 
Koi, que, bien loin de là, elle s’y raltachait naturellement 
et n'y portcrait aucune perturbation réelle. M. Benoit, 
M. Camille Jordan appuyèrent M. Royer-Collrd. Ils fu- 
rent réfutés par M. Courvoisi r ét surtout parle ministre 
de l'intérieur. Suivant M. Lainé, l'application du jury au 
jugement des délits de la presse ne dérangeait pas seule 
ment l'économie de la loi proposée, elle bouleversait 
toute la législation existante, Il fit l'éloge des tribnnaux 
auxquels on lémoignait tant de défiance. Il sutint que 
le jury n'était pas essentiel à la liberté, et il essaya de le 
Prouver par des exemples. Il dit que son application en 
matière de presse était une fantaisie empruntée à l'acte 
additionnel des Cent Jours. Le Centre ayant demandé lu 
question préalable sur les propositions faites en faveur du 
jury, elle fut mise aux voix par assis el levé, au milieu 
d'un profond silence et d'une vive anxiété, et adoptée, 
après une première épreuve douteuse, par une majorité 
faible, mais assez évidente Pour qu'il ne fût Jas néces- 
saire de recourir au scrutin. Ce vote, qui sauvait le mi- 
aistère d’un nouxel échec plus grave que les précédents, 
excita dans la Chambre une trés-grande agitation. La ma- 
jorité, en repoussant le jury, avait cédé à la crainte de 
paraître usurper l'initiative royale, énergiquement défen- 
due par les ministres. 
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Le centre obtint encore, après une longue discussion, 
l'adoption d'un article additionnel proposé par un procu- 
reur général, M. Blanquart de Bailleul, qui portait que le 
dépôt d'un écrit, ménte non distribué et par conséquent 
non poursuivi par le ministère public, pourrait donner 
lieu à une action civile de la part des individus qui s'ÿ 
trouveraient diffamés. On retrancha un article du projet 
qui établissait le bénéfice de la prescription en faveur des 
écrits non traduits en justice dans le délai d'une année 
après leur publication. 

M. Jacquinot de Pampelune demanda et obtint, parun 
vole presque unanime, l'introduction dans le projet d'un 
article qui consacrait le maintien des clauses des lois 
antérieures dirigées contre les chansons, les pamphlets 
et les images contraires aux bonnes mœurs. M. Cornet 
d'Incourt voulut y faire ajouter deux dispositions, l'une 
pour étendre celle qui précède aux productions irréli- 
gieuses, l'autre interdisant la reproduction des ouvrages 
immoraux, séditieux et blasphématoires. M. de Marcellus 
appuya ces amendements en se plaignant de ne pas voir 
le nom de Dieu dans la loi; M. Clausel de Coussergues 
parla dans le même sens, mais M. Courvoisier, M. Jac- 
quinot de Pampelune el le garde des sceaux représen- 
tèrent qu'attaquer la religion, c'élait attaquer les bonnes 
mœurs, et que, par conséquent, l'addition proposée était 
inutile. M. Bellart, abordant plus franchement la difi- 
cullé, ft voir qu'on pourrait abuser du mot de religion 
inséré dans la loi d'une manière vague et indéterminée 
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pour porter atteinle à la liberté des culles. M. Cornet 
d'Incourt consentit à retirer comme superflu la première 
partie de sa proposition, et la seconde fut repoussée par 
la question préalable. 

Une rès-forle majorité ayant écarté, de la même ma- 
nière, des amendements présentés par des membres des 
deux centres et qui avaient pour but de rendre la loi pro- 
visoire en limitant sa durée, soit à l'année 4848, soit à 
l'année 4819, soit même à 4820, elle fut enfin adoptée, 
dans son ensemble, le 24 décembre, à la faible majorité 
de 422 voix contre 444. 

Elle avait encore à subir l'épreuve de la discussion de- 
vant la Chambre des pairs, et tout annonçait que, là aussi, 
la lutte serait vive. On avait commencé par soumettre à 
cette Chambre la loi relatire aux journaux. M. de Lally 
en fit le rapport dans la séance du 27. Ce rapport procla- 
mait, dans les termes les plus chaleureux et les plus libé- 
raux, le principe de la liberté de la presse. La commission 
reconnaissait pourtant que celte liberté ne pouvait être 
étendue aux journaux que moyennant des garanties et des 
précautions particulières. Elle reconnaissait aussi que le 
moment n'était pas venu de faire en France l'épreuve de 
l'indépendance de la presse périodique, mais elle expri- 
mait l'espoir que ceux que la loi allait investir encore 
une fois d'un pouvoir extraordinaire veilleraient à ce que 
leurs agents ne renouvelassent pas les abus dont on s'é- 
lit plaint trop justement. « Il serait, » dit M. de Lally, 
» également funeste aux intérêts, contraire à la dignité 
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» et dangereux pour les sentiments d’une grande nation 
» ct de loyaux sujets d'ignorer ce qui se passe au milieu 
» d'eux el autour d'eux. Ainsi, nous pouvons espérer 
» que, même pendant la suspension de l'indépendance 
» des journaux, le caractère moral de l'autorité y placera 
» ce que le caractère légal de la liberté n'aura pas encore 
» le droit d'ÿ insérer. » 

N. de Castellane, le vicomte de Montmorency, le duc 
de Brissac, le comte Jules de Polignac combaitirent le 
projet de loi en se plaignant surtout de l'abus que les 
ministres avaient fait de la censure pour soutenir un sys- 
1ème hostile aux vrais intérêts de la monarchie et pour 
attaquer leurs adversaires en leur interdisant la réponse. 
Le duc de Broglie plaida vivement la cause de la liberté 
des journaux, parla des services qu'ils avaient rendus 
depuis cinquante ans cn propageant le goût des affaires 
publiques, affirma qu'ils étaient devenus pour les po- 
pulations un besoin impérieux, que rien ne pourrait 
les remplacer, que si leur liberté avait des inconvé- 
nients leur servitude en avait plus encore, qu'elle rendait 
illusoire la liberlé accordée aux autres genres d'écrits, 
et exprima enfin la pleine conviction que, dans l'état de 
la France e! de l'opinion, rien de ce qui tendait à faire 
connaître la vérité n'était vraiment dangereux, que le seul 
danger consistait à laisser tromper les Français ou à les 
laisser se tromper. « Je suis fortement convaincu, » dit-il 
en finissant, « que si la France apparaissait au grand 
» jour telle qu'elle est réellement, si ce grand jour fai- 
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» sait justice... de toutes les petites vanilés anciennes 
» et nouvelles, de tous les pelits despotismes de sous- 
» préfectures et de paroisses, son attitude serait si simple 
» et si ferme, loutes les questions que la Révolution a 
» fait naître paraîtraient si complétement terminées. 
» le vœu d'être libres au dedans et indépendants au de- 
» hors si résolument prononcé, que les craintes chan- 
» geraient de place. Chacun alors prendrait son parti, et 
» les étrangers ne seraient pas les derniers. » 

Le duc de Daudeauville et le comte Cornet, moins 
convaincus de l'utilité et du caractère inoffensif de la 
presse périodique, votèrent en faveur du projet. Le mi- 
uistre de la marine, M. Molé, manifesta les mêmes dé- 
fiances et prétendit même trouver, dans l'ardeur qu'on 
meltait à réclamer l'indépendance absolue des journaux, 
une preuve du penchant qu'on avait à en abuser; il de- 
manda si, d’ailleurs, on ne s’exagérait pas leur importance 
etle bien qu’ils pouvaient produire, quels pasils avaient 
ion, aux sciences, aux arts, s'ils 





fait faire à la civili 
avaient jamais éclairé les discussions législatives et prêté 
méme à l'opposition un utile secours, si, en Angle- 
terre, ils avaient donné aucune force aux Burke, aux 
Fox, aux Sheridan, et si ce n'était pas uniquement aux 
émeuliers de Spañelds qu'ils servaient d'auxiliaires. 
L'abbé de Montesquiou se prononça plus vivement en- 
core, non-seulement contre les journaux, ces écrits su 
perficiels dont la lecture ne pouvait sullire pour mellre 
les ignorants en état de juger les haules questions poli- 
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tiques, mais contre cette prétendue opinion pablique qni, 
sans travail, sans étade, s'arrogeait le droit de décider 
souverainement des problèmes les plus difficiles, Il vanta 
les mœurs et les idées de l'ancien régime aux dépens de 
celles du régime nouveau dans lequel les préoccupations 
d'argentet de commerce mélées au goûtexagéré des lettres 
avaient remplacé le culte de l'honneur el de la chevalerie. 
Sans vouloir rechercher si, comme on le disait, la liberté 
des journaux était indispensable dans le gouvernement 
représentatif, il posa en fait que ce gouvernement n'était 
pas celui de la France, que d'immenses différences sépa- 
raient la monarchie française de la monarchis britan- 
nique, et que la première, dépourvue d'appuis, laissée à 
nu, pour ainsi dire, par la Constitution, serait hors 
d'état de supporter les épreuves auxquelles l'autre pou- 
vait résister, appuyée comme elle l'était par une aristo- 
cratie aussi riche, aussi puissante qu'éclairée. « En vain, » 
dit-il, «sans un rempart du même genre, se flaitera-t-on 
+ de conserver en France la monarchie constitutionnelle. 
» Une aristocratie est nécessaire pour la soutenir. il 





> faut, autour du trône el au-dessus du peuple, une 
> classe vertueuse, instruite, considérée, de qui le peuple 
» roçoive, avec les bons exemples qu'il doit suivre, le 
» degré d'instruction convenable à ses besoins, car inu- 
» tilement serait-il appelé au bienfait d’une instruction 
» plus élevéc. Voué par état à des travaux grossiers et 
> pénibles, c'est la conservation, l'accroissement de sa 
> force corporelle qui doivent uniquement l'occaper. La 
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» culture de son esprit, les douceurs de la civilisation 
» sont pour lui sans atirait comme sans utilité. Il lui 
» suffit d'emprunter à la classe plus éclairée des notions 
> de justice, de morale, de religion qui le dirigent dans 
> l'accomplissement de ses devoirs. » 

Il eût été difficile de soutenir, par des arguments plus 
maladroitement blessants pour les masses populaires, la 
thèse de la nécessité d’une aristocratie. 

Deux amendements, proposés pour donner aux indivi- 
dus attaqués dans un journal censuré le droit d'y faire 
insérer une réponse et pour limiter au 4°" mars suivant la 
durée de la loi, ayant élé écartés par la question préa- 
lable, le projet fut voté, le 29 décembre, à la majorité de 
405 voix sur 459, 

Le 5 janvier 4848, le garde des sceaux présenta à la 
Chambre des pairs le projet sur la presse, dont la loi qui 
venait d'être adoptée n'était qu'un démembrement. Le 
Roi avait accepté les amendements de la Chambre des 
députés, à l'exception de celui qui supprimait l'article par 
lequel le dépôt d'un écrit était considéré comme consti- 
tuant la publication. Le ministre insistait sur les considé- 
rations qui avaient décidé le gouvernement à repousser le 
jury ; il signalait le danger des innovations improvisées 
qui, n'ayant pas été suffisamment méditées, risquent de 
porter une déplorable perturbation dans l'ensemble d'un 
système. 

Le 45 janvier, M. de Pastoret lut à la Chambre le rap- 
port de la commission chargée d'examiner ce projet de 
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loi. Elle l'acceptait tel qu'il était sorti de la Chambre des 
députés, c’est-à-dire que, contrairement à l'avis persistant 
du gouvernement, elle se refusait à assimiler le dépôt à la 
publication. Reconnaissant les incontestables amélivra- 
tions qui résultaient de l'ensemble de la loi nouvelle, elle 
n’en réclamait pas moins une loi plus complète encore, 
un véritable code qui réglât d'une manière définitive 
l'exercice de la liberté de la presse et la répression de ses 
abus, œuvre difficile sans doute, mais pour laquelle il 
existait d'excellents matériaux, et que l'ordre social aten- 
dait comme une précieuse garantie. 

La discussion occupa deuxséances. M. deChateaubriand 
fit une critique sévère du projet. Il repoussa, comme se 
rattachant au système préventif, inconciliable avec la li- 
berié réelle, la faculté demandée par le gouvernement, 
de saisir un écrit déposé et non encore distribué. Il ré- 
clama le jugement par jury et des dispositions répressives 
des attaques contre la religion. 1 se plaignit de la posi- 
tion faite à la Chambre des pairs qui, privée, par le secret 
de ses délibérations, de la force morale résultant de la 
publicité et n'étant appelée à débattre les questions les 
plus importantes qu'à la suile d'une discussion qui, dans 
une autre assemblée, en avait épuisé lout l'attrait, se 
voyait, en ce qui concerne les lois d'impôt, contester jus- 
qu'au droit d'y faire des changements et élait ainsi ré- 
duite au rôle d'une assemblée consultative. 11 reprocha 
au ministère d'aggraver chaque année une situation si 
facheuse pour ia pairis. « Si l'on doit varier éternelle- 
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» ment sur la forme et le fond des lois, »s'écria le brillant 
orateur, « si, après nous avoir tant de fois reproché de 
» violer la Charte, on s'écarle à tous moments de celte 
» Charte, si on nous dit toujours qu’il faut nous dépécher 
» sur le vote d'une loi, que cette loiexpire, qu'on n'a pas 
» le temps de renvoyer les amendements à la Chambre 
» des députés, alors, pourquoi tant de discours ? J'aime 
» rais mieux que la Charte nous eût permis do mettre au 
» bas de chaque projet ce peu de mots: Vu à la Chambre 
» des pairs. Cela, du moins, nous épargnerait des pa- 
» roles inutiles. » M. de Chateaubriand se plaignit aussi, 
avec son exagération ordinaire, des atteintes portées par 
le pouvoir à la liberté d'opinion des membres mèmes des 
Chambres ; il dit que quiconque, appartenant à la mino- 
rilé, montait à la tribune, était obligé de se demander 
s'il avait quelque chose à perdre encore, s’il avait fait Lous 
ses sacrifices, que, pour lui, il s'était abstenu de déplorer 
celte intolérance politique tant qu'il en avait été la seule 
victime, mais qu'il ne pouvait voir sans une douleur 
profonde les plus dignes serviteurs du Roi porter la peine 
de leur franchise. 

M. Boissy d'Anglas, le marquis de Boisgelin, le duc de 
la Rochefoucauld parlèrent contre la saisie préalable à la 
distribution et en faveur du jury. Le général Dessoles, 
d'accord avec eux sur le premier point, se prononça con 
tre le jury qui, suivant lui, était moins favorable à la li- 
berté qu'un tribunal composé de magistrats. Les ducs de 
La Vauguyon et de Brissic demandèrent, à défaut du 
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jury, l'établissement d'un grand collége de censure établi 
sur des bases assez libérales. 

Le projet du gouvernement fut défendu par M. Garnier, 
un de ces vieux sénateurs que l'âge et la fatigue des révo- 
lutions avaient conduits à ne voir de moyens de salut 
que dans l'existence d’un pouvoir très-fort et de libertés 
très-restreintes. Il soutint que le gouvernement devait 
avoir, dans l'intérêt de la paix publique, le droit de saisir 
un écrit aussitôt après le dépôt. 

M. Decazes, contre qui avaient porté plus partica- 
liérement les attaques de M. de Chateaubriand, se 
chargea de lui répondre, de réfuter les reproches d'ar- 
bitraire adressés au gouvernement et de justifier les 
jugements rendus par les tribunaux correctionnels 
en matière de presse. Il constata, entre autres cho- 
ses, que cinq personnes seulement, dans toute la 
France, avaient été crrôtées en vertu de la dernière 
loi rendue pour suspendre la liberté individuelle, et 
qu’ellés avaient, depuis plusieurs mois déjà, recouvré 
leur liberté. Le garde des sceaux défendil encore une 
fois le principe de. l'assimilation du dépôt à la publica- 
tion et rappela les titres que la magistrature, tant alta- 
quée, avait acquis à la reconnaissance publique; il 
dit que si les Anglais avaient donné les jurés pour 

. juges à la presse. c'est qu'ils n'avaient pas, à pro- 
prement parler, de corps de magistrature. M. Siméon , 
commissaire du Roi, parla aussi pour la saisie préa- 
lable. 
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La Chambre, cependant, à la majorité de 86 voix sur 
460, décida, comme la Chambre des députés, qu'aucun 
écrit, même déposé, ne pourrait être saisi avant un com- 
mencement de distribution, mais ensuite, contrairement 
à l'avis de cette même Chambre, elle adopta la disposition 
additionnelle qu'avait proposée M. Comet d'Incourt au 
sujet des ouvrages contraires au respect dû à la rdigion, 
et elle rétablit l'article qui défendait de poursuivre un 
écrit après le délai d'une année écoulé depuis sa pu- 
blication. 

Le ?3 janvier, lescrutin s'ouvrit sur l'ensemble du pro- 
jet. Les votants étaient au nombre de 462; il y eut 402 
votes négatifs, et le chancelier dut proclamer lerejet de la 
loi. Ce résultat était facile à expliquer. La loi, avec les 
amendements que les deux Chambres ÿ avaient succes- 
sivement introduits, ne convenait plus à l'opposition 
libérale ni au ministère lui-même qui, depuis le vote 
définitif sur la question du dépôt, ne tenait plus à son 
projet ainsi dénaturé ou, pour mieux dire, en désirait le 
rejet et l'avait laissé entendre à ses amis. Si, de ces 
longues discussions, il était ressorti quelque chose d'évi- 
dent, c'était que les Chambres, dans toutes leurs nuao- 
ces, désiraient une législation complète sur la presse, une 
législation qui embrassä, non plus seulement les détails 
de la procédure, mais la compétence, la classification des 
délits et la pénalité. Le ministère le comprit si bien 
qu'il it annoncer par les journaux l'intention de préparer 
ce grand travail pour la session suivaute. 
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Les débats que je viens d'analyser constituent une des 
époques les plus importantes de l'histoire de la Restan- 
ration. C’est alors que l'on vit, pour la première fois, le 
côté gauche se présenter comme un parti organisé, non 
pas encore aussi violent, aussi exagéré qu'on l'a vu plus 
tard, mais déjà animé de ces préjugés haineux, de ces res- 
sentiments, de ces exigences qui devaient faire un jour 
tant de mal à la liberté comme à la royauté. C'est alors 
aussi que fut donné le premier exemple de ces coalitions 
formées entre des partis contraires pour combattre le pou- 
voir, combinaisons quelquefois excusables, quelquefois 
méme nécessaires et inévitables, mais qui, le plus souvent, 
conduisent à de facheux résullals, parce que ceux qui s'y 
jettent ne pensent qu'à saisfaire des instinis de vengeance, 
d'amour-propre ou d'ambilion sans songer à l'avenir, Ce 
ne fut pas sans un étonnement mêlé d'indignation que les 
amis du gouvernement et même le publicimpartial virent 
alors les ultra-royalisies unir leurs votes à ceux des 
hommes qu'ils n'avaien| cessé de dénoncer comme des ja- 
cobins et des bonapartisles. Les ultra-royalisies eux-mêmes 
en éprouvaient quelque embarras, et comme il arrive lou- 
jours en pareil cas, ils essayaient de s'en tirer par des plai- 
sauleries, M. Corbière, racontant dans un salon du fau- 
bourg Saint-Germain les pourparlers qui avaient eu lieu 
entre les membres des deux partis coalisés, disait : « Nous 
» sommes parfaitement contents de messieurs les jacobins ; 
»ils nous ont lrailés avec toule espèce de bontés, » 

On était fort choqué aussi de la conduite tenue par les 
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doctriaires. Ces conseillers d'État, auxiliaires du minis- 
tère dans la préparation des lois, venant parier et voter à 
la Chambre contre les dispositions essentielles d'un projet 
présenté par le gouvernement ét travaillant de toutes leurs 
forces à lui faire subir un échec qui eût peut-être renversé 
le cabinet, qui l'eût certainement placé dans la situation 
la plus fausse, paraissaient à bien des gens un vraiscan- 
dale. Le Roi en était profondément blessé. Dans les épan- 
chements confidentiels auxquels il se livrait tons les jours 
avec M. Decazes, il appelit MM. Royer-Collard et Ca- 
mille Jordan Les confrères en trahison et s'exprimait 
sur M. de Serre en termes plus durs encore. 

Une circonstance que le public ignorait alors, c'est 
qu'au plus fort de la crise produile par la discussion 
des lois sur la presse, une tentative sérieuse avait été 
faite pour opérer un rapprochement entre le ministère et 
la droite. Depuis les dernières £lections, deux idées 
s'étaient fait jour dans l'esprit du duc de Richelieu, l’une 
que ce rapprochement serait tôt ou tard néœæssaire pour 
sauver le trône, l'autre qu'il ne pourrait avoir lieu qu'au 
prix d’une modification de la loi électorale dont il ne mé- 
connaissait pas les vices et qui était en horreur aux ultra 
royalistes, Il avait eu avec M. de Villèle quelques ren- 
contres accidentelles, mais ils élaient restés l'un à l'égard 
de l'autre dans une grande réserve. La situation générale 
s'aggravant, le président du conseil demanda au Roi la 
permission d'entamer une négociation formelle avec les 
chefs dela droits, Louis XVIII y consentit, mais en lui 
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recommandant de jouer serré et de ne faire aucune con- 
œssion importante. M. Decazes s'étant également prêté au 
désir du duc de Richelieu, une conférence eut lieu le 
25 décembre, le lendemain du jour où la Chamtre des 
députés avait voté la loi de la presse, entre le président du 
conseil, le ministre de la police et MM. de Villèle et Cor- 
bière. De part et d'autre, on parut y porter des intentions 
conciliantes. Les ministres reconnurent que la loi des élec- 
tons avait des défauts et pourrait être utilement modifiée. 
Les chefs de la droite, de leur côté, ne nièrent pas l'im- 
possibilité presque absolue de s'en occuper avant la sés- 
sion suivante. Sur les questions de personnes, aussi, on 
parut, dit-on, près de s'entendre. Il est probable que cette 
spparence d'accord ne se serait pas maintenue si l'on avait 
approfondi davantage les matières sur lesquelles on ve- 
aait d'échanger quelques généralités, mais c'était contre 
un autre écueil que devait échouer la négociation à peine 
commencée. Le gouvernement avait déjà soumis à la 
Chambre le projet de loi relatif au recrutement et à l'or- 
ganisation de l’armée, et, comme je l'expliquerai plus 
trd, ce projet avait excité dans le parti ultra-royaliste la 
plus violente irritation. Les ministres demandérent à 
MM. de Villèle et Corbière, comme gage et comme premier 
résultat de la réconciliation, non pas d'appuyer le projet 
en question, non pas même de s'engager à ne pasen atta- 
quer certaines parties, mais de garder le silence sur son 
principe. MM. de Villèle et Corbière, après avoir consulté 
leurs anis politiques, ne crurent pas devoir le promettre, 
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et tout fut rompu. Ces pourparlers avaient duré plus 
de dix jours. Le Roi apprit sans étonnement ce ré- 
sultat d'une tentative à laquelle il n'avait consenti que 
par coñdescendance et dont on peut douter que lui 
et M. Decazes désirassent beaucoup le succès. Elle 
était évidemment prématurée, la nécessité d'un accord 
entrestous les hommes monarchiques pour résister à la 
révolution n'était pas encore assez manifeste, assez gé- 
néralement comprise, les souvenirs de 4845 étaient trop 
vivants dans les centres, et le ministère, en s'unissant 
à la droite, aurait couru le risque de se voir abandonné 
par la plupart des hommes qui l'avaient soutenu jusqu'a- 
lors, de perdre ainsi d'un côté plus qu'il n'aurait gagné 
de l’autre. C'était l'opinion du général Pozzo qui, informé 
de cette négociation au moment même où elle s'était en- 
gagée, et tout en exprimant les vœux les plus vifs pour la 
réunion de tous les royalistes, n'avait pas dissimulé aux 
ministres le peu d'espoir qu'il fondait sur le succès de celte 
tentative et leur avait conseillé de se tenir surlursgardes, 
de s'abstenir de toute concession qui pourraitles affaiblir. 

En ce moment même, par suite de la mort de M. Faget 
de Baure, la Chambre avait à pourvoir à une de ses vice- 
présidences. Le résultat du scrutin mérite d'être indiqué, 
parce qu'il donne la mesure de la force relative des partis 
et prouve que la majorité ministérielle s'était un peu raf- 
fermie : M. Ravez, sous-secrétaire d'Élal au ministère de 
la justice, obtint 408 voix, M. de Villèle 69, M. Laflitte 47, 
M. Roy 9. 
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Le ministère semblait momentanément consolidé, mais 
ee qui venait de se passer n'en avait pas moins laissé dans 
les esprits une impression fâcheuse. Les dispositions des 
pnissances alliées à l'égard de la Frances’étaient sensible= 
ment modifiées. Longtemps, les témérités, les exagérations 
desultra-royalistes avaient été l'objet exclusif de leurs pré- 
occupations. Maintenant, le réveil des factions révolu- 
tionnaires, altesté moins encore par les débats de la 
tribune que par les écrils qui paraissaient chaque jour, 
commençait à leur inspirer des inquiétudes plus sé- 
rieuses encore. Leurs représentants à Paris, en voyant 
les partis se livrer avec un emportement si imprudent à 
toutes leurs passions et à tous leurs caprices alors que la 
France aurait eu besoin de l'union et du concours de 
tous ses enfants pour achever de sortir de l'effroyable 
crise où l'avaient jetée les Cent Jours, se demandaient s'il 
était possible de fonder quelque chose de solide chez un 
peuple qui faisait preuve de si peu de sens et de patrio- 
tisme. Ils se prenaient surtout à douter que les Français 
fussent capables de pratiquer utilement cette liberlé con- 
stitutionnello dans laquelle on avait cru trouver un moyen 
de pacifler le pays. Et ce n'était pas seulement les mi- 
nislres des États gouvernés par des souverains absolus qui 
exprimaient de tels doutes. Les États-Unis d'Amérique 
étaient alors représentés à Paris par un de leurs citoyens 
les plus distingués, par un de ces hommes, moins rares 
alors dans ce pays qu'ils ne le sont aujourd'hui, que le 
spectacle et les habitudes de l'extrême démocratie n'avaient 
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pas rendu étrangers au sentiment el à l'appréciation des 
idées et des nécessités de l'Europe monarehique, par 
M. Galatin. Sa conviction, qu'il ne dissimulait pas à ses 
collègues, c'était que la liberté absolue de la presse, la 
liberté des journaux, serait pour la France la source de 
maux incalculables, parce qu'à l'exception d'une imper- 
ceptible minorité en qui il reconnaissait des principes 
vraiment Hbéraur, il ne voyait, dans le parti qui se pa- 
rait de ce beau nom, que des bonapartistes, c'est-à-dire 
des hommes poussés par la vanité ou l'intérêt personnel 
à embrasser {ous les moyens de ressaisir le pouvoir pour 
précipiter de nouveau leur patrie dans les tentatives 
aventureuses d'une ambition effrénée, aspirant à la do 
mination du monde. 

Ces idées, en s'accréditant parmi les étrangers, ne 
pouvaient que nuire au succès des négociations enta- 
mées pour hâter la libération du terriloire. Malheureu- 
sement, le dne de Richelieu ne leur cachait pas assez le 
découragement dont souvent il se sentait saisi et son pou 
d'espoir de pouvoir résister bien longtemps aux intrigues 
qui avaient déjà presque détruit la majorilé ministé- 
rielle dans les deux Chambres. Miigré son désir de se 
rapprocher des ulira-royalistes, il était profondément 
indigné de leur coalition avec ceux qu'on appelait un 
peu sévèrement les jacobins; mais c'était surtout contre 
les doctrinaires qu'il témoignait un vif ressentiment. 
L'aversion qu'il leur portait était entretenue par M. Lainé 
qui prenait, de jour en jour, plus d'influence sur son es- 
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prit J'ai dit la profonde antipathie qui séparait, depuis 
longtemps, le ministre de l'intérieur de M. Royer-Collard 
et de ses amis. Ces derniers étaient aussi en assez mau- 
vais rapport avec le garde des sceaux, et les liens qu'a- 
vait formés entre eux le souvenir des combats livrés en 
commun, dans la Chambre introuvable, à la majorité 
réactionnaire, tendaient à se briser complétement. Les 
doctrinaires, cependant, étaient loin d'avoir absolument 
rompu avec le ministère. M. Molé les ménagcait beaucoup 
et élait parvenu à capter leur confiance. M. Decazes 
n'avait pas cessé de les protéger et de chercher en eux son 
point d'appui, bien qu'il fût parfois obligé de les contenir 
et même de les combattre. Poursuivi par la haine impla- 
cable des ultra-royalistes qui l'accusaient de tromper le 
Roi et le duc de Richelieu, il se trouvait entrainé, on 
pourrait dire forcé à prendre ses alliés principaux parmi 
les chefs du centre gauche. C'étaient les écrivains doc- 
trinaires ou semi-doctrinaires qui, par leurs pamphlets, 
par les journaux auxquels ils coopéraient, défendaient la 
cause du ministère contre les adversaires de toules cou- 
leurs par qui elle était alors attaquée. On leur reprochait 
de ne pas tenir la balance assez égale entre ces adver- 
saires, de traiter l'opposition ultra-royaliste avec trop 
peu de ménagement, de pousser ainsi à bout ceux mêmes 
des membres de ce parti qu'on aurait pu ramener avec le 
temps, et de témoigner, au contraire, quelque complai- 
sance pour l'opposition de gauche, bien autrement dan- 
gereuse. On leur reprochait aussi d'apporter quelquefois 
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à la défense du pouvoir des arguments trop démocra- 
tiques. Le Roi lui-même se plaignait des tendances de 
leur polémique. Les orateurs, les écrivains qui, suivant 
les crrements de l'école doctrinaire, croyaient pouvoir 
faire l'éloge de la Révolution et vanter ses bienfaits tout 
en réprouvant ses excès, lui causaient un vif déplaisir, Il 
exprimait, par une cspèce d'apologue, ce qu'il pensait de 
l'ancien régime, de la Révolution ct de la Restauration 
même. « J'avais la jambe belle, » disait-il, «elle a été 
> cassée, on me l'a remise tellement quellement, mais 
> enfin je marche, et j'aime mieux boiter que de subir 
> une opération dent le résultat lo plus probable serait do 
» me rendre cul-de-jatte; mais qu'on me soutienne quo 
> c'est un avantage pour moi, que, pour le prouver, on 
> insulte, on calomnie des mdnes, un tel langage, de la 
> part d’un d'Argenson, n'aurait rien d'étonnant; de la 
> part d'un ami du gouvernement, il m'aflige. » Telle 
était la mesure exacte du libéralisme de Louis XVIII, une 
sage et prudente résignation aux nécessités du temps et 
aux faits accomplis. On n'en pouvait demander davan- 
age à un prince nourri dans les traditions de la royauté 
absolue. Je diraiplus : peut-être cotte résignation, éclairéo 
par l'expérience ct par nn bon jugement, est-clle pour les 
peuples une garantie plus sûre qu'un libéralisme exalté 
qui, chez un prince, tient trop souvent à l'ignorance des 
difficultés et des sacrifices qu'un régime de liberté imposo 
aux gouvernants. Les souverains qui professent un ardent 
amour de la liberté y inélent, presque à leur insu, la se- 
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crète espérance de retrouver, par l'amour et la reconnais- 
sance de leurs sujets, une puissance au moins égale à 
celle des despotes, espérance bien souvent trompée, et 
dont la déception a pour conséquence trop ordinaire de 
leur faire prendre en aversion les idées généreuses aux- 
quelles ils s'étaient d'abord laissé séduire. 

Ce n'était pas un rôle facile que celui de M. Decazes 
entre ses collègues, ses alliés et le monarque dont il avait 
d'autant plus à ménager la faveur qu'elle faisait toute sa 
force. Un des moyens les plus efficaces qu'il mit en usage 
pour y parvenir, c'était de faire toujours remonter au 
Roi, tant dans les entretiens qu'il avait avec lui que dans 
les discours prononcés à la tribune, l'initiative et l'hon- 
eur du système polilique inauguré au 5 septembre et si 
violemment, si injurieusernent attaqué par les ultra-roya- 
listes ; c'était de rappeler sans cesse que la Charte était 
son ouvrage et de lui créer ainsi un intérét d'amour- 
propre daus l'affermissement et le développement du ré- 
gimo constitutionnel. Grâce à cette tactique et à l'amitié 
passionnée du vieux Roi qui ne pouvait plus se passer de 
sa sociélé, le crédit et la position de M. Decazes grandis- 
saient de moment en moment. Louis XVIIE, qui lui avait 
déjà donné k titre de comte, ne tarda pas à l'appeler à la 
pairie. Ses ennemis en éprouvèrent un surcroît d’irri- 
tation. 

En butte, plus qu'aucun desautres ministres, à la haine 
des partis, il conservait pourtant dans ces luttes violentes 
une confiance, un calme, une sérénité qui faisaient con- 
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traste avec de découragement trop visible du duc de Ri- 
chelieu. La satisfaction qu'il ressentait de sa silualion 
personnelle concourait sans doute, avec son âge et son 
caractère, à entrelenir en lui ces dispositions optimistes. 
Pensant d'ailleurs, non sans raison, qu’on augmente le 
danger en laissant trop voir qu'on le redoute, il affectait 
dans ses conversations, surtout avec les étrangers, une 
grande sécurité, elne paraissait pas douter qu'un bon nom- 
bre de royalistes ne se séparassent de l’opposition lorsqu'ils 
seraient convaincus que le gouvernement était bien décidé 
à ne pas changer de système. 
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CHAPITRE XXXVIII 
— 1818 — 


Discussion de la lol du recrutement eL vote de celte loi, malgré la 
rive opposition du parti ultra-royaliste. 


La discussion des lois sur la presse fut suivie d’une 
autre discussion bien plus importanté encore par ses ré- 
sullats et par les mouvements auxquels elle donna lieu: 
je veux parler de celle qui précéda le voté de la Loi sur 
l'armée, présentée par le maréchal Gouvion-Saint-Cyr. 

Sous l'ancien régime, c'était au moyen d'engagements 
volontaires encouragés le plussouvent par des primes en 
argent que l'armée se recrutait habituellement. Ce mode, 
qui poussait sous les drapeaux tous les mauvais sujets 
doués de quelque énergie, c'est-à-dire, dans un certain 
sens, la lie de la population, pouvait convenir à une épo- 
que où le soldat, privé de tout espoir d'avancement, était 
condamné, éans les chances les plus heureuses, à ne pas 
dépasser le rang de sous-officier. Cependant, comme il ne 
suffisait plus, en temps de guerre, à l'entretien des grandes 
armées que les puissances s'étaient accoulumées à tenir 
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sur pied depuis le règne de Louis XIV, on y suppléait 
par le tirage au sort de la milice, auquel les roturiers 
seuls étaient soumis. Au commencement de la Révolu- 
tion, c'est encore aux enrôlemenis volontaires qu'on eut 
recours, mais il fallut bientôt, pour soutenir la lutte en- 
gagée contre l'Europe presque enliére, pour maintenir 
au complet les quatorze armées qui couvraient les fron- 
tières, chercher des ressources plus efficaces. La Con 
vention mit en réquisition tous les hommes qui, compris 
dans certaines limites d'âge, ne pouvaient pas invoquer 
le bénéfice de quelques exceptions spécifiées par la loi. 
En 1797, le Directoire, érigeant en système permanent 
ce qui avait d'abord été l'inspiration presque spontanée 
de la nécessité, fit voter par les conseils législatifs la loi 
qui établit la conscription et que l'empire maintint en- 
suite presque sans altération. Aux termes de cetie loi, 
tous les Français âgés de vingt à vingt-cinq ans étaient 
mis à la disposilion du gouvernement ; les numéros que 
leur assignait le tirage au sort indiquaient l'ordre dans 
lequel ils devaient être appelés au service, mais tous, à 
moins qu'ils n'eussent à invoquer des exceptions légales, 
pouvaient y être appelés successivement tant qu'ils n'a- 
vaient pas complété leur vingt-cinquième année, et l'on 
n'a pas oublié par quels expédients on reprenait les 
hommes même que leur âge ou la substitution d’un rem- 
plaçant chèrement payé semblait avoir libérés définitive 
ment. La conscription, à raison de l'effroyable abus qu'on 
en avait fait, était devenue tellement odieuse que, pour 
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une grande partie de la population, l'espoir de la voir 
supprimer parut compenser, en 4844, les désastres de 
l'invasion étrangère, et que les Bourbons durent surtout 
à la promesse de son abolition l'auréole de popularité qui 
les cntoura au premier moment de la Restauration. La 
Charte prononça cette abolition, en annonçant qu'une 
loi pourvoirait au recrutement de l'armée, mais, au bout 
de trois ans, celte loi n'était pas faite encore. Le gouver- 
nement royal, après la dissolution de l'armée en 4845, 
s'élait donc vu réduit à la ressource des engagements 
volontaires, et comme on n'y mettait plus le stimulant de 
la prime, ils s'étaient trouvés insuffisants pour procurer 
à la France la force militaire, bien réduite pourtant, à 
laquelle l'épuisement de ses finances et les défiances de 
l'Europe l'obligeaient alors à se borner. Les cadres de la 
garde royale étaient remplis, mais ceux des légions dé- 
partementales étaient presque vides. Au moment où le 
maréchal Saint-Cyr prit la direction du ministère de la 
guerre, douze de ces légions seulenent étaient organisées 
à deux bataillons, les autres à un seul; dans plusieurs, 
on ne comptait pas 350 soldats. 

Quant au mode d'avancement, il n'avait pu exister 
aucune règle fixe avant 1789, alors que, par droit de 
naissance, les grades d'officiers subalternes appartenaient 
A la noblesse secondaire, que les grades supérienrs 
étaient réservés aux gens de cour et que les régiments 
constituaient des espèces de propriétés transmissibles à 
prix d'argent. Dans les derniers temps, surtout, il était 
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devenu presque impossible aux roturiers et même aux 
simples gentilshommes pauvres d'érriver, quel que pôt 
être leur mérite, aux rangs élevés de l'armée. La pre- 
mière loi portée sur cetle matière importante et délicate 
fut l'œuvre de l’Assemblée constituante. Conçue, comme 
tout ce qui se faisait alors, dans un esprit de réaction 
contre les habitudes de l'ordre de choses qui venait de 
succomber, elle faisait, pour couper court aux influences 
de la faveur, une part excessive à l’anciennelé don! les 
droits furent étendus jusqu'au grade de lieuterant- 
général. IL fallut bientôt revenir sur cetle exagéretion 
qui, par une voie contraire, était tout aussi défavorable 
que l’ancienne méthode au mérite et aux services réels, 
et l'omnipotence conventionnelle, justifiée jusqu'à un 
certain point par les nécessités d'une guerre terrible, 
avail déjà anéanti de fait la loi de 1799, lorsqu'une nou- 
velle loi votée en 1795 règla qu'un tiers des grades d'offi- 
ciers, y compris celui de colonel, serait donné à l'ancien- 
neté, un second tiers à l'élection, le troisième au choix 
du gouvernement, L'annécsuivante, cette loi fut modifiée 
en ce sens que tous les officiers supérieurs furent désor- 
mais nommés au choix, en sorte que l'ancienneté et l'é- 
lection n'eurent plus part qu'aux grades de capitaine et 
aux grades inférieurs. L'élection se faisait dans la forme 
suivante : les sous-lieutenants de chaque régiment pré- 
sentaient, pour chaque vacance survenue dans leur 
grade, une liste de candidats au choix des lieutenants, 
les lieutenants, à leur tour, présentaient, pour chaque 
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lieutenance vacante, des candidats au choix des capi- 
taines, et enfin l'élection des capitaines appartenait aux 
officiers supérieurs, tonjours moyennant une liste de can 
didats dressée de la même manière. Les scrgents ct les 
caporaux étaient tous nommés par élection dans une 
forme analogue. ToutoMicier ou sous-oficier porté trois 
fois sur une liste de candidature avait droit à la première 
place vacante. Le despolisme impérial et les nécessités 
d'une guerre incessante firent bientôt tomber dans une 
désuétude presque absolue cette législation si fortement 
empreinte del’esprit républicain ; cependant, jusque dans 
les derniers temps de l'Empire, on trouve quelques 
exemples de nominations faites par l'élection. Au retour 
des Bourbons, on considéra tous ces règlements comme 
abolis par l'article de la Charte qui disait que le Roi était 
le chef suprême de l'armée, mais la prodigalité insensée 
avec laquelle les grades et les emplois furent alors accor- 
dés aux hommes les plus dépourvus de mérite et de ser- 
vices ne tarda pas à démontrer la nécessilé absolue d'élever 
de puissantes barrières contre un tel débordement. 

Deux problèmes s'offraient donc au maréchal Saint- 
Cyr : il fallait, attendu l'insufsance et les inconvénients 
du système des engagements volontaires, trouver un 
moyen de recruter l'armée par des appels forcés qui, 
cependant, ne reproduisissent pas les abus de la conscrip- 
tion; il fallait, par l'établissement d'un mode d'avan- 
cement mieux combiné que dans les législations anté- 
rieures, satisfaire aux droits légitimes de l'ancienneté en 
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lissant au gouvernement la latitude nécessaire pour 
récompenser les services el les mérites extraordinaires. 
Un troisième problème était posé par la situation finan- 
cière et politique qui, pendant longtemps encore, ne 
devait pas permettre à la France de tenir sur pied une 
armée proportionnée à son étendue, à sa population et 
aux établissements militaires des autres grands États : il 
fallait créer une réserve dans laquelle, au moment du 
danger, elle pôt trouver le supplément de forces néces- 
saire pour garantir sa sûreté. 

Voici comment le projet présenté, le 29 novembre, à la 
Chambre des députés, résolvait ces diverses questions. 
Par un artifice de rédaction dont il n'élait pas difficile de 
comprendre le but. les engagements volontaires étaient 
présentés comme constituant encore la base principale du 
recrutement de l'armée. Ils devaient pourvoir exclusive- 
ment à celui de la garde royale, de la cavalerie, de l'artil- 
lerieet du génie; mais s'ils ne suffisaient pas pour celui des 
légions dont la force totale était fixée à 450,000 hommes, 
on devait y suppléer par des appels forcés qui ne dépas- 
seraient pas 40,000 hommes par an. Ces appels auraient 
lieu au moyen d'un lirage au sort entre les jeunes gens 
âgés de vingt ans. Des conseils de révision, composés de 
fonctionnaires civils et militaires et de médecins, pro- 
nonceraient ensuite sur les cas d'exemption et sur l'ap- 
titude au service des jeunes gens atleints par le sort. 
Ceux qui obtiendraient des numéros favorables comme 
ceux qu'exempteraient les conseils de révision seraient 


Google 


En HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 

- libérés d'une manière absolue; les autres, s'ils n'aimaient 
mieux fourair un remplaçant, seraient tenus à six ans 
de servico actif ot ensuite, pendant six autres années, 
au service de ce qu'on appelait les légionnaires vétérans. 
Formant, en celte qualité, une compagnie par canton, ils 
ne pourraient être appelés à l'activité, même dans l'inté- 
rieur de leur département, à moins de circonstances 
extraordinaires. En aucun cas, ils ne pourréient être 
employés hors du territoire du royaume. Pour les faire 
sortir du département en temps de paix et de la division 
militaire en temps de guerre, une loi serait nécessaire. 
Tout fonctionnaire public, tout officier qui aurait autorisé 
desexemptions, dispenses ou exclusions autres que celles 
déterminées par la loi, ou donné arbitrairement une 
extension quelconque à la durée des engagements, des 
appels ou du service des légionnaires vétérans, en- 
courrait une amende el l'interdiction temporaire de 
toutes fonctions publiques. Nul ne pourrait être nommé 
sous-lieutenant avant l'âge de vingt ans et s'il n'avait 
servi au moins deux ans comme sous-officier ou suivi, 
pendant deux ans aussi, les cours d'une école mili- 
taire. Le tiers des sous-lieutenances de la ligne serait 
donné aux sous-ofliciers, ce qui supposait que les deux 
autres Liers appartiendraient aux élèves des Écoles. Les 
deux tiers des grades et emplois de licutenant, capitaine, 
chef de bataillon ou d'escadron et lieutenani-colonel, 
appartiendraient à l'ancienneté, et par conséquent l'autre 
tiers serait réservé au choix du Roi. Pour êtré promu à 
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un grade, il faudrait avoir servi quatre ans dans le grade 
inférieur. 11 ne pourrait être dérogé à cette règle qu'en 
lemps de guerre, pour des besoins extraordinaires ou 
pour des actions d'éclat, 

Telle était la substance du projet de loi. Il contenait 
encore un grand nombre de dispositions moins impor= 
tantes relatives aux exclusions et aux exemptions du ser- 
vice militaire, aux conditions exigées des engagés volon- 
taires et des remplaçants, à celles du réengagement des 
militaires qui, ayant accompli leur temps légal de service, 
voudraient le prolonger, à la suppression des compagnies 
départementales créées en 4845, el à des délails régle- 
mentaires. 

Le ministre déclara, dans l'exposé des molifs, que celle 
loi n'avait été inspirée par aucun sentiment de crainte 
ou d'inquiétude, qu'elle avait uniquement pour but de 
pourvoir au service des garnisons el au mainlien ue 
l'ordre dans l'état de paix, qu'elle donnait seulement les 
moyens de compléter sur les contrdles les cadres actuels 
de l'armée, les charges du trésor ne permettant de tenir 
sur pied qu'une partie du complet des légions, et qu'il 
ne s'agissait en ce moment ni d'armer et de mobiliser la 
population, ni de mettre le système militaire de la France 
en équilibre avec celui des autres puissances. Il étiblit 
qu'une nécessité sbsolue avait forcé à recourir au service 
obligé pour recruter les légions, niais que les limites et 
les conditions qu'on y avait mises ôlaient au nouveau 
mode de recrutement le caractère oppressif de l'ancienne 
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conscription. Pour justifier le maintien de l’organisation 
légionnaire, qui réunissait dans une même légion les 
jeunes gens provenant d'une même circonscription ter- 
ritoriale, il expliqua. qu'ils seraient moins tentés de dé- 
serter lorsqu'ils se trouveraient au milieu des amis et 
des compagnons de leur enfance, que les ayant pour t5- 
moins de leurs fautes et de leurs belles actions et devant 
les retrouver plus tard dans leurs foyérs, leur émulation 
en serait plus vivement excitée, que l'honneur du corps 
ajouterait ainsi sa force à celle de l’honneur national et 
que la légion serait pour les soldats ce que la famille est 
pour les citoyens, que citoyens eux-mêmes autant que 
soldats, moins propres aux conquêtes que dans l’ancienne 
organisation, mais excellents pour la défense, ils seraient 
ce qu'ils devaient être, les défenseurs du territoire et les 
gardiens de l'ordre, qu'ils passeraient sans effort, suivant 
les besoins de l'État et la situation de ses finances, des 
cadres sédenlaires dans ceux de l’activité, enfin, qu'ils 
seraient tels que les voulait un Roi qui n'avait pas besoin 
que la force suppléât à ses droits et qui mettait sa gloire 
dans la prospérité de ses peuples, son bonheur dans leur 
affection. Répondant ensuile aux objeclions que l'on 
pourrait puiser, contre l'institution des légionnaires vé- 
térans, dans ce que cetie prolongation de service aurait 
d'onéreux pour la populalion, le ministre fit voir que, 
pour former une réserve évidemment nécessaire à l'indé- 
pendance du pays, on n'avail à opter qu'entre l'extension 
des appels et une durée plus longue de service. « L'ex- 
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> tension des appels, » dit-il, « enlève à l'agriculture et 
> aux arts un plus grand nombre de bras. Elle convient 
» moins aux États où la civilisation a multiplié les pro- 
» fessions libérales; elle détourne les-jeunes gens de ces 
» professions pendant un temps qui suffit pour leur en 
» Ôter l'esprit, les mœurs et le caractère. Ce système est 
» aussi le plus favorable aux abus, et vous avez vu jus- 
» qu'où on peut les porter. Le contingent moindre di- 
> minue les chances des appels et rend les remplace- 
» ments plus faciles et moins onéreux... » Le ministre, 
continuant à développer les avantages d'une réserve de 
vétérans, s'atlacha à prouver que l'existence de celte force 
auxiliaire, peu nombreuse, mais composée de soldats 
formés au service et à la discipline, pouvait seule rendre 
possible la libération immédiate de tous les jeunes gens 
non appelés par le sort, libération qui constituait la dif- 
férence essentielle entre le nouveau mode de recrutement 
et celui que la Charte avait aboli. Il affirma que, sauf ces 
circonstances extraordinaires qui échappent à tous les 
calculs et pour lesquelles la Franc> ne trouverait pas 
moins de ressources que n'en avaient trouvé d'autres peu- 
ples, l'organisation proposée suffirait pour lui garantir 
son indépendance et sa dignité. « Il n’est plus question, » 
ajouta-t-il, « d'aller au dehors attaquer, agrandir ou dé- 
» fendro d'autres États, il ne s'agit que de garder nos 
» foyers, nos familles, notre Roi, notre patrie. » Arrivant 
enfin à ia question de l'avancement, il présenta la partie 
du projet qui la réglait comme derant avoir pour effet 
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d'assurer un des plus grands bienfaits de la Charte. N dit 
que lo choix des officiers appartenait au Roi, mais que 
le Roi avait voulu le soumejtre à des règles telles que sa 
religion füt à l'abri de touto surprise, que l'abus de la 
faveur ne pût pas détruire l'émulation, que les récom- 
penses fussent réparties comme les charges, que le soldat 
pût mesurer la carrière qu'il devait parcourir et, pour 
emprunter les paroles sorties de la bouche royale, arri- 
ver à tous les yrudes, à tous les emplois sans autreli- 
mile que ses tulents et ses services. 

Get exposé des motifs, en même temps qu'il faisait 
appel, dans une juste mesure, aux sentiments libéraux et 
patriotiques qui, depuis quelques mois, se ranimaient si 
sensiblement en France, était calculé pour ménager, chez 
l'étranger, les susceptibilités et les craintes si promptes 
à s'éveiller au moindre symptôme du réveil des forces et 
de la puissance militaire d’une nation qui, pendant plus 
de vingt ans, avait fait trembler l'Europe. 

Leprojel, accueilli avec une extrême faveur par l'opinion 
libérale, rencontra pourtant une très-vive opposition. 
Les ultra-royalistes s'indignaient des dispositions qui, en 
faisant une large parl aux droils de l'ancienneté et en exi- 
geant d'aussi longs délais pour passer d’un grade au 
grade supérieur, allaient tarir pour les classes aristocra- 
tiques la source des avancements rapides. L'ancienne 
noblesse, habituée depuis tant de siècles à les considérer 
en quelque sorte comme son patrimoine et à qui la Res- 
tauration avait paru, en fait, restituer ce privilège, voyait 


Google j 





HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 330 
presque un outrage, une spoliation nouvelle dans l'obli- 
galion qu'on imposait à ses enfants de gravir, comme les 
roturiers, les derniers échelons de la hiérarchie militaire 
avant de devenir officiers. Un homme qui, à cette époque, 
représentait moins encore les idées du régime détruit en 
1789 que celles de l'aristocratie féodale, le comte de Mont- 
losier, l'ancien constituant, dans un livre qu'il publia sur 
lamonarchie française depuis la seconde Restauration, 
se réndit l'interprète du sentiment général de sa caste en 
déclarant que la loi des élections elle-même n'avait pas 
autant blessé les classes élevées qu'un projet qui tendait 
en effet à les dégrader. Tous les intéressés n'exprimaient 
pas avec cette franchise un grief auquel l'immense ma- 
jorité des Français était loin de s'associer, mais on sc 
rejetait sur l'atteinte prétendue porte à la prérogative du 
Roi, chef suprême de l'armée aux termes mêmes de 
l Charte, ce qui signifiait, disait-on, qu'il pouvait l'or 
ganiser à son gré et de sa seule autorité. L'institution 
des légionnaires vétérans effarouchait aussi les ultra- 
royalistes, parce que cetie réserve devant, pendant les 
premières années, se composer des anciens soldats de 
l'Empire, ils croyaient voir ressusciter en elle l'arme de 
l Loire. D'un autre côté, beaucoup de généraux d'une 
grande expérience et qu'on ne pouvait soupçonner de 
subir l'influence des préjugés et desiniérèts qui agissaient 
sur les royalistes exclusifs trouvaient aussi que l'on don- 
nait trop à l'ancienneté et que l'on prolongeait trop la 
durée du service. 
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De-graves dissentiments se manifestèrent dans la com- 
mission nommée par la Chambre pour examiner le projet 
et qui se composait presque en entier d'officiers généraux 
de l'ancien et du nouveau régime, parmi lesquels figurait 
le maréchal Mortier. Après de vives discussions qui n'y 
rétablirent pas, à beaucoup près, l'unanimité, elle s'ar- 
réta à des conclusions qui, sens repousser d’une manière 
absolue les principes de la loi, en modifiaient considéra- 
blement le caractère et la portée. Le rapport fut présenté, 
le 7 janvier, par le comte d'Ambrugeac, maréchal de 
| camp, militaire instruit et intelligent, qui, pendant les 
Cent Jours, avait commandé le seul régiment resté fidèle 
jusqu’à la fin à la cause royale et à qui, depuis celte 
époque, le duc d'Angoulême portait une grande bien- 
veillance. La commission reconnaissait l'insufisance des 
enrôlements volontaires ; elle proposait même de ne pas 
restreindre aux légions, comme le faisait le projet, la 
ressource des appels forcés et de l'élendre aux armes spé- 
ciales, mais, pour rendre plus complétement impossible 
le retour des abus de la conscription, elle apportait quel- 
ques légers changements à ka forme de ces appels et elle 
introduisail dans chaque conseil de révision un membre 
du conseil général du département. Adoplant en appa= 
rence l'institution des légionnaires vétérans, elle la dé- 
naturait en réduisant de six ans à quatre la durée du 
service qui leur était imposé et en bornant ce service 
au temps de guerre. Enfin, ce qui était bien plus considé- 
rable, se fondant sur ce que la Charte réservait à la cou- 
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ronne la nomination à tous les emplois, elle retranchait 
du projet le titre relatif à l'avancement, non pas qu'elle 
désapprouvât les bases qui y étaient posées et qui l'avaient 
déjà été en partie dans une ordonnance de 1816, mais 
parce qu'élle pensait que de telles dispositions étaient du 
domainedes ordonnances royales. Elle ne conservait du 
titreainsi supprimé que l'article qui défendait de nommer 
officier quiconque n'aurait pas déjà servi pendant quatre 
ans, dont deux comme sous-officier, ou suivi pendant 
deux ans les cours des écoles militaires, et qui réserrait 
aux sous-olficiers le tiers des sous-lieutenances.. Par un 
autre amendement, elle fixait à 240,000 hommes le pied 
de paix de l'armée tout entière, tandis que le projet mi- 
nistériel déterminait seulement la force des légions. 

Vingt-trois orateurs se firent inscrire pour parler en 
faveur de la loi et un nombre égal pour la combattre. À la 
différence de ce qui avait eu lieu pour les lois relatives à 
la presse, les indépendants figuraient sur la première 
liste à côté des ministériels et des doctrinaires, et la se- 
conde élail uniquement composée de membres de la 
droite. 

La discussion commença le 44 janvier. L'opposition 
ultra-royaliste attaqua avec une extrême vivacité toutes 
les parties d'un projet qu'elle trouvait anti-constitutionnel 
et anti-monarchique. Elle invoqua la Charte qui avait 
aboli la conscription dontles appels forcés n'étaient, sui- 
vant elle, que le renouvellement sous un autre nom. Elle 
prétendit que si les enrôlements volontaires avaient paru 
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insuffisants dans le cours des deux dernières années, 

: c'était parce que l'autorité, d'encourager le jeunesse 

© à venir s'enrôler sous les drapeaux, avait paru quelque- 
fois vouloir l'en détourner. Ell signalales inconvénients 





du système légionnaire qui, réunissant dans tn même 
corps tous les hommes d'un même département, pouvait 
faire que dans un grand désastre de guerre, toule la perte 
tombât sur uue seule contrée, et qui, en temps detroubles, 
ne permettrait pas d'employer au rétablissement de l'ordre 
dans telle ou telle partie du royaume les fractions de la 
force armée qui y auraient été recrutées exclusivement. 
L'opposilion repoussa également l'établissement d'une 
réserve qui, ne pouvant être mise en aclivilé qu'en vertu 
d’une loi, n'aurait pas dépendu uniquement du pou- 
voir royal et aurait constitué une sorte d'armée par- 
lementaire, et elle laissa entendre que les éléments dont 
cette réserve devait se trouver composée à sa première 
formation lui inspiraient peu de confiance. Elle repré- 
senta que l'ancienne armée ayant été, en 4845, congé- 
diée sans condition, on n'avait pas le droil de soumettre 
à des obligations nouvelles des hommes qui avaient dû 
alors se croire complétement libérés. Le titre de l'avan- 
cement fut surtout l'objet de la réprobation absolue du 
côté droit. Pas plus que la commission, il ne voulait ad- 
mettre que la loi eûl à intervenir en pareille matière : 
l'armée, disait-il, devait être monarchiquement orga- 
aisée, il fallait qu'elle fût au Roi, et pour cela il devait 
conserver le droit de nommer libremeni à tous les grades, 
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à tous les emplois ; il ne dépendait pas de lui d'y renon- 
@œr, la prérogative royale n'étant pas la propriété person- 
relle du monarquerégnant qui était tenu de la transmettre 
intacte À ses successeurs On ajoutait que, d'ailleurs, 
l'avancement par ancienneté était de nature à donner de 
moins bons officiers que le choix déterminé par le mérite 
et que, dans les guerres de la Révolution, c'était à ce der- 
nier mode qu'on arait dû tant d'illustres capitaines sou- 
dainement sortis dès rangs. 

Ainsi parlèrent M. Josse Beauvoir, le comte de Cau- 
mont, MM. de Courtarvel, Barthe la Bastide, de Sala- 
berry, de La Bourdonnaye, de Bonald, de Villèle, Corbière, 
le président de Cardonnel. La plupart mélèrent à leur ar- 
gumentation les agressions les plus vives contre le sys- 
tme politique du cabinet, système qui, à les entendre, 
conduisait droit à une révolution nouvelle et dont cette 
bi leur paraissait lo funeste complément. M. Josse Beau- 
voir accusa les ministres de faire bafouer, ridiculiær, 
alomnier, menacer même la fidélité, de perpétuer les lois 
d'exception, de reculer sans cesse devant la discussion 
d'une loi de responsabilité, de caresser les amis de la dé- 
mocratie et, pour s'assurer une domination arbitraire, 
de jouer les destinées de la France à une espèce de bas- 
cule aussi dangereuse que puérile. M. de Salaberry pré- 
senta le projet en discussion comme inspiré par l'esprit 
ambitieux et capide de certains hommes qui, nourris à 
l'école de Bonaparte, ne voulaient pas renoncer à l'idée de 
faire flotier encore leurs drapeaux sur les capitales de 
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l'Europe, comme l'achèvement d'une conspiration dont 
le 5 septembre avait été le début, la loi électorale le se- 
cond terme de progression el qui se révélait hideusement 
dans Loutes les mesures, dans loules les erreurs succes- 
sivement adoptées comme des moyens de salut « Il ne 
» manque plus, » dit-il, « qu'une armée au génie du 
» mal, il vous la demande. C'est à l'établissement du 
» gouvernement illégitime qu'il veut apriver... sur les 
» débris du trône au pied duquel tomberait massacrée 
» la fidélité impuissante rappelée trop tard. » L'ardent 
orateur, dans le cours de sa harangue, déplora les desti- 
tutions qui frappaient les plus fidèles amis du Roi, et 
faisant allusion au vœu exprimé, sous prétexte d'écono- 
mie, pour le renvoi des troupes suisses, il parla avec en- 
wousiasme de ces scldais fidèles, naturalisés en quelque 
sorte par lesang qu'ils avaient versé depuis lani de siècles 
pour la France el pour ses rois. 

M. de Bonald dénonça les appels forcés comme la vio- 
lation de la liberté individuelle et du droit de la famille, 
comme une véritable traite des blancs puisquele père qui 
voudrait conserver son fils serait obligé de marchander la 
vie d’un remplaçantavec un autre père qui consentiraità 
vendre le sien, trañc essentiellement immoral. Cherchant, 
suivant sa coutume, dans le langage même la cause ou 
les symptômes des bus et des erreurs, il expliqua qu'au- 
trefois, lorsque les expressions étaient justes comme les 
idées, on ne donnait pas le nom d'armée aux troupes 
non réunies pour la guerre, qu'ainsi appliqué ce mot 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION sas 
appartenait à une langue de fabrique nouvelle et peu 
monarchique. Il dit encore que les armées données par 
les appels forcés étaient plus funestes que les autres à la 
liberté publique, que la force militaire d'un État devait 
avoir moins pour objet la défense extérieure que le main- 
lien de l'ordre intérieur, et que contre un grand péril, 
une invasion par exemple, on avait la ressource des le- 
vées spontanées. Dans son entraînement paradoxal, il ne 
craigait pas d'affirmer que les enrélements forcés, intro- 
duits pour la première fois en France par Charles VII, y 
avaient éteint l'esprit guerrier ! = 

M. de Villèle, dont l'esprit positif formait un contraste 
si absolu avec celui de M. de Bonald, serra de plus près 
la question, Il dit que si la défense du pays était un im- 
pôt, nul ne devait être appelé à le supporter à la décharge 
des autres citoyens et que, dans le système du projet, un 
seul homme acquittait la dette de cinquante ou de cent 
autres qui ne payaient rien du tôut. Il proposa de trans- 
former le recrutement en une contribution en argent 
dontle produit formerait un fondsavec lequel on assurerait 
à ceux qui embrasseraient volontairement la carrière mili- 
taire des primes et des pensions propres à les attirer. Il 
fit remarquer que jadis, au temps de la milice, l'enrôle- 
ment forcé ne tombait guère que sur la classe des arti- 
sans qui, manquant souvent d'ouvrage, trouvaient dans 
la carrière des armes une noble ressource, mais que le 
mode nouveau pèscrait de tout son poids sur la popula- 
tion des campagnes, la plus nombreuse, mais aussi la 
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plus utile, celle où les bras manquent toujours au travail. 
Repoussant au nom de la Charte ce qu'il considérait 
commeune forme nouvelle de la conseription, il repoussa 
aussi les dispositions relalives à l'avancement en rappe- 
lant les droits que celts même Charte atiribuait à la cou- 
ronne. « Vous cherchez, » dit-il, « des garanties dans l'in- 
stitution militaire la plus forte, la plus contraire à la 
literlé publique qui ait jamais existé. Dans quel état 
sont vos institutions civiles pour diriger l'effet de cette 
institution militaire? La famille, la commune, le can- 
109, l'arrondissement, le département, le gouvernement 
et le ministère sonils organisés? Vous êles sous la 
monarchie couslitutiunuelle, el ce sout les lois de la 
République et du despotisme qui réglent vos rapports 
de famille! Aucun motif ne peut vous porter au vote 
inconstitutionnel que l'on sollicite de vous. La réunion 
de tous les membres de cette Chambre doit s'opérer sur 
le terrain de la Charte. C'est là que nous stlendrons 
sans arrière-pensée, sans souvenirs, sans défiance tous 
ceux qui voudront s'y placer avec nous. » 

En résumé, l'opposition de droite ne voulait pas des 
appels forcés, parce qu'elle comprerait qu'obliger les ci- 
toyens à passer plusieurs années sous le drapeau, c'était 
s'obliger soi-mème à leur reconnaître des droits dont ilne 
lui convenait pas de les investir, el ellé proposait d'y sup- 
pléer par des enrôlements volontaires encouragés à prix 
d'argent; elle ne voulait pas non plus d'un système de 
réserve qui lui paraissait meaçant pour la, monarchie ; 
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enfin, etsurtout, elle repoussait d'une manière absolue le 
principe de l'avancement par ancienneté el toutes les dis- 
positions proposées pour régler l'avancement en général, 
comme contraires à la prérogative royale. 

Les défenseurs du projet, c'est-à-dire M. Allent, M. Si- 
méon, M. de Barante, commissaires du Roi, el avec eux 
les nombreux orateurs du centre et de là gauche, réunis 
pour un moment sous le même drapeau, disaient que 
l'appel forcé avaitexisté de tout temps sous des dénomi- 
nations diverses, à titre de ban, d’arrière-ban, de milice, 
qu'il était maintenant établi chez loutes les puissances, 
même en Angleterre pour le recrutement de la milice, 
que les engagements volontaires étaient évidemment 
insuffisants, qu'aux époques même où ce dernier sys- 
tème était mis en œuvre avec des procédés et des abus 
dont il faudrait bien se passer aujourd'hui, il ne fournis- 
sait guère, année commune, que 48,000 hommes, nom- 
bre très-inférieur même aux besoins de l’état de paix, 
que l'auteur de la Charte, en supprimant la conscription, 
m'avait pas entendu borner les moyens de recrutement 
aux engagements volontaires, que la Charte, en ren- 
voyant à une loi la détermination du mode de recrute 
ment, avait implicitement admis l'appel forcé, que les 
conditions dans lesquelles le projet de loi rétablissait cet 
appel le rendaient essentiellement différent de la con- 
scription républiciine el impériale, puisqu'il ne mettait 
pas la population en masse à la disposition du pouvoir, 
qu'il fixait le maximum de la levés, qu'il assurait la libé- 
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ration définitive des jeunes gens non atteints par le sort, 
et que ce système ainsi modifié donnait à l'armée un ca- 
racière national, en harmonie avec la constitution politique 
de la France. Quant aux vétérans, ils disaient que c'était 
seulement eneux qü'on pourrait trouver une réserve efi- 
cace, et que le licenciement de ces vieux soldats, en les 
rendant à la vie civile, ne les avait pas soustraits au devoir 
imposé à lous les Français de reprendre les armes lorsque 
le salut du pays était directement menacé; ils repous- 
saient, comme fondée sur d'injustes défiances, la crainte 
exprimée par plusieurs membres de la droite, que les vé- 
térans ne devinssent une sorte d'armée parlementaire, 
animée de sentiments contraires à la royauté ; quelques- 
uns même en prirent occasion de plaider chaleureusement 
la cause de l'ancienne armée. « De toutes les malveillan- 
» ces, » ditM. Beugnot, « nulle ne serait plus fâcheuse, 
» ne pénétrerait plus avant dans le cœur de la nation que 
» celle qui poursuivrait dans leur repos et dans leur ré- 
» signation les vétérans de notre armée. Naguère, leur 
» gloire n'était pas sentie, le bruit de leurs victoires loin- 
> taines n'avait point ici un retentissement patriotique. 
» 
» 
» 








Ces victoires servaient à river nos fers... mais depuis 
que le Roi est venu consoler la France par la justice et 
par la liberté, nos cœurs ont pu s'émouvoir.… pour 
ces nobles guerriers qui ont acquis au nom français 
une grandeur que les revers n'ont pu lui ôter... Ne 
voyez-vous pas que le peuple les aime? Lorsque quel- 


» 
» 
» 
> que tableau dans les palais du Roi, quelque estampe 
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au coin des rués représente, soit leurs glorieuses aven- 
tures, soit leurs héroïques misères , n'avez-vous pas vu 
la foule se presser avidement, s’attendrir à de tels sou- 
venirs?.… Et ce sont ces soldats qu'on voudrait pour- 
suivre d'une méfiance éternelle Ils sont si éminem- 
ment nationaux, ces hommes, que les blesser, ce n'est 
» pas sulementune injustice, c'est une faute. Le premier 
» devoir. de ceux qui aspirent à gouverner un pays, 
» c'est de savoir discerner ce qui l'offense ou ce qui l 
» paise, de voir où il & placé ses affections, son penchant, 
» son honneur. » Ces éloquentes paroles produisirent 
une très-forte sensation. 

Pour justifier les dispositions relatives à l'avancement, 
les partisans du projet de isaient qu’elles donnaient à 
ceux qui se dévouent au service de l'État la sécurité né- 
cessaire sur leur avenir, sécurité que ne pourraient leur 
procurer des ordonnances toujours révocables, arbi- 
trairement interprétées et si facilement éludées. Lls sjou- 
taient que le Roi avait voulu se mettre à l'abri des ma- 
nœuvres de l'intrigue, des influences de la faveur, que 
s'il s'élevait des talents distingués, si des services écla- 
tants méritaient d'être exceplés des règles générales, le 
Roi conservait tous les moyens de les récompenser, que 
la royauté, on imposant dos conditions à ses choix, no 
portait aucunement atteinte à sa prérogative et qu'elle ne 
faisait qu'appliquer à la carrière militaire les principes 
généraux posés par la Charte. En réponse aux objections 
élevées contre le système des légions formées par circons- 
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criptions territoriales, ils faisaient valoir la facilité qu'on 
y trouvait pour laisser les jeunes soldats dans leurs foyers 
jusqu'au moment où leurs services devenaient absolu- 
ment nécessaires, en formant, dens chaque département, 
un cadre d'instruction où ils recevraient les premières 
notions de leur métier ; ils alléguaient-aussi l'avantage de 
conserver entre les départements et les légions des liens 
propres à soulenir la moralité, à exciter le courage, à 
nourrir les sentiments d'honneur et de patriotisme. 

Sur ous ces points, le colé gauche était d'accord avec 
les organes et les champions du ministère, mais un grave 
dissentiment s’éleva sur uno question à laquelle on aita- 
Chait alors beaucoup plus d'importance qu'elle n'en avait 
en réalité. Aux termes du projet, le gouvernement pouvait 
lever chaque année 40,000 hommes sans qu’il eût besoin de 
s'y faire autoriser par uné loi spéciale, et celle autorisation 
n'étaitrequise que pour le cas oùil serait nécessaire d'élever 
le chiffre de ce contingent annuel. La gauche demanda 
que, même pour le simple contingent de 40,000 hommes, un 
actelégislatif fût indispenseble, en sorte que la question 
fût chaque année reportée devant les Chambres. MM. de 
Bondy, de Brigode, Bignon, de Chauvelin soutenaient 
que le recrutement étant un impôt, et le plas onéreux de 
tous, il devait, comme tout autre impôt, être voté annuel- 
lement, que c'était le seul moyen d'en prévenir l'abus et 
d'empêcher des ministres imprudents d'engager, contre le 
gré du pays, des guerres impolitiques etruineuses. Sur celte 
question, les doctrinaires étaient de l'avis de la gauche, 
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< Puisque le recrutement forcé est une charge annuelle, » 
dit M. Royer-Collard, « si la Chambre le consentait.….. à 
» perpéluité, elle sertirait du cercle dans lequel elle est 
» renfermée; en votant le recrutement forcé pour les 
» Chambres futures, elle se mettrait à leur place, elle sié- 
» gerait pour elles, elle existerait à la fois dans le présent 
» et dans l'avenir, clle aliénerait une partie du droit na- 
» lional du consentement annuel aux charÿes publiques, 
» droit sacré par lui-mème et qui est la garantie de lous 
» les autres... C'est en vain que la Chambre siége s'il 
» existe sans elle et malgré efle une armée illimitée qui a 
» échappé de ses mains, non moins indépendante que la 
» liste civile. Là où une telle armée aura été mise hors 
» de l'atteinte des pouvoirs nationaux, il n'ya plus de 
» question politique, les institutions sont un jeu, la liberté 
» n'exisle plus. » MM. Camille Jordan et Beugnot parlè- 
rent dans le même sens. Le président de la Chambre, 
M. de Serre, partageant l'avis de ses amis politiques, avait 
beancoup contribué à décider M. Royer-Collard à prendre 
la parole pour s'en faire l'interprète. 

La proposition du vote annuel fut vivement combaltue. 
M. Bourdeau ‘soutint qu'il donnerait aux Clambres le 
droit de paix et de guerre. Le sous-secrétaire d'État de la 
guerre, M. Allent, dit qu'il ne fallait pas exposer une as 
sembléeà la tentation de laisser périr chaque année un 
sixième de l'armée et de mettre ainsi en question l'exis- 
tence du peuple pour capter une dangereuse popularité. 
M. Duvergier de Hauranne, pour rassurer ceux qui s'ef- 
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frayaient à la pensée de placer l'armée en dehors du con- 
trôle parlementaire, fit l'observation que chaque année la 
discussion du budget donnerait aux Chambres l'occasion 
et la facilité d'influer sur elle d'une manière posilive, par 
des moyens plus constitutionnels et moins périlleux. La 
droite, fidèle à son système de maintenir autant que pos- 
sible la force armée dans la dépendance exclusive du Roi, 
soutint à cet égard le gouvernement contre la gauche et les 
doctrinaires. M. de Bonald, M. de Villèle, M. Corbière 
tinrent sur ce point le langage le plus monarchique. 

Je n'énumérerai pas tous les amendements de détail 
proposés, dans le cours de ces débats, par les oraleurs 
mêmes qui approuvaient les dispositions principales de la 
loi, pour en modifier ou en compléler quelques parties. 
Les uns trouvaient excessif d'accorder aux élèves des écoles 
militaires les deux tiers des sous-lieutenances et propo- 
saient, soit d'admeltro à concourir avco eux coux dos 
colliges royaux, soit de faire une plus large part aux 
sous-officiers. Un autre voulait qu'on tint compte del'an- 
cienneté, même dans la nomination des colonels et des 
officiers généraux. D'autres encore étaient d'avis de sup- 
primer la réserve des légionnaires vétérans et d'y sup- 
pléer, soit par la prolongation du temps de service, soit 
par J'appel d'un plus grand nombre de jeunes gens. Le 
général Dupont demandait que, pour compléter celte 
espèce de Charte de l'armée, comme on l'a appelée de- 
puis, on y introduisit un article portant que les officiers 
ne pourraient à l'avenir être privés de leurs grades que 
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par un jugement. M. de Chauvelin réclamait l'exclusion 
formelle de tout étranger eu ce qui concerne les enga- 
gements volontaires, et, faisant allusion aux régiments 
suisses à la solde de France, il disait qu'il appartenait aux 
Chambres de se prononcer sur l'admission d'un corps 
étranger au service de l'État, il exprimait le vœu que la 
présence dans l'armée de ces auxiliaires plus chèrement 
rétribués que les nationaux cessät d'être pour ces derniers 
un motif de découragement ; il s'afiligeait de voir oublier, 
dans un projet d'organisation de la force publique, cette 
garde nalionale si nécessaire au maintien de l'ordre, aux 
garanties de la liberté et même à la défense du territoire, 
mais qui, régie par une multitude de décrets contradic- 
bires et ne se soutenant que par l'infatigable zèle des 
citoyens, attendait qu'en lui donnant une existence légale 
on mit fin à celte situation exceptionnelle et précaire; il 
signalait comme une lacune l'absence d'une stipulalion 
qui réglét le sort des officiers en nen-activité, ces fonda- 
teurs du capital de gloire dont s'énorgueillissait la 
France, gémissant encore sous un régime de préventions 
el de mesures d'exception qui ne Les contristait pas seuls ; 
il trouvait aussi à redire à ce que le projet ne statuait rien 
sur le Code pénal de l’armée, sur la solde, sur le taux des 
retraites; il dénonçait les dernicrs règlements donnés aux 
écoles militaires comme tendant à former une caste étran- 
gère parson éducation aux mœurs etaux habitudes civiles, 
etil présentait, comme unique moyen d'assurer la complète 
et sincère exécution de la loi, la création d' 
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poliliques assorties au régime représentauif, surtout le 
rélablissement de ces administrations collectives émanant 
du peuple par la voie de l'élection, connaissant mieux 
ses besoins que les autorités qui les avaient remplacées, 
et propres à pacifier, à moins de frais el avec moins de 
rigueur, toutes les résistances. 

A l'exemple de M. de Chauvelin, M. Bignon ft, du 
projet même auquel il donnail son approbation, le textè 
de déclamations amères et exagérées contre les abus qu'il 
était destiné à réprimer ou à atténuer. Il dit que le tort 
irremédiable de ce projet, c'était d'être trop tardif, d'ar- 
river après la con sommation d'un mal énorme, que si la 
loi eût existé plus tt, elle eût empêché de prodiguer les 
grades à une jeunesse assurément très-brave, mais qui 
t’avait vu que sur les bords de la Seine la fumée d'un 
camp ennemi, tandis qu'on laissait dans une pénible 
inaction lant de vieux guerriers, longtemps vainqueurs de 
l'Europe entière, dont la présence sous le drapeau eût com- 
pensé la faiblesse numérique des bataillons ; il fit remar- 
quer comme une contradiction singulière que ceux mêries 
qui combattaient le principe de l'avancement par ancien- 
nelé n'avaient rien trouvé à dire à l'application qu'on en 
faisait depuis quatre aus jusque dans les grades les plus 
élevés en accordant ses bénéfices les plus illimit 
d'hommes qui, après s'être reposés pendant vingt-cinq ans 
et plus, s'étaient un beau jour couchés lientenants ou ra- 
bitaines pour se réveiller officiers-généraux; il insista for- 
tement sur le danger de laisser la vieille armée en dehors 
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de l'ordre existant, sur l'urgence d'effacer des distinctions 
déplorables, de fondre les nuances, d'étouffer d'injustes 
défiances, de réunir ce qui, jusqu'à ce jour, n'avait 616 que 
trop sépars ; il parla d'union et d'oubli, seuls moyens de 
guérir les plaies d'un État agité par de si longs orages. 
Ces paroles de conciliation eussent produit plus d'effet si 
celui qui demandait ainsi qu'on oubliât les torts de la 
Révolution et des Cent Jours se fût montré lui-même plus 





disposé à oublier ceux de La réaction royaliste. 
Nul, parmi les orateurs de la gauche, ne fit une plus 
royalistes que M. Caurvoisier, mi- 





rude guerre aux ultra 
nistiriel zélé, royaliste sincère, mais dont, à celle époque, 
une haine profonde pour les hommes de 4845 était le sen— 
liment dominant. Il accusa l'opposition de droite d' 





re 
la source de tous les dangers de l'État, de ne faire la guerre 
au ministère que parce qu'il refusail de s'associer à ses 
complots ambiticux et qu'il ne voulait pas lui livrer l'ar- 
mée conne il Ini avait malheureusement livré, depuis 
1845, l'administration civile. I dit que le gouvernement 
qu'elle osait menacer n'avait qu'à vouloir pour la dissiper 
d'un souflle. Répondant à M. de Ville qui avail déclaré 
que son parti attendrait sur le terrain de la Charte ceux 
qui voudraient s'y réunir à lui, « il faut s'entendre, » sé- 
cria-t-il; « la Charteexiste depuis quatre ans, el cetespace, 
» l'ordonnance du 5 septembre le divise. Sur quel terrain 
» veut-on nous placer? Est-ce sur celui de 4815 ? Nous 
» ne voulons pas décimer la France ni diviser en catéso- 
» ries notre nation. Est-cesur celui de 1816 ? On regrelte 
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» donc que 86 boules noires n'aient pu suffire pour plon- 
» ger l'État dans le désordre en rejetant tout un bud- 
» get?.. Accuser, insulter, entraver le gouvernement 
» sans relâche, ce n’est pas là l'esprit de la Charte, nous 
» ne consentirons jamais à nous rallier sur ce terrain. On 
» brûle de zèlepour la prérogative royale! En avons-nous 
» violé l'initiative? On préconise la fixité! Est-ce nous 
» qui, l'an dernier, nous obstinions à déscrganiser, à 
» détruire sous prétexte d'amender la loi des finances, 
» qui, en 4815, avons désorganisé, pour nous et les 
» nôtres, l'armée, l'administration et les tribunaux ? On 
» ose parler de destitutions, de dénonciations et d’es- 
» pionnagel De quelle source sont sortis ces divers 
» fléaux?.… » Ë 

La discussion générale, qui durait depuis douze jours, 
ayant été fermée le 26 janvier, le ministre de la guerre 
prit enfin la parole. Dans un discours plein de faits et de 
science etanimé par une haute raison politique, il réfuta 
toutes les attaques dont le projet de loi avait été l'objet. 
Il dit que la Charte, en abolissant la conscriplion, n'avait 
sans doute pas interdit au Roi de France d'avoir une ar- 
mée ni aux députés de la France de donner en son nom 
une armée au Roi, que la conscription n'était qu'une 
forme de recrutement, que c'était celte forme qu'on avait 
entendu supprimer, mais non pas le recrutement lui- 
même, qu'après tout, la milice de l'ancien régime était la 
conscription sans l'égalité et que, par conséquent, ceux 
qui réclamaient la milice au lieu du mode proposé par le 
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gouvernement demandaient, en effet, la conscriplion 
avec les priviléges, avec l'arbitraire. Comme les oppo- 
sants, pour expliquer l'insuffisance des enrélements vo- 
lontaires, reprochaient au gouvernement de s'être refusé 
à les encourager par des primes péuniaires, il rappela 
les abus de toute espèce, les violences, les fraudes crimi- 
nelles auxquelles avait jadis donné lieu ce déplorable 
système. « Grâce à Dieu, » dit-il, « nous ne serons plus 
» obligés, pour remplir les rangs de l'armée, de séduire 
» la jeunesse et de provoquer une heure d'égarement; la 
» patrie, au lieu de marchander avec ses enfants le 
» prix de leur vie, accueillera avec reconnaissance ceux 
» qui voudront le lui consacrer. » Arrivant à la question 
du vote annuel, il s'attacha à établir qu'un grand État 
continental, entouré de puissants voisins, ne pouvait être 
soumis à des conditions politiques qui rendraient l'exis- 
tence de son armée incertaine et précaire, qu'une armée 
était pour lui une première garantie extérieure qu'on ne 
pouvait ni remplacer, ni suspendre, que, dans un État 
semblable, la Constitution ne devait pas reposer sur un 
sentiment de défiance à l'égard de l'armée puisqu'il n'é- 
tait pas possible de se passer d'elle, que la force et la di- 
gnité de la couronne, la pureté des lois, l'indépendance 
de la nation, son importance politique, tout réclamait 
d'abord une armés permanente, que c'était la condition 
absolue de l'existence nationale et monarchique du pays, 
que le principe du vote annuel tendait à placer dans les 
Chambres la partie même du gouvernement qui, par 
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l'esprit de la Charte et par la situation de la France, de- 
ait rester toute royale, que vainement la Charte aurait 
réservé au Roi le commandement et la disposition des 
forecs de terre et de mer si, l'état militaire étant chaque 
année mis en queslion, la prérogative royale devait se 
trouver désarmée. Pour calmer les alarmes de ceux qui 
représentaient que l'appel annuel de 40,000 hommes con- 
courant avec les résullals éventuels des enrôlements vo- 
lontaires, on ignorait quelle devait en être la somme 
totale et on formait une armée inconnue dont la force 
mettrait peut-être en péril les inslitutions el les lois, le 
ministre admil que l'on pouvait, comme le proposait la 
commission, fixer par la loi la force numérique de l'ar- 
mée sur le pied de paix. Pour justifier les dispositions 
relatives à l'armée de rèserve, il établit que celte réserve 
devait remplir deux conditions, celle de n'être ni un 
danger pour la liberté, ni un fardeau pour le trésor aussi 
longtemps qu'elle ne serait pas indispensable à la sûreté 
de l'État, et celle d'offrir une ressource suffisante et as- 
surée dès que son emploi deviendrait nécessaire, qu'il 
fallait qu'elle pût dormir tranquillement au sein de le 
patrie et se réveiller tout à coup à sa voix, el que le pro- 
jet satisfaisait à ces deux conditions. 1l combat l'amen- 
dement de la commission qui, en réduisant de six ans à 
quatre ans la durée du service des légionraires vétérans, 
aurait trop affaibli les moyens de recruter celte milice. 
« Des craintes mal déguisées, » dit-il enfin, « .…. ont 
» porté quelques orateurs à repousser l'institution de 
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» ces vélérans, non à cause de l'institulion en elle-même, 
» mais à cause des hommes qui seront appelés les pre- 
» miers à y prendre place. Messieurs, la franchise est ici 
» un devoir, car la question que nous agitons… est une 
» question nationale... Il s'agit de savoir s'il existe parmi 
> nous deux armées, deux nations dont l'une sera frap- 
» pée d'anathème et regardée comme incapable de ser- 
» vir le Roi et la France... 11 s'agit de savoir si nous 
» appellerons encore à la défense de la patrie les soldats 
» qui ont fait sa gloire ou si nous les déclarerons à ja- 
» mais dangereux pour son repos. Ce dernier arrêt serait 
» rigoureux, car ces soldals étaient admirables au jour 
» du combat; unc ardeur infaligable les animait, une 





» patience héroïque les soutenait; jamais ils n'ont cessé 
» de croire qu'ils sacrifiaient leur vie à l'honneur de la 
» France, et quand ils ont quitlé leurs drapeaux, ils 
» avaient encore à lui offrir d'immenses lrésors de force 
» et de bravoure. Faut-il que la France renonce à les leur 
» demander? Faut-il que, dans ses adversités, elle cesse 
> de s'enorgueillir de ces hommes que l'Europe n'a cessé 
» d'admirer? Non, Messieurs, je ne puis le croire; 
» notre salut ne réside point dans l'oubli de tant de ser- 
» vices, dans la méfiance de tant de courage, dans l'a- 
» bandon d’un boulevard si sûr. Les empires ne se fon- 
» dent pas sur la méfiance; le Roi le sait, le Roi ne veut 
» pas qu'il exisleen France une seule force nalionale qui 
» ne lui appartienne, un seul sentiment généreux dont 
» il ne fasse la conquête. Nos soldats on beaucoup ex- 
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» pi, car ils ont beaucoup souffert; qui donc s'obstine- 
» rail à les repousser encore? » 

Ce discours, que le maréchal avait lu avec assez d'art 
pour lui donner tout l'effet d’une improvisation, avait été 
entendu avec une faveur marquée par la grande majorité 
de la Chambre. Les dernières paroles que je viens de rap- 
porter produisirent dans l'assemblée un des plus vifs 
mouvements dont l'histoire parlementaire ait gardé le 
souvenir. Il y avait quelque chose de touchant à voir la 
glorieuse armée qui expiait si rudement depuis trois ans 
le fatal égarement des Cent Jours défendue ainsi par un 
ministre du Roi, par un guerrier qui, associé à tous ses 
hauts faits, était resté étranger à ses fautes. Des acclama- 
tions éclatèrent sur les bancs de la gauche et des centres. 
Les tribunes y répondirent à plusieurs reprises par de 
bruyants applaudissements. Tout le monde était debout. 
Tel était l'entraînement général que le président lui- 
même essaya à peine de réprimer ces manifestations dés- 
ordonnées. Au dehors de l'enceinte législative, l'impres- 
sion ne fut pas moins vive. Le lendemain était le jour de 
la réception hebdomadaire au ministère de la guerre : le 
maréchal Suchet, le général Rapp et d'autres officiers 
généraux qu'on ne voyait plus chez les ministres de- 
puis 1845, y vinrent cette fois pour remercier et féliciter 
leur ancien compagnon d'armes. La presse libérale célé- 
bra avec enthousiasme le noble langage du ministre de la 
guerre. On ne savait pas alors que ce discours tant ap- 
plaudi élait l'œuvre de M. Guizot, subslituée à un projet 
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qu'avait préparé le maréchal et qui, communiqué la veille 
au conscil des ministres, avait été jugé compromeltant à 
raison de la situation délicate où l'on était alors par rap- 
port aux étrangers. Le garde des sceaux avait légèrement 
retouché le travail du jeune doctrinairé pour en atténuer 
quelques hardiesses. Ce fut là le premier des triomphes 
oratoires de M. Guizot, et non pas un des moins éclatants. 

Neuf séances furent encore consacrées à la discussion 
des articles du projet. On y vit se reproduire, avec non 
moins de vivacité, tous les amendements, toutes les ob- 
jections, toutes les réponses déjà présentés dans la discus- 
sion générale. Quinze ou vingt membres de la droite 
seulement se levèrent contre le principe des appels 
forcés. Conformément à l'avis de la commission, on dé- 
cida que ce mode de recrutement serait applicable à ous 
les corps de l'armée, et non pas, comme le disait le pro- 
jet, aux légions-seules. Le projet, en fixant à 150,000 
hommes le complet de paix des légions, gardait le silence 
sur celui de l'armée entière ; la Chambre, sur la proposi- 
tion de la commission à laquelle le ministre s'était rallié, 
l'établit à 240,000 hommes. M. Beugnot proposa d'inter- 
dire aux mineurs de s'engager sans le consentement de 
leurs pères ou de leurs tuteurs ; cet amendement fut re- 
jeté à la majorité de 430 voix contre 92, par le concours 
principalement du côlé droit, si empressé pourlant d'or- 
divaire à réclamer, à étendre les droils de la famille etde 
l'autorité paternelle. Une forte majorité refusa, malgré 
ce même coté droit, d'encourager par des primes pécu- 
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niaires les engagements volontaires. Le vote annuel, 
compromis par les arguments démocratiques quefit valoir 
en sa faveur un membre de la gauche, M. Caumartin, ne 
réunit que 12 ou 45 voix. La droite demanda, sans plus de 
sucrès, que le Lirage au sort eût lieu par billes blancs 
et noirs, comme au temps de la milice, el non per numé- 
ros, comme au lemps de la conscription, et que lous Les 
fils aînés fussent exemptés de droit el non pas seulement, 
ainsi que le portait le projet, les fils atnés de veuves. Ce 
dernier amendement, combattu comme devant enlever un 
trop grand nombre d'hommes au service de l'État et 
orme favorable à l'esprit d'aristocratie, ne fut cependant 
écarté qu'à la majorité de 425 voix contre 400. Une majo- 
rité plus faible encore, 421 contre 404, repoussa un privi- 
lége analogue réclamé pour les fils uniques. La Chambre 
ne voulut pas consentir, non plus, à ce que ceux qui se- 
raient Lombés au sort pussent se dispenser du service en 
payant une somine d'argent au lieu de fournir un rempla- 
çant; à peine huit ou dix "membres appnyérent-ils cette 
proposition d’un député de l'extrême droite. L'exemption 
accordée par le projet aux jeunes gers régulièrement auto- 
risés à continuer leurs études ecclésiastiques, c'est-à-dire 
aux séminarisles, fut déclarée applicable aux divers cultes 
salariés par l'État. Celle qui protégeait les élèves des écoles 
polytechnique et normale et autres membres de l'instruc- 
tion publique fut étendue aux frères des écoles chrétiennes 
et aux élèves des langues orientales. La proposition 
d'autoriser les cantons à fournir leurs contingents par 
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les moyens qu'ils jugeraient à propos ne fut rejetée 
qu'après de longs débats, mais à une forte majorité; 
le garde des sceaux avait très-bien expliqué qu’elle 
dénaturait le principe de la loi. Malgré l'opposition du 
sous-secrétaire d'État de la guerre, la commission fit 
reculer jusqu'à trente-cinq ans pour les anciens mili- 
laires la limite de l'âge où ils pourraient se présenter 
somme remplaçants, limite établie à trente ans pour les 
autres citoyens. Sur la question de laréserve, les idées de 
la commission triomphèrent en partie, les légiennaires 
vélérans furent dispensés de tout service en temps de 





prix; muis, après des débats fort animés auxquels le mi- 
aistre de l'intéri 
jorité considérable mainlint à six années la durée de 
leur service éventuel que la coinmission voulait réduire 
à quatre. Le ministère obtint un succès plus complet en 
ce qui concernai! la question capitale de l'avancement, 
sur laquelle il avait à lutter contre la commission et con- 
re le côté droit. Les orateurs les plus éminents des divers 
côtés de la Chambre monlèrent successirement à la tri- 
bune pour attaquer et défendre des dispositions qui 
étaient peut-être bs plus importantes de la loi. Le ministre 
de l'intérieur, le garde des sceaux, le ministre de la police 





ar prit une part très-eficace, une ma- 


prêtérent au ministre de la guerre l'appui de leur parole. 
Le terrain fut disputé pied à pied. M. de Villèle, en dé- 
sespoir de cause, demanda sans pouvoir l'obtenir que les 
règles de l'avancement fussent l'objet d’une loi séparée, 
distincte de la loi générale sur l'armée. M. Royer-Collard, 
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ne trouvant pas méme dans le projet des garanties suffi - 
santes pour l'égalité, fitremarquer que l'article qui réser- 
ait aux élèves des écoles militaires les deux tiers des em- 
plois de sous-lieutenant pouvait avoir pour résultat d'en 
faire l'apanage d'une classe particulière, et qu'il serait à 
propos, pour prévenir cet inconvénient, de faire dépendre 
l'admission dans ces écoles d'un concours public ouvert à 
tous les jeunes Français de seize à dix-huit ans. Celte 
proposition fut appuyée pay le général Dupont, mais la 
Chambre ne crut pas devoir y donner suite. Le 5 février, 
enfin, l'ensemble de la loi fut voté à la majorité de 447 
voix contre 92. Quelques membres du centre droit avaient 
uni leurs votes à œux de la droite, tandis que la gauche 
et les doctrinaires avaient voté aver la masse du parti 
ministériel pour une loi qui, si elle n’était pas, de tout 
point, conforme à leurs vœux, leur donnait de grands 
motifs de satisfaction. 

Quatre jours après, le 9 février, le ministre de la guerre 
présenta le projet à la Chambre des pairs en déclarant que 
le Roi acceptait tous les amendements de la Chambre des 
députés. La lutte, cependant, n'élaït pas terminée, à beau- 
coup près. On savait même que, dans la Chambre haute, 
l'opposition avait plus de chances de succès qu’elle n'en 
avait rencontré au sein de l'assemblée élective. Les cour- 
tisans, les aristocrates qui formaient une portion si con 
sidérable de la pairie allaient, en effet, trouver en cette 
occasion des auiliaires inaccoutumés dans un bon 
nombre de généraux dont l'esprit roulinier, façonné par 
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le régime impérial aux habitudes du despotisme, était 
peu fait pour comprendre les vucs larges et généreuses du 
maréchal Saint-Cyr et voyait autant d'atteintes à la disci- 
pline dans les garanties offertes contre l'arbitraire. Ces 
généraux ne dissimulaient pas la défiance que leur inspi- 
rait le projet ministériel, et comme la classe dont plu- 
sieurs d'entre eux étaient sortis, la cause qu'ils avaient 
servie si longtemps, semblaient les mettre à l'abri du 
soupçon de pencher vers les préjugés de l'ancien régime, 
les ultra-royalistes se prévalaient de leur assentiment 
pour en tirer la conclusion que cette fois, au moiris, dans 
la résistance qu'ils faisaient au gouvernement, ils étaient 
d'accord avec l'expérience d'une grande partie des 
hommes qui devaient à la Révolution leur illustration 
et leur fortune. M. de Talleyrand, décidé d'avance à 
trouver mauvais tout ce qui venait du ministère, allait de 
salon en salon dire que, si la loi était votée, le président 
des États-Unis serait plus puissant que le Roi. Les mi- 
nistres étrangers ne dissimulaient pus leur méconten- 
tement d'un projet qui leur paraissait le signal du réveil 
de l'esprit militaire en France. Le duc de Wellington 
disait hautement que la Chambre des pairs devait le 
rejeter, 

Un tel concert était de nature à faire impression sur 
les esprits indécis et même à ébranler plusieurs de ceux qui 
avaient été d'abord favorables à la loi. Quelque hésitation 
commençait à se manifester. Le parli ultra-royaliste, qui 
croyait très-sincèrement la monarchie menacée par le 
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projet du ministre de la guerre, se prit à espérer qu'à 
l'aide de ces renforts inattendus il parviendrait à Le faire 
échouer et à renverser ou lout au moins à modifier le ca- 
binet qui l'avait présenté. Déjà, pendant la discussion 
qui avait si longtemps occupé li Chaibre des députés, 
Monsieur, cédant aux excitalions de ses conseillers habi- 
tuels, s'était décidé à une démarche grave et insolite dont 
on attendait un grand effet. Le 23 janvier, il avait écrit 
au Roi une lettre rédigée sans doute par M. de Vitrolles, 
mais dont il avait corrigé la minute, et dans laquelle, 
prenant pour texte la loi en question, il dénonçait le 
tême politique suivi par lé ministère, la prétendue prrsé- 
eulion dirigée contre les amis du Hoi et de la royauté, le 
mépris hautement proclamé des institutions monar- 
chiques, la faveur accordée par les dépositaires du 
pouvoir aux doctrines subversives de l'ordre social, à 
ces idées qui lendaient tout à la fois à la démocratie 
et au despotisme, la protection qui cn couvrait les pro- 
pagateurs, le scandale de tant de pamphiets, de jour- 
naux, de pièces de théâtre conçus dans l'esprit de la 
Révolution, le triomphe des révolutionnaires enhardis 
par les concessions de la faiblesse et dé l'imprévoyance, 
et l'agitation générale qui en résultait. L'erreur des mi- 
tistrés venait, suivant Monsieur, de ce qu'ils avaient 
confondu les effets de la Révolution avec ses causes mo- 
rales, de ce qu'ils avaient conclu, de la sanction donnée 
par le Charte à ses intérêts matériels, qu'il convenait, 
qu'il était nécessaire de ménager respectueusement ses 
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principes. Les ennemis naturels du trêne étaient devenus 
les plus ardents soutiens de la politique ministérielle, 
landis que les amis les plus zélés de la royauté s'élaient 
vu forcés à la combattre. L'ordonnance du 5 septembre, 
la loi des élections, la loi du recrutement enfin avaient 
creusé autour du trône un abime immense, Déjà, on 
jetait le masque dont on s'élait d'abord couvert, on fer- 
mait les yeux sur les cons; ait de désar- 
mer les Vendéens, on destituait les ofliciers fidèles. En 





présence de tant de dangers, Monsieur croyait devoir 
rompre le silence où il sélait jusqu'alors renfermé. 11 
était urgent d'arrêter le progrès des doctrines révolution 
faires sans manquer en aucune façon aux promesses 
failes et aux engagements pris. Le bien ne pouvait-il 
donc se faire que par un ministère usé dans l'opinion ? 
out au contraire, les ministres étaient l'obstacle prin- 
cipal qui empêchait de l'accomplir. Deux d'entre eux, 
cependant, conservaient une part honorable dans l'estime 
publique. « Vos fidèles sujets, » disait Monsieur, « ont 
# pu génir sur les mesures auxquelles les ministres des 
+ affaires étrangères et de l'intérieur se sont laissé en- 
+ traîner, mais ils rendent justice à leurs sentiments de 
» loyauté et de dévouement. Ils les verront avec plai 
> rester au limon dés affaires, mais le salut de l'État exige 





» l'éloignement de leurs collègues. » 

Ce langage était catégorique. Le côlë droit consentalt 
à tolérer la présence dans le cabinet de MM. de Ri- 
chelieu et Lainé, imais il exigeait absolument le renvoi 
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de MM. Decazes, Pasquier, Corvette, Molé et Gouvion 
Saint-Cyr. Cependant, dans un entretien que le Roi vou- 
lut avoir avec son frère après avoir reçu sa lettre, Mon- 
sieur fit une concession importante aux sentiments per- 
sonnels du monarque : il consentit à placer M. Decazes 
au nombre des ministres qu'on pouvait ne pas éloigner 
parce que leurs intentions valaient mieux que leurs actes. 
Il déclara, d’ailleurs, quesi le Roi conservait le ministère 
tel qu'il existait en ce moment, il se croirait obligé en 
conscience, pour obéir à un devoir impérieux, de faire 
connaître publiquement sa façon de penser et de se reti- 
rer d'abord à Fontainebleau, puis peut-être en Espagne. 
«Non, mon frère, » lui répondit Louis XVIII, « vous 
» n'imiterez pas le misérable frère de Louis XILL. » 

Le Roi, n'ayant pu réussir à le ramener, jugea néces- 
saire de réfuter par écrit une leltre qui était une espèce 
de manifeste. Dans celte réponse, datée du 29 janvier, il 
commença par exprimer le sentiment douloureux que lui 
avait inspiré cette communication où sa politique était si 
étrangement méconnue. Il expliqua que le système qu'il 
avait adopté élait fondé sur cetle maxime, qu'il ne fallait 
pas être le Roi de deux peuples différents. 11 s'était ef- 
forcé de faire qu'ils n'en fissent plus qu'un. L'entreprise 
offrait, sans doute, de grandes dificultés; à son âge il ne 
se flattait pas de la mener complétement à lorme, mais 
toute autre eût conduit à la guerre civile. En marchant 
dans la voie qu'il s'était tracée, on ne pouvait espérer de 
plaire à tout le monde; Henri IV, à qui il ne prétendait 
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assurément pas se comparer, n'avait recueilli que des 
amertumes pour récompense d'une pareille entreprise; il 
s'était vu sans cesse accusé d'ingratitude par ses anciens 
amis, de fausselé par ses ennemis. À toutes ces accusa- 
tions, il répondait qu'on le regretterait quand il n'y serait 
plus. « Je n'ose en dire autant, » ajoutait Louis XVIIL 
Discutant ensuite les reproches adressés à son minislère, 
C'est-à-dire, comme il le remarquait, à son gouvernement, 
à lui-même, il repoussait hautement celui de caresser les 
iutérêts moraux de la Révolution et rappelait les pour- 
suites dirigées contro les écrits où étaient professées de 
dangereuses doctrines. Il disait que, malgré ces pour- 
suites, la presse élait restée vraimen: libre et que les lois 
d'exception avaient été votées légalement, constitution- 
nellement, Il affirmait que si les jacobins commençaient 
en effet à relever la Léle, c'était grâce aux encourage- 
ments qu'ils puisaient dans leurs alliances monstrueuses 
avec un certain parti dont les membres avaient sans doute 
de bonnes intentions, mais ne savaient pas où leurs me- 
neurs les conduisaient. Il soutenait que le gouvernement 
n'avait ni donné des garanties, ni fait des concessions 
au parti révolutionnaire. Il présentait le 5 septembre 
comme la conséquence de la conduite d'une Chambre sur 
laquelle il avait d'abord fondé de grandes espérances, 
mais qui ne lui avait témoigné ni confiance ni respect. 
qui, dans la discussion de l’amnistie, s'était laissé en- 
traîner par une saillie oratoire insultante pour la ma- 
jesté royale et qui, ensuite, avait marché d’empiétements 
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en empiétements sur la prérogative. Quant à la prétendue 
persécution des fonctionnaires royalistes, le Roi la niait 
absolument : suivant lui, toutes les destitutions avaient 
été indispensables et les successeurs donnés à ceux qu'il 
avait fallu éloigner étaient animés d'un royalisme non 
équivoque. La loi des élections, tant accusée, aurait été 
meilleure si l'opposition de droite n'avait pas contribué 
à faire passer un article qui paralysait l'action du gou- 
vernement (apparemment celni qui remettait aux callé- 
ges électoraux la nomination de leurs bureaux au lieu 
d'encharger l'administration). Et, après tout, les élec- 
tions faites en vertu de cette loi avaient-elles donc été si 
mauvaises dans leur ensemble? I}-y avait eu des choix re- 
grellables, mais en Anglelerre même on en voyait de sem- 
blables. À Lyon, on avait pu reconnaître que le gouver- 
nement, forcé d'opler entre des amis trop ardents et des 
candidats suspecls, préférait les premiers. La loi des élec- 
tions avait des défauts, sans doute, mais la manière dont 
on yremédierait mettrait au grand jour la pureté des in- 
tentions du ministère. Quant à la loi du recrutement, le 
mode d'avancement qu'ello établissait était nécessaire 
depuis que tout homme prenant le mousquet pouvait as- 
pirer, non plus comme jadis, à entrer un jour en qualité 
de soldat dans quelque corps privilégié, mais à obtenir 
un bâton de maréchal. C'était là un état de choses qu'on 
ne pouvait penser à modifier sans s'exposer à de grands 
dangers, et le projet de loi contre lequel s'élevaient tant 
de clameurs rendait pourtant à la prérogative royale une 
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grande partie de ce qu'on lui avait enlevé en 4794. En 
définitive, le Roi se refusait également à changer son 
système et son ministère dont les membres, quoi qu'oti 
pût dire, étaient parfaitement unis et ne se sépareraient 
pas. À la menace faite par son frère, de faire connattre 
publiquement son opposition, il répondit que Monsieur 
devait sans doute donner son avis au Roi avec force et 
franchise, mais que rien ne lui imposait le devoir d'aller 
plüs loin, que la couronne était, il est vrai, l'héritage de 
tous les princes de la dynastie régnante, mais que le Roi 
seul la portait, qu'il avait le droit de dire comme-Nelson 
mourant : « Tant que je vis, il n'y 4 que moi qui com- 
mande ici, » que la voie où l'on poussait Monsieur était 
bien périlleuce et qu'il ne tatderait pas & s'en aporcovoir 
lorsqu'il se trouverait appelé à régner. 

Monsieur parut touché de cetie lettre, et pour le mo- 
ment, au moins ostensiblement, il ne poussa pas plus 
loin son opposition. Un peu plus tard même, il sembla 
se rapprocher de M. Decuzes; mais ce prince cachait, 
sous des formes douces et gracieuses, une àbatination 
d'esprit qui devait le maintenir jusqu’à Ja fa dans l'ordre 
d'idées auquel il s'étalt attaché dès sa jeunesse. 

La lettre de Louis XVIIL, écrite avec tant de raison, de 
fermeté et de dignité, étail son œuvre personnelle, et pour 
mieux attester qu'elle exprimait réellement sa pensée, il 
n'avait votlu en parler k personne, pas même à M. Decazes, 
avaut d'en avoir arrêté la rédaction. Ceite conduite élait 
d'autant plus méritoire qu'au fond du cœur lé Hoi t'était 
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pas pleinement convaincu que la loi en discussion ne 
portât pas atteinte, dans quelques-unes de ses parties, 
aux droits de la couronne. Les arguments de l'opposition 
avaient touché en lui une corde toujours facile à faire 
vibrer, même chez les princes les plus modérés : il avoua 
à M. Decazes qu'au fond du cœur il se repentait d'avoir 
consenti aux règles fixées pour l'avancement, non pas 
qu'il les désapprouvât en elles-mêmes, tout au contraire 
il en reconnaissait l'indispensable nécessité, mais il pen- 
sait que, sauf la condition d’avoir été sous-officier ou 
élève des écoles pour devenir officier, ces règles ne de- 
vaient pas être posées par la loi, qu'elles étaient du do- 
maine de l'ordonnance, et qu’établies par ordonnance, 
c’est-à-dire par la seule volonté royale, elles auraient été 
accueillies avec plus de reconnaissance par les intéressés. 
Louis XVIII eut soin, d'ailleurs, de borner à son ministre 
favori une confidence dont la divulgation eût gravement 
compromis le succès de la loi, et il employa même toute 
son influence à combattre les préventions défavorables 
qu’elle rencontrait parmi les courtisans membres de la 
Chambre des pairs. 

Le duc de Richelieu, comme le Roi et bien plus que le 
Roi, s'était laissé ébranler par les raisonnements de l'op- 
position. I1 comprenait pourtant l'impossibilité de reculer 
et d'abandonner le ministre de la guerre après avoir 
laissé arriver les choses au point où elles en étaient ve- 
nues, mais il lui savait mauvais gré d'avoir engagé le 
cabinet dans une telle affaire, et il ne cachait pas assez 


Google 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. sm 
la mauvaise humeur qu'il en éprouvait. C'était aussi le 
sentiment de M. Lainé, M. Molé était dans des disposi- 
tions analogues. En causant avec ses collègues, il avait 
soin de rappeler qu'il n'avait pas assisté à la séance du, 
conseil dans laquelle le projet avait élé adoplé ; il ajou- 
tait qu'il venait de le lire pour la première fois avec atien- 
tion et qu'il le trouvait aussi anti-national qu'anti-mo- 
narchique, ce qui ne l'empêchait pas de penser qu'il fal- 
lait le soutenir. M. Decazes seul, dans le ministère, 
appuyait vivement et cordialement le maréchal. Ce der- 
nier ne dissimulail pas son mécontentement de l'attitude 
dn dne de Richelieu. M. Pasquier, avec son bon sens 





ordinaire, s'interposait pour concilier les esprits. 

On attendait impatiemment le rapport dela commission 
que la Chambre des pairs avait chargée d'examiner le 
projet de loi. Cette commission, composée des maréchaux 
Victor et Macdonald, de M. Dessoles, de M. de La Tour- 
Meubourg, généraux distingués de l'Empire, et de l'an- 
cien ministre de la marine, M. Dubouchage, avait choisi 
le maréchal Macdonald pour son organe. Le 24 février, 
il présenta son rapport à la Chambre. La commission 
adoptait à l'unanimité l'ensemble du projet, non pas que, 
suivant elle, il renfermât tous les principes, gnais parce 
qu'il en établissait quelques-uns et qu'il ouvrait la voie à 
des améliorations ultérieures. Elle reconnaissait la néces- 
sité de recourir aux appels forcés, les enrôlements volon- 
taires ne produisant que des résullats très-insuffisants et 
donnant lieu à de tels abus qu'il avait fallu, depuis deux 
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ans, renvoyer ou traduire davant les conseils de guerre un 
très-grand nombre de recrues que ces enrôlements avaient 
fournies. Elle se montrait également favorable au mode 
d'avancement consacré par le projet et dans lequel elle «a 
refusait à voir une atteinte portée à la prérogative royale, 
mais elle proposait de ne pas étendre les droits de l'an- 
cienneté au delà du grade de capitaine, par la raison que 
les fonctions d'officier supérieur exigent un degré de ca 
pacité que l'ancienneté et l'expérisnce ne garantissent pas 
toujours. Elle proposait aussi, tout en approuvant l'insti- 
tution des vétérans, d'exempter de ce service les anciens 
militaires auxquels, en 1845, on avait délivré un congé 
définitif, el ceux qui, se croyant libérés, s'étaient mariés, 
Elle pensait que leur refuser cette exemption, ce serait 
donner à la loi un caractère de rétroactivité contraire à 
toute justice. À ce sujet, le rapporteur qui avait eu, 
en 4815, la délicate et pénible commission d'opérer le 
licenciement de l'armée de la Loire, s'exprima ainsi : 
« Quant à moi, pour sortir un moment du rôle de rap- 
» porteur de votre cominission, puis-je vous le taire, 
» messieurs? Chargé, dans des lemps que j'ose à peine 
» rappeler, d'une opération sans exemple peut-être dans 
» l'histoire militaire des nations, d'une opération qui, 
» pour être nécessaire, n'en tail pas moins douloureuse 
» pour moi, j'ai donné à mes anciens compagnons d'armes 
. » l'assurance solennelle que les dispositions de leur acle 
» de dissolution seraient fidèlement remplies et qu'ils 
» devaient se fer sans réserve aux paroles émanées du 
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3 trôno : pourrais-je les abandonner après avoir été le 
stémoin de leur héroïque résignation ? Non, mes- 
» sieurs ; ils apprendront que la voix de leur ancien gé- 
» néral s'est fait entendre à celte tribune aux pairs de 
» France, aux gardiens de nos libertés, et ils sauront, 
» j'ose l'espérer, qu'elle ne s'est point fait entendre en 
» vain,» 

Sauf ces deux amendements, la commission donnait 
donc son adhésion à celle loi nationale, monarchique, - 
réparatrice, qui, disait-elle, serai reçue dans les rangs 
des braves aux cris de Vive le Roi! 

La discussion, qui s'ouvrit le 97 février, présenta natu- 
rellement les mêmes phases, le mème antagonisme d'idées 
et de principes qu'à la Chambre des députés, etles mèmes 
arguments y furent produits et soutenus avec une chaleur 
au moins égale, Le général Lauriston, le maréchal Vic- 
tr, le duc de Dondeauville, le marquis de Boisgelin, 
M. de Chateaubriand, le duc de Fitzjames, le vicomte de 
Montmorency, le marquis de Talaru, bien d'autres en- 
core attaquèrent les bases de la loi. Les articles relatifs à 
la réserve et à l'avancement furent surtout très-vivement 
attaqués. 

M. de Chateaubriand se signala par l'exagération vio- 
lente et l'ameriume de sa polémique. 11 dit que la‘ loi en 
discussion était une de ces lois qui peuvent perdre ou 
sauver les empires et qui font peser sur la têle du légis- 
lateur la plus eNrayante responsabilité. S'emparant de la 
définition par laquelle le ministre de la guerre avait qua- 
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liñé l'ancienne milice la conscription sans l'égalité, il 
osa dire que la milice constituait, par cela même que 
l'égalité en était absente, une institution vraiment mo- 
narchique, landis que la conscription que l'on ressuscitait 
maintenant, cette milice avec l'égalité, tait le mode na- 
turel du despolisme et de la démocratie et tendail à dé- 
truire la monarchie représentative, soit au profit du 
pouvoir démocratique, soit au profit dn pouvoir absolu. 
« Cette monarchie, » dit-il, « n'a presque rien encore de 
» ses éléments, hors le Roi; la partie aristocratique n'est 
» encore qu'une ficlion, et vous lui refusez son mode 
» naturel de recrutement (l'enrélement volontaire), et vous 
» lui donnez, pour ses élections, une loi démocratique! 
» Que voulez-vous donc qu'elle devienne? » Sur la ques- 
tion de la réserve, le brillant orateur, tout en donnant à 
la vicille armée de nobles éloges mélés, comme par com- 
pensation, à des élans d'enthousiasme pour les Vendéens, 
ne dissimula pas qu'il trouverait imprudent de réunir les 
restes de cette armée dans une organisation spéciale et 
distincte; mais, plus habile que la plupart de ses amis 
politiques, il sut donner à l'expression de ses défiances 
une forme très-courloise : « Admirons les vertus, » s'é- 
cria-Lil, « mais n'oublions pas que les vertus mêmes sont 
» fragiles. Les sentiments les plus généreux ont leurs 
» illusions et leurs chimères, l'amour de la patrie peut 
» égarer, ou peut être emporté au delà de la borne légi- 
» lime par l’exaltation de l'honneur. Biron oublia l'amilié 
» de son royal compagnon d'armes, et la France eut à 
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» gémir sur le vainqueur de Rocroi. En rappelant la mé- 
» moire du grand Condé el de l'ami de Henri IV, j'ai voulu 
3 fournir une consolation à l'erreur et une comparaison 
3 à la gloire. » S'attaquant ensuite à la partie de la loi 
qui irritait au plus haut degré le parti aristocratique : 
« Que sera-ce, » demanda M. de Chateaubriand, « qu'une 
» armée qui devra son avancement à une loi, qu'une 
3 armée raisonnant sur les pouvoirs, approuvant ou criti- 
3 quant la loi, délibérant dans les casernes?.…. Ne vous 
» souvient-il plus de ce qui se passaà Saint. Cloud? A-ton 
» déjà oublié les grenadiers qui chassérent les représen- 
 tants du peuple?.… La force armée très-déinocratique- 
» ment organisée n'en a pas moins mis à la porte le 
x conseil des Cing-Cents.…. Les Gaulois, messieurs, ado- 
+ raient leur épée, nous avons retenu cette superstition 
» de nos aïeux, et malheureusement c’est par la gloire 
2 que les peuples libres sant menés à l'esclavage. » Can- 
sidérant enfin le projet dans ses rapports avec la situation 
morale et politique de la France, M. de Chateaubriand fit 
entendre ces graves paroles : « Nous ne pouvons plus 
» nous le dissimuler : si les bons Français, si les amis du 
» trône, de l'ordre, de la paix veulent prévenir les dan- 
» gers dela patrie, il est temps qu'ils se réunissent. Tout 
» se détériore autour de nous; l'esprit fatal qui a produit 
» nos malheurs renaît de toules parts; on rappelle les 
> questions vaines, on ressuscite le langage et les erreurs 
> de l'anarchie; les mots avec lesquels on a dépouillé, 
» égorgé les propriétaires et conduit Louis XVI au sup- 
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» plice se lont entendre de nouveau... Nous reprenons 
» le chemin des abimes. On nous console par l'espoir de 
» voir bientôt les étrangers quitier nos frontières. Ah | 
» sans doute, quiconque a une goutle de sang dans les 
» veines, quiconque est sensible à l'honneur doit désirer 
» de loutela force de son Ame, doit être prêt à achater 
> par tous les sacrifices l'affranchissement de son paÿs.….; 
» mais, rendus au premier des biens pour un peuple, à 
» la dignité de son indépendante, nous n’en aurons pas 
» moins à guérir les plaies qu'un faux système nous a 
>» failes, Tichons que la loi qu'on nous présente...ne 
» vienne pis augmenter les difficultés de l'avenir. » 

De tels pronostics, si l'étranger les avait écoutés, n'é- 
taient pas faits pour hâter cette libération du territoire 
pour laquelie M. de Chateaubriand exprimait des vœux 
si ardents. 

+ Le duc de Fitzjames, à son exemple, cacha sous un lan- 
gage bienveillant et flatteur la répugnance qu'il éprouvait 
à voir les anciens soldats de l'Empire appelés à former la 
réserve de l'armée nouvelle. « La clef du système du 
» ministre de la guerre, » dit-il, « paraît être cetle ré- 
» serve devétérans rentrés dans leurs foyers et y jouissant 
d'un honorable repos achelé par lant de gloire. Je con- 
çois que, les ayantsisonvent conduits au combat, ayant 
si souvent vaincu à leur Lête, ses premiers regards se 
soient portés vers eux au moment où le Roi l'a chargé 
d'organiser le recrutement de son armée, Mieux que 
nous... il sait ce dont ils sont capables à la gusre, 
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mais il n’est pas plus pénétré que nous de la reconnais. 
sance que leur doitla France pour les exemples desou- 

» mission, de fidélité et de patriotisme qu'ils ont donnés 
» depuis leur libération. Mais enfin, ils sont libérés, ils 
» comptent sur la parole qui leur a été donnée, et cette 
ls ont dû y croire, car elle 
» était donnée au nom du Roi. Sur la foi de cet engage- 
» ment, les uns se sont mariés, d'autres ont repris... les 
» professions auxquelles ils avaient été enlevés, quel- 
» ques-uns se sont livrés à des entreprises de commerce; 
» Lous ont fondé des espérances sur le nouveau genre de 
vie qu'ils ont embrasi6. La meilleure preuve qu'ils 
» sont heureux de ces espérances est la sagesse avec la- 
» quelle ils se conduisent. M. le ministre de la guerre 
» aurait-il la confiance qu'un el espoir trompé ne leur 
» donnera pas le droit de crier à la violation de la foi 
» promise ?.… Autant leur conduite est exemplaire depuis - 
» trois années, autant leur ressentimentseraità craindre.» 


» parole fut sans conditio 








Au moment où le due de Fityjames s'exprimait ainsi, 
il était sous le poids d'une disgrâce éclatante. N'ayant 
pas eu l'occasion, quelque temps auparavant, de pro- 
noncer àla tribune un discours qu'il avait préparé au 
sujet de la loi de la presse et dans lequel il accusail M. De- 
cazes d'avoir fait son éducation pelitique à l'école de 
Bonaparte, il l'avait fait imprimer el l'avait envoyé, sous 
l'estampille de Monsieur, à un grand nombre de per- 
sonnes, entre autres aux ambassadeurs étrangers. Le Roi, 
vivementblessé, lui avait fait défendre de se présenter 
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devant lui, et Monsieur avait à peine pu obtenir qu'on ne 
lui retirât pas le commandement de la légion de cavalerie 
de la garde nationale de Paris. 

Le projet de loi eut pour défenseurs les pairs les plus 
connus pour le libéralisme de leurs opinions, les ducs de 
La Rochefoucauld etde La Vauguyon, N. de Lally et aussi 
des militaires éminents tels que les généraux Dessoles et 
Ricard. M, de Clermont-Tonnerre, qui votait ordinaire- 
mentavec les ultra-royalistes, mais qui avait servi dans 
l'armée impériale, parla dans le même sens. M. de Lally 
déclara qu'il voyait, dans la loi proposée de même que ‘ 
dans la loi des élections, le complément de la Charte, 
qu’elle résolvait le difficile problème de l'indépendance 
au dehors, et que, loin de la considérer comme un prin- 
cipe d’affaiblissement pour la royauté, il se demandait 
presque si un prince guerrier n'y trouverait pas les moyens 
d'opprimer la liberté publique. M. de La Roche-Aymon 
rappela, à l'appui du système des appelk forcés, les odioux 
abus qu’enfantait jadis celui des enrôlements à prix 
d'argent. Comme à la Chembre des députés, ce furent 
M. Allent et M. Siméon qui, en qualité de commissaires 
du Roi, réfuièrent les objections des opposants. M. Si- 
méon, à l'aide d'aneargumentation un peu subiile, s'at- 
tacha à prouver que le Roi, investi par la Charte de la 
puissance législative aussi bien que de celle de faire des 
ordonnances, ne diminuerait.pas si prérogative en 
consentant à régler par une loi la mtière des avance- 
ments. 
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Les collègues du ministre de la guerre lui vinrent aussi 
exaide. M. Molé, M. Pasquier montèrent successivement 
àla tribune pour combattre les adversaires du projet. Le 
due de Richelieu lui-même, qui avaitconçu de si grands 
doutes sur les avantages du plan en discussion, crut ce- 
pendant ne pas devoir se renfermer dans un silence dont 
où aurait pu induire qu'il était secrètement d'accord avec 
l'opposition, mais cet effort lui coùla beaucoup. Le ma- 
réchal Saint-Cyr reproduisit avec force et netteté ce qu'ils 
avaient dit, ce qu'il avait déjà dit lui-même, Comme le 
maréchal Macdonald, dans son rapport, avait fait une assez 
grande impression en donnant à entendre qu'à l'époque 
du licenciement de l'armée de la Loire il avait été auto- 
rié à faire aux soldats dont elle se composait des pro- 
messes inconciliables avec le service de La réserve auquel 
on proposait maintenant de les appeler, le ministre sou- 
tint que ces promesses n'avaient pas eu lieu, et les expli- 
«tions que donna le rapporteur en lui répliquant prou- 
vérent en effet qu'on avait exagéré la portée des paroles 
du rapport. Le maréchal Saint-Cyr démonira ensuite 
que toutes les parties du projet étaient étroitement liées 
el que les garanties légales accordées pour l'avance- 
ment aux citoyens appelés sous les drapcaux étaient la 
wusiquence nécessaire du service obligé auquel on les 
Soumetlait. Pour rassurer ceux qui témcignaient la 
crainte que l'avancement par ancienneté ne remplit l'ar- 
mée d'officiers incapables, il fit remarquer que les sous- 
lieutenant pris, pour un tiers, parmi les sous-ofliciers, 
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seraient nommés au choix, que les deux autres tiers 
sortiraient des écoles militaires et qûe, pour les autres 
grades, la part du choix serait encore très-considé- 
rable. Il termina son discours par cette considération : 
« C’est un spectacle uniqe dans l'histoire du monde 
» que celui d'un gouvernement national et libre dis- 
» cutant son système el sa force militaires en présence 
» des armées de l'Europe résidant encore sur son 
» Lerritoire. J'espère, messieurs, que le récit de celte 
» étrange situation honorera un jour l'Europe et la 
» France, mais elle nous prescrit impérieusement l'u- 
» nion et la sagesse. » Dans un second discours spécinle- 
ment consacré à la question de l'avancement, le maréchal 
plaida la cause des droits de l'ancienneté en s'upptyant 
de l'autorité des plus célèbres ministrés de la guerre de 
l'ancien régime, de Louvois, des maréchaux de Belle- 
Isle, du Muy, de Ségur, de Broglie, et il Qt voir que ce 
n'était pas au profit du mérite, mais au profit de l'aveugle 
faveur qu'on avait méconnn ces droits, qué par là on 
avait jeté le découragement dans l'armée et provoqué les 
désastres qui, dans le cours du siècle précédent, avaient 
trop souvent terni l'honneur des armes françaises; pour 
mieux faire ressortir la nécessité d'une barrière légale 
contre les importunes sollicitations dont le souverain et 
les ministres élaient continuellement assaillis, il cita les 
ordonnances contradictoires qui, depuis Louis XIV, n'a- 
vaient cessé de bouleverser en sens divers l'élat militaire, 
tantôt remetlant en vigueur le principe de l'ancienneté, 
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lorsqu'une funeste expérience faisait trop cruellement 
sentir le tort qu'on avait eu de s'en écarter, tantôt rame- 
nant celui du libre choix lorsque les influences de cour 
reprenaient l'ascendant et qu'on voulait ouvrir la voie à 
une frivole jeunesse qui eût cru se dégrader en passant 
quelques années dans les grades inférieurs; il élonna la 
Chambre par l'énumération des expédients presque bur- 
lesques auxquels le faibla gouvernement de Lonis XV 
avait eu recours, pour satisfaire ces ambitions déréglées, 
alors que multipliant les grades en dehors des emplois, 
on avall créé, à côté des colonels propriétaires, seuls in- 
Yestis des fonctions de leur titre, des colonels en second 
en troisième, par commission, à la suite, attachés à 
l'armée, des lieutenants-colonels colonels, des majors 
colonels, des capitaines colonels, des sous-lieutenants 
colonels, même des marichaux des logis colonels, et 
aussi, à côté des capitaines commandants, des capi- 
taines en second, des capitaines réformés, à réformer, 
à la suite, à finances. Comme le riaréchal de Viomesril, 
en entendant cet exposé peu flaiteur du régime sous 
lequel il avait accompli la plus grande partie de sa car- 
rière, laissait échapper quelques signes d'impatience, un 
autre vieillard, le duc de La Vauguyÿon, qui siégeait à côté 
de lui, mais qui professail de tout autres opinions, lui dit 
en plaisantant : « En vérité, monsieur le maréchal, si le 
» ministre vous ballait de sun béton ou du bâton de 
» Lannes, de Masséna, il y aurait de quoi vous plaindre, 
> mais il vous bat du bâton de du Muy, de Ségur, de 
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» Broglie; ceux-là étaient des vôtres, el vous devez pren- 
» dre patience. » 

A mesure qu'on approchait du terme de cette longue 
délibération, la majorité semblait devenir plus douteuse, 
le résultat plus incertain. Il était évident qu'un très- 
petit nombre de voix en déciderait. Le Roi redoublait 
d'efforts pour convertir les seigneurs de sa cour, à peu 
près unanimes dans leur opposition. Ce n'était pas sans 
déplaisir que, sur les instances de ses ministres, il con- 
sentait à leur prêter ce genre d'appui. Il répugnait à em- 
ployer, pour vaincre celte résistance, des moyens 
timidation que les mœurs de la France ne lui semblaient 
pas comporter. D'un autre côlé, il trouvait aussi peu 
agréable que peu convenable de soutenir des controver- 
ses, d'entendre ceux qu'il voulait ramener se retrancher, 
pour lui résister, dans leur conscience, dans le sentiment 
de leur devoir, et, après s'être donné tant de peine, d'é- 
chouer quelquefois ou, lout au moins, de n'obtenir qu'un 
succès incomplet, tel que la promesse de s’absenter le 
jour du vote ou de déposer dans l'urne un billet blanc, 
c'esti-dire un suffrage nul. Sa dignité lui paraissail 
compromise par de telles négociations. Lorsqu'on arriva 
au vote des articles el des amendements qui donnèrent 
lieu à un grand nombre de scrutins, Louis XVIII imagina 





un singalier expédient pour diminuer le nombre des 
suffrages hostiles. Il avait coutume de faire chaque jour, 
avant son diner, une promenade en voiture dans la- 
quelle il élait accompagné du capitaine des gardes, du 
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premier gentilhomme de la chambre et du maître de la 
garde-robe de service, tous notoirement hostiles au projet 
de loi. L'heure à laquelle se terminait invariablement cette 
promenade leur aurait permis d'arriver à la Chambre 
avant la levée de la ‘séance. Il eut soin de la prolonger 
assez pour leur en ôter la possibilité. On ne pouvait se 
méprendre sur les causes d'une telle modification d'un 
de ces usages dont l'immuabilité se rattachait à l'en- 
semble de l'étiquette, si sévèrement observée à cette épo- 
que. Le Roi, d'ailleurs, ne dissimula pas aux intéressés 
le motif pour lequel, au grand ébahissement de toute la 
cour, il différait ainsi l'heure de sa rentrée et celle de 
son diner. Ceux-ci, de leur côté, essayaient d'éluder la 
précaution royale en faisant tenir tout prêts, aux Tuile- 
ries, des chevaux qui, au moment même où le Roi les 
congédiait, les transportaient rapidement au palais de la 
Chambre des pairs. Les incidents de cette lutte bizarre 
défrayaient la conversation des salons du faubourg Saint- 
Germain où l'on disail avec humeur que, puisque le Roi 
avait voulu le régime constitutionnel, il devait au moins 
ne pas en fausser les conditions. 

Il y avait certainement quelque indépendance de la 
part de ces grands scigneurs, dont toute l'importanco 
consistait dans leurs charges de cour, à oser ainsi tenir 
tête, face à face, à un Roi aussi imposant que Louis XVIII. 
Ons’exagérerait pourtant le mérite de cette indépendance 
si l'on oubliait qu'ils se sentaient protégés, dans cette 
espèce de rébellion, par les préjugés même du monarque, 
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trop habitué à voir en oux l'accompagnement inséparable 
de la royauté pour qu'il pôût penser à les éloigner de sa 
personne. Le seul due de Fitzjames, qui n'appartenait 
même pas À sa cour, mais à celle de son frère, encourut, 
comme je le disais tout à l'heure, une espèce de disgrâce, 
non pas pour avoir voté contre le ministère, mais pour la 
forme blesante qu'il avait donnée à son opposition. Il 
garda d'ailleurs sa position auprès de l'héritier de l 
couronne qui n'en conçut certainement pour lui que plus 
d'estime et d'attachement. Je ne parle pas de la disgrâce 
semblable ettrès-passagère aussi qui, l'année précédente, 
avait frappé M. de Talleyrand; ce dernier, bien qu'il oc- 
pât une des premières charges de la cour, était tout autre 
chose qu'un courtisan. 

La persévérance du Roi et des ministres l'emporta en- 
fin. Tous les amendements, en très-grand nombre, par 
lesquels l'opposition essaya de dénaturer le projet de loi 
furent rejetés, ceux même de la commission, qui modi- 
flaient si considérablement les titres de la réserve et de 
l'avancement, le furent à la majorité de trois et quatre 
suffrages, et, le 9 mars, 96 voix contre 74 adoptèrent 
l'ensemble du projet. 

‘Tel fut le pénible enfantement de cetle loi qui, comme 
les lois de l'ancienne Rome, à pris historiquement le 
nom de son auteur, de l'illustre Gouvion Saint-Cyr. 
À voir les obstacles qu'elle rencontra en naissant, le 
doute, l'hésitation qui l'accucillirent jusqu'au soin du 
parli modéré et dans le minisière même, et les sinistres 
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prédictions que bien des gens y rattachèrent alors, il eût 
été difficile de deviner qu'elle prendrait placo parmi les 
institutions les plus durables de la France, qu'elle sur- 
vivrait à toutes les révolutions et qu'un jour viendrait où 
personne ne comprendrait plus qu'on eùl pu en contes- 
ter les dispositions essentielles, l'appel forcé el la déter- 
mination légale des règles de l'avancement. Elle a subi, 
il est vrai, quelques modifications. Le système de la ré- 
serve, déjà mutilé par les amendements qu'y avait ap- 
portés la Chambre des députés, ne tarda pas à succomber 
complétement. Les précautions prises pour empécher des 
avancements trop rapides ont pu, sans inconvénient, être 
rendues moins rigoureuses lorsque l’action du temps 
eut fait cesser l'encombrement qui existait alors dans les 
cadres. La législation militaire a éprouvé encore d'autres 
changements d’une valeur plus ou moins contestable. La 
Charte de 4830 arendu annuel le vote du recrutement, 
el cette innovation, dont la pensée effrayait en 4847 tant 
d'esprits sages et libéraux, a été trouvée lellement inof- 
fensivo que l'auteur de la Constitution de 1852 l'a main- 
tenue sans difficulté. La loi de Gonvion Saint-Cyr n'est 
donc plus entière, mais, je le répète, le temps a consacré 
et consolidé les grandes bases qu'il avait posées, et une 
heureuse expérience a justifié son œuvre, combaitue 
d'abord avec une passion si aveugle, 

Cependant, l'eflet immédiat de la lutte qui précéda le 
vote de celte loi fut de donner un nouvel ébranlement 
au cabinet. Il tendait de plus en plus à se fractionner en 
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nuances très-distinctes et animées les unes contre les 
autres, sinon de sentiments hostiles, au moins de pré- 
ventions et de défiances regreltables. M. de Richelieu et 
surtout M. Lainé inclinaient vers la droite, M. Decazes 
et le maréchal Gouvion Saint-Cyr versla gauche, M. Molé 
se ménageait entre les deux, M. Pasquier travaillait sin- 
cèrement à les concilier; je ne parle pas de M. Corvetto, 
dont l'habileté et le bon sens un peu timides étaient ab- 
sorbés par les questions de finances. L'ancienne intimité 
de M. de Richelieu et de M. Decazes n'était pourtant 
pas entièrement rompue. Leurs relations élaient encore 
amicales. M. Decazes s'efforçait de soustraire le prési- 
dent du conseil à l'influence irritante et décourageante 
du ministre de l'intérieur, de calmer ses inquiétudes, 
de lui faire considérer la situation comme moins alar- 
mante, de lui persuader que, depuis deux ans, grâce 
au système inauguré par le 5 septembre, la cause de la 
royauté avait beaucoup gagné, et que la nouvelle loi sur 
l'armée, loin de lui nuire ainsi qu'on le prétendait 
dans un certain parti, lui avait acquis de nombreux 
amis; il lui disait qu'il ne fallait pas, sans doute, se 
jcter inconsidérément dans les voies du libéralisme, 
mais qu’au lieu de retourner en arrière, il convenait 
de marcher dans la ligne moyenne avec plus de fermeté 
qu'on ne l'avait fait jusqu'alors et de ne pas permettre 
à la cour de donner au peuple l'exemple de l'insu- 
bordination. Ces conseils ne produisaient plus qu'assez 
peu d'effet, el alors même que le duc de Richelieu y cédait 
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dans la pratique, le sentiment qui lui restait au fond 
du cœur, c'était uno disposition presque invincible à 
crüire que le gouvernement dont il était le chef com- 
mençait à s'égarer. 
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CHAPITRE XXXIX 


— 1818 — 


Échec du projet de loi organique du Concordat. — Création de divers 
recueils politiques semi-périodiques, la Minerve, la Bibliothèque 
historique, le Publiciste, ele. — Nouvelle brochure polilique de 
M. de Chaleubriand. — Procès de Wilfrid Regnaull. — Écrits 
publiés sur les affaires de Lyon, par MM. Fabvier, Cauuel, de Cha- 
brol, ele, — Autres pamphlels. — Procès de presse : condamnation 
de M. Scheffer, de M. Fiévée, ete. — Actes de clémence : quelques 
condamnés griciés, quelques exilés rappelés. — Tentative d’assas- 
sinat contre le due de Wellington. 





Des trois grandes lois présentées ‘aux Chambres à l'ou- 
verture de la session, une seule n'avait pas encore été 
soumise à la discussion publique, celle qui tendait à ré- 
gler l'exécution du trailé conclu avec le Saint-Siége pour 
le rétablissement du Concordat de François I°*. 

J'ai raconté les circonstances qui avaient amené la pré- 
sentation de ce projet. 11 avait élé principalement inspiré 
par la pensée de remédier à l'imprudencede quelques-unes 
des clauses du traité en question el d'en atténuer le mau- 
vais effet. Conformément au Concordat passé entre Fran- 
gois Le et Léon X, le Roi, disait le projet, nommerait, en 
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vertu du droit inhérent à la couronne, aux archevêchés et 
aux évêchés. Les évêques devraient se retirer auprès du 
pape pour obtenir l'institution canonique suivant les 
formes anciennes. Le Concordat de 1804 cessait d'avoir 
son effet sans. que, néanmoins, il fût porté aucune at- 
leinte aux résultats qu'il avait produits et à la disposition 
insérée dans l'article 43 de cel acte, celle qui ratiflait 
les ventes de biens ecclésiastiques. Quarante-deux nou- 
veaux sièges étaient ajoutés aux cinquante déjà existants. 
La dotation devait en être prélevée sur les fonds mis à 
l disposition du Roi par le dernier budjet. Les bulles, 
brefs, décrets et autres actes émanés de la cour de Rome, 
excepté les indults de la pénitencerie en ce qui concerne 
le for intérieur, ne pouvaient être reçus, publiés et mis 
à exéculion sans la permission du Roi. Ceux de ces actes 
concernant l'Église universelle où l'intérèt général de 
l'État ou de l'Église de France, leurs lois, leur admi- 
nistration ou leur, doctrine, qui entraîneraient quelque 
modification dans la législation existaute, ne pouvaient 
l'être qu'après avoir élé vérifiés par les deux Chambres, 
Les cas d'abus on de troubles indiqués par la loi or- 
ganiquo de 4802 dovaient êtro directement portés aux 
Cours royales qui statueraient, sur lous les points non 
prévus par le Code, conformément aux anciennes règles. 
On réservait aussi aux Cours royales, el par consé- 
quent on enlevait à la juridiction subalterne des tri- 
>unaux correctionnels, la poursuite des ecclésiastiques 
prévenus de crimes et de délits commis, soit hors de 





Google 


302 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 

leurs fonctions, soit dans l'exercice de ces fonctions, 
exception déjà établie par une loi de 4840 en faveur des 
évéques. Les bulles données par le pape pour la ralifi- 
cation du nouveau traité et pour la circonscription des 
diocèses n'étaient reçues et ne devaient être publiées 
que sauf approbation des clauses, formalités et expres- 
sions contraires aux lois du royaume et aux libertés, 
franchises et maximes de l'Église gallicane. En aucun 
cas, enfin, leurs réception et publication ne pouvaient 
préjudicier aux droits publics des Français garantis par 
la Charte, à ces maximes, franchises et libertés, aux 
lois et règlements sur les matières ecclésiastiques ni 
aux lois concernant l'administration des cultes non 
catholiques. 

Dans l'exposé des motifs, dont la rédaction trahissait 
un certain embarras, le ministre s’efforçait de faire en- 
tendre que les querelles survenues entre le Saint-Siége et 
le gouvernement impérial ayant anéanti de fait le Con- 
cordat de 4801, de nouveaux arrangements étaient de- 
venus nécessaires. Il disait que ces arrangements ayant 
tous les caractères d'un traité, le Roi, à qui la Charte 
atiribuait la faculté de faire les traités de paix, d'alliance 
et de commerce, avait eu évidemment le droit de les con- 
clure, mais qu'une convention de celte espèce présentait 
des caractères particuliers qui la dislinguaient des traités 
ordinaires, qu'elle ne concernait pas seulement les rap- 
ports de l'État avec une puissance étrangère, mals aussi 
l'économie intérieurs de l'Église nationale, et qu'à © 





Google j 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. ss 
titre, suivant le droit public de la France, les règles 
qu’elle établissait avaient besoin d'être converties en lois. 
< Le projet présenté à la Chambre avait donc élé conçu 
> dans le double objel de donner force de loi aux dispo- 
» sitions de cette transaction diplomatique qui ne pou- 
» vaient devenir obligatoires pour les citoyens et prendre 
» place parmi les monuments publics du royaume qu'avec 
» le concours des trois branches du pouvoir législatif, et 
» de les accompagner de dispositions explicites et solen- 
» nelles qui missent à couvert tous les droits et loutes les 
» libertés assurés par les lois et les maximes nationales. » 
Le ministre, commentant successivement tous les articles 
du projet, disait ensuite que la clause du Concordat de 
François 4e qui reconnaissait au Roi le droit de nommer 
les évêques était évidemment la seule qu’on pât consi- 
dérer comme aujourd'hui en vigueur, tout le reste se 
rapportant à un état de choses complétement anéanti, 
que le traité nouveau, tout en abolissant le Concordat 
de 4804, en confirmait les effets et en maintenait, en 
complétait les établissements, que l'augmentation du 
nombre des siêges était généralement désirée et qu'elle 
reproduisait à peu près les bases posées par l'Assemblée 
constituante elle-même; il faisait remarquer que la loi 
proposée, par les réserves qu'elle exprimait à plusieurs 
égards, devait dissiper toutes les inquiétuces, tous les 
scrupules qu'auraient pu susciter certains passages du 
traité et des bulles pontificales ; il justifiait enfin l'article 
qui réservait aux Cours royales le jugement de tous les 
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ecclésiastiques par l'avantage de relever le sacerdoce à 
ses propres yeux et à ceux des peuples et de lui donner 
des juges indépendants et éclairés. 

Un tel exposé des motifs équivalait à l'aveu que letraité 
conclu avec la cour de Rome était un acte inutile, et im- 
prudent et qu'on eût mieux fait de s'en tenir au Con- 
cordat de 1801, sauf à ajouter quelques siéges épiscopaux 
à ceux qu'il avait établis. 

La commission nommée parles bureaux de la Chambre 
pour examiner le projet de loi se composait, en majorité, 
de magistrats appartenant à l'opinion modérée et attachés 
aux anciennes doctrines de l’Église de France. Cpen- 
dant, on y comptait deux représentants passionnés des 
opinions ultra-royalistes et ultramontaines, MM. de Trin- 

“ quelague et de Marcellus. Elle se mit à l'œuvre avec 
beaucoup d'activité, mais, comme il était facile de le 
prévoir, de profondes dissidences se manifostèrent bien- 
tôt parmi ses membres. Si, d'une part, MM. de Marcellus 
et de Trinquelague reprochaient au projet de n'être pas 
d'accord avec certaines clauses du traité qu'il annulait à 
peu près par forme de réserve et d'interprétalion, de 
soumettre les bulles doctrinales du Saint-Siège à l'examen 
des Chambres, de faire revivre des arlicles organiques 
condamnés à Rome, plusieurs de leurs collègues, mécon- 
tents de l'œuvre de M. de Blacas, se plaignaient, au 
contraire, de l'insuffisance des modifications qu'y appor- 
tait la proposition du gouvernement : les uns auraient 
voulu réduire le traité au seul article relatif à la nomi- 
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nation des évêques, le surplus leur semblant inconciliable 
avec les institutions actuelles de la France; les autres 
demandaient que l'on proclamât formellement le main- 
tien, sauf modifications, de la loi organique de 4802, si 
odieuse au Saint-Siége, que toutesles bulles, brefs et dé- 
crels pontificaux fussent sans distinction soumis à la 
vérification des Chambres, que l’on fit des réserves plus 
précises contre tous les acles contraires à la Charte, aux 
lois du royaume et aux doctrines gallicanes, que l'on 
exigeât des évêques et autres ecclésiastiques le serment 
imposé aux fonctionnaires publics, el, ce qui était plus 
grave, qu'il fût décidé que si, dans les six mois qui sui- 
vraient la nomination d'un évêque, le pape ne lui don- 
nait pas l'institution ou ne faisait pas connaitre le motif 
de son refus, ce silence fût considéré comme équivalant 
à un consentement, en sorte que le métropolitain püt in- 
situer le nouveau prélat. On s’accordait généralement à 
trouver excessif le nombre des nouveaux siéges et à en 
demander la réduction. 

Entre les deux oppositions qui, à des points de vue 
absolument contraires, attaquaient ainsi le projet, la 
siluation du gouvernement était bien diflicile. Ce qui la 
compliquait beaucoup, c'était l'imprudence que l'on avait 
commise de nommer et d’instituer lrente-quatre des nou- 
veaux évêques avant d'avoir Lerminé les arrangements qui 
pouvaient seuls leur rendre possible la prise de possession 
de leurs siêges. ls se trouvaient presque ous réunis à 
Paris, attendant l'insiant où il leur serait permis d'aller 
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s'installer dans leurs diocèses, ne comprenant pas, ne 
voulant pas comprendre des retards que rien ne leur pa- 
raissait juslifier du moment que la nomination royale et 
l'institution pontificale leur avaient conféré la plénitude 
des pouvoirs épiscopaux, s'animant les uns les autres 
dans leur mécontentement, accusant le gouvernement de 
faiblesse ot prétendant, avec quelque apparence de rai- 
son, que nul n'avait le droit de mettre obstacle à l'exer- 
dice de leur autorité spirituellesur les territoires confiés à 
cette autorité par la bulle de circonscription. La position 
d'un bon nombre d'entre eux était d'autant plus fausse et 
d'autant plus pénible qu'ayant perdu, par leur promotion 
à l’épiscopat, les emplois inférieurs qu'ils occupaient 
auparavant dans l'Église et n'ayant aucune fortune per- 
sonnelle, ils étaient réduits, pour subsister, à la res- 
source précaire des secours que leur accordait le gouver- 
nement. On pouvait craindre que, dans leur irritation, 
ils ne se porlassent à quelque éclat qui créerait dans 
l'Église de France, déjà si divisée, un schisme nouveau, 
et que ce qu'on avait tenté pour en réunir et en régula- 
riser définitivement les éléments dissidents n'eût d'autre 
effet que d'y opérer un autre déchirement, de même 
qu'au xve siècle le concile de Pise, eu voulant ramener à 
l'unité la papauté partagée entre deux concurrents , 
n'avait réussi qu'à en susciter un troisième. 

La cour de Rome, de son côlé, ne voyait pas sans un 
vif déplaisir la direction que prenait cette grande affaire, 
Elle savait mauvais gré au gouvernement français de 
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l'avoir compromise en l'engageant dans des difficultés 
qu'elle avait en partie pressenties, sur lesquelles il s'était 
longtemps obstiné à fermer les yeux, mais qu'il était 
maintenant impuissant à vaincre. Le projet de loi pré- 
senté aux Chambres était loin de lui plaire. Le cabinet 
des Tuileries, aussitôt qu'il avait entrevu la nécessité de 
modifier, au moins par voie d'interprétation, la conven- 
tion conclue avec le Saint-Siége, avait envoyé à Romeun 
agent confidentiel chargé de le préparer aux concessions 
qu'on pourrait avoir bientôt à lui demander, Cet agent 
était M. Gaillard, conseiller à la Cour de cassation, cet 
ami de Fouché que nous avons vu prendre part aux pour- 
parlers qui précédèrent la seconde Restauration, el quise 
trouvait avoir eu des liaisons particulières avec le car- 
dinal Consalvi. 11 lui remit une note confidentielle, œuvre 
de M. Pasquier et de M. Decazes, dans laquelle l'état de la 
question était très-nettement expliqué. Le nouveau Concor- 
dat, disait cette noie, avait plusieurs espèces d'adversaires, 
les partisans absolus de l'ordre de choses antérieur à la 
Révolution, ceux de la Constitution civile de 4794 qui 
redemandaient la pragmatique sanction de Charles VII, 
c'est-à-dire la libre élection des évêques comme avant 
François Ler, ceux du Concordat de 1804, irrités surtout 
de la conduite indiscrète que beaucoup d'ecclésiastiques 
avaient tenue depuis la Restauration, les indifférents qui 
redoutaient pour la tranquillité publique les prétentions 
exagérées du clergé, et avec eux les ennemis de la reli- 
gion. L'opinion publique avait conçu des craintes pour 
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l'inviolabilité des biens nationaux et pour la liberté des 
cultes. Il avait fallu, pour calmer ces alarmes, insérer 
dans le projet de loi et dans l'exposé des motifs des ex- 
pressions qui pouvaient inquiéter les susceptibilités du 
Saint-Siége, mais qui ne salisfaisaient pas même la com- 
mission de la Chambre des députés. Il s'y manifestait 
surtout une opposition très-vive au sujet du nombre des 
siêges épiscopaux ; on étail en pourparlers à ce sujet. 

Tel était le thème que M. Gaillard était chargé de dé- 
velopper dans ses entretiens avec le cardinal Consalvi. 
S'il ne se fût agi que de diminuer le nombre des évêchés, 
la cour de Rome se serait prêlée sans trop de peine à une 
transaction, bien que l'institution déjà donnée aux nou- 
veaux évêques rendit la question très-délicate ; mais elle 
entrevoyait que ce n'était pas là la seule difficulté, que la 
convention lou entière élait menacée bien qu'on ne le 
lui dit pas formellement, que bientôt, peut-être, on lui 
demanderait de la résilier, et elle ne dissimulait pas le 
dépit qu'elle ressentait de ce qui lui paraissait une at- 
teinte humiliante portée à son autorité et à sa considé- 
ration, 

En France, le mouvement des esprits devenait plus vif 
de jour en jour contre le Concordat. [l étaitattaqué dans 
une mullitude d'écrits dont les auteurs, pour repousser 
les prétentions du Saint-Siége, invoquaient, les uns les 
principes de la philosophie irréligieuse, les autres ceux 
du gallicanisme ou du jansénisme. L'ancien évêque con- 
stitutionnel Grégoire et le comte Lanjuinais se firent re- 
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marquer dans cetle polémique. Leurs pamphlets respi- 
raient, h des degrés différents, une sversion profonde pour 
la cour deRome, mêlée cependant à un christianisme sin- 
cère bien qu'assez peu conséquent. Le Censeur prit part 
aussi à la lutte avec une grande vivacité. Toujours ab- 
solu et radical dans ses idées, il eût voulu l'entière sépa- 
ration de l'État et de l'Église, c'est-à-dire que l'Étit ne 
se mélât plus des affaires de l'Église, mais aussi ne pay! 
plus le clergé. Il reprochait au Concordat d'être fondé sur 
le principe que le pape estle souverain du monde; il si- 
gnalait le langage impératif des bulles, conforme, en cf- 
fet, à celte hypothèse. Un peu plus tard, l'abbé de Pradt, 
l'ancien archevêque de Malines, fit paraître son livre Des 
quatre Concordats, composition indigeste et confuse, 
où l'esprit philosophique et un certain esprit ecclésias- 
tique ultra-gallican se trouvaient mélés d'une manière 
assez bizarre. 

Le Concordal eut aussi ses apologisies dans la presse. 
Les uns professaient les principes d'un violent ultra- 
montanisme qui commençait à se répandre dans le clergé 
français, et ils se livraient à des injures violentes contre 
MM. Lanjuinais et Grégoire. D'autres, appartenant au 
gallicanisme modéré, montraient plus de mesure et d'ha- 
bileté. Tel était le cardinal de la Luzerne, qui publia une 
brochure de quelques pages pour défendre le traité con- 
clu avec Rome. Tr! était l'abbé Clausel de Montals, depuis 
évêque de Chartres, frère de M. Clausel de Coussergues. 
Tel était encore l'abbé Frayssinous, célèbre dès lors par les 
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conférences de Saint-Sulpice, dans lesquelles, s’attachant 
à appuyer la religion sur les lémoignages de la raison, il 
avait inauguré, sous l'Empire, avec un grand succès, un 
système d’apologétique chrétienne approprié aux besoins 
du temps. L'ouvrage qu'il mit au jour pour défendre le 
Concordat intitulé Des vrais principes de l'Église galli- 
cane. Évitant avec soin une altitude aggressive et provo- 
cante que les circonstances eussent rendu bien inopportune 
ot qui n'était pas, d'ailleurs, dans sa nature, il s'efforçait, 
par ses explications, d'ôler au nouveau Concardatle carac- 
tère qui soulevait tant de clameurs. Ce traité, suivant lui, 
n'avait d'autre but que de consacrer pour le Roi et pour 
le pape le droit de nomination et le droit d'institution des 
évêques. Si l'on avait cru ne pas devoir s'en lenir au Con- 
cordat de 4804, c'est que l'hérilier du trône de saint 
Louis ne pouvait pas exercer son droit de nomination au 
même litre que Bonaparte. La protestation faite par le 
Saint-Père dans une des bulles contre la réunion d’Avi- 
gnon à la France n'était qu'une pure formalité, une con- 
séquence des immuables traditions de la chancellerie ro- 
maine, dont il n'élait pas raisonnable de se préoccuper. 
L'accroissement du nombre des évêques, avec les établis- 
semens attachés à chaque siège, aurait pour effet de vi- 
vifier les contrées où ils résideraient et dont ils seraient 
les bienfiteurs temporels aussi bien que les pères spiri- 
tuels. L'abbé Frayssinous disait aussi qu'il était singulier 
que, sous le gouvernement du Roi, ou lémoignât à l'é- 
gard du clergé un sentiment de défance, d'aversion, 
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d'effroi même qu'on ne semblait pas éprouver sous l'Em- 
pire. À cela, il était facile de répondre que, sous l'Empire, 
le clergé n'élevait pas les prétentions, ne manifestait pas 
les sentiments d’intolérance qui, depuis 1814, avaient 
éveillé contre lui tant de colères. C'est ce que renar- 
quait l'ancien sénateur Lambrechts, dans un opuscule 
spécialement destiné à réfuter l'abbé Frayssinous et 
qui énumérait, en termes amers et hostiles, les désas- 
treux effets produits, en tout temps, par l'influence du 
clergé. Lambrechts évaluait à cent millions les dé- 
penses auxquelles donnerait lieu la mise à exécution du 
Concordat. 

A un lout autre point de vue, les faibles restes de ce 
qu'on appelait la petite Église, c'est-à-dire les ecclésias- 
tiques qui n'avaient jamais voulu reconnaître le Concor- 
dat de 1801 et parmi lesquels on comptait encore quel- 
ques éviques, se prononçaient aussi contre le traité 
signé par M. de Blacas. Plusieurs écrils furent publiés 
dans ce sens. Aux yeux de ces fanatiques, tout était 
schisme ou hérésie en dehors de l'Église antérieure 
à 4789, et ilstraitaient d'intrus , d'apostats les évêques 
insiitués depuis cette époque comme aussi ceux qui pour- 
raient l'être en vertu des nouveaux arrangements ; ils les 
mettaient Lous sur la même ligne que les évêques consti- 
tutionnels. J'ai à peine besoin de dire que celte conire- 
ion trouvait peu d'écho en France et que, si elle 
eût été seule, le gouvernement n'aurait pas eu beaucoup 
à s’en inquiéter. 

vw. 26 
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Cependant, la'commission de la Chambre des députés 
poursuivait ses délibérations. Dans le courant du mois 
de janvier, elle en était arrivée à des résolutions qui, tout 
‘en donnant satisfaction, sur des points secondaires, à la 
petite minorité ultramontaine, maintenaient les garanties 
essentielles du projet de loi et en ajoutaient même de nou- 
velles. Ce qui peut paraître singulier, c'est qu’à la majorité 
des voix contre &, elle avait fini par accepter les 92 sièges 
épiscopaux résultant du nouveau Concordat. Néanmoins, 
il devenait de plus en plus probable que la Chambre ne 
consentirait pas à les voter et que, si celte disposition 
n'était pas modifiée, la loi serait rejetée. L'opinion repré- 
sentée dans la commission par MM. de Marcellus et 
‘Trinquelague ne comptait peut-être pas dans la Cham- 
bre plus d'ane vingtaine d'adhérents, Dans la droile 
même, les esprits étaient divisés. M. Corbière se plaignait 
de l'ultramontanisme de plusieurs de ses collègues. Le 
pobliciste habituel dn parti, M. Fiévée, dans sa Corres- 
pondance politique et administrative, disait que réta- 
blir en 4817 le Concordat de 4516, c'était un acte non 
justifié par la nécessité, en contradiction avec le droit 
commun et qui meitait la religion en danger. Nous avons 
vu quelles étaient à cet égard les dispositions des doctri- 
naires. M. Royer-Collard , de ce ton doctoral et dédai- 
gneux jusqu’à l'insolence dont il s'était fait une habi- 
tude, déclarait qu'avoir fait le Concordat, c'était un crème 
politique et que le soutenir serait une sottise politique. 
Le président de la Chambre, M. de Serre, n'en parlait pas 
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moins vivement. Les doctrinaires pensaient donc qu'il 
fallait reprendre sur d'autres bases la négociation avec 
le Saint-Siége. M. Decazes et M. Molé, qui étaient en re- 
Jations intimes avec les chefs de la doctrine et subissaient 
en bien des cas leur influence, auraient voulu, pour évi- 
ter une discussion irritante, que, sans retirer le projet 
de loi, on le laissât tomber en engageant la commission 
à ne pas faire de rapport, et qu'on attendit le résultat des 
nouvelles démarches faites auprès de la cour de Rome; 
mais M. de Richelieu et M. Lainé s'y étaient absolument 
refusés ; suivant eux, c'eûl été une déplorable faiblesse 
par laquelle on aurait jeté la France dans l'anarchie reli- 
gieuse et qui aurait ruiné, à l'extérieur, la position du 
cabinet des Tuileries en persuadaït aux gouvernements 
étrangers qu'il n'était pas en état de faire honneur à ses 
engagements, que, par conséquent, c'était scompromet- 
tre que de traiter avec lui. 

Le ministère s'étant donc résolu à laisser ouvrir la dis - 
cussion eur la loi du Concordat, M. Lainé se rendit, le 
2 mars, dans le sein de la commission, pour lui donner 
avis de la démarche lentée à Rome à l'effet d'obtenir la 
diminution du nombre des diocèses. I ajouta qu'on pouvait 
en espérer le succès. La commission, malgré la décision 
qu'elle avait prise peu auparavant, reçut celte nouvelle 
avec une satisfaction non déguisée. Quelques jours après, 
le 14 mars, le cardinal de Périgord ayant, par ordre du 
Roi, réuni chez lui dix-huit archovêques et évêques pour 
les consulter sur les moyens d'opérer cette réduction, ils 
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déclarèrent que, si elle était absolument nécessaire au 
rétablissement de l'Église de France, bien qu'ils la ju- 
geassent préjudiciable à la religion, ils s’y résigneraient, 
et qu'ils s'en rapporteraient à la sagesse du Roi, mais 
qu'ils n’entendaient approuver aucun des articles du pro- 
jet de loi qui pourrait être contraire à la doctrine et aux 
lois de l'Église. 

Quelque peu gracieux que fussent les termes de celte 
réponse, comme, en réalité, elle accordait ce que le gou- 
vernement avait demandé, comme d'ailleurs cette phra- 
séologie n'avait rien que de conforme au ton que prend 
le clergé tontes les fois qu'il se voit obligé de faire des 
concessions, on'crutdevoir s’en contenter. Tout semblait 
donc tendre à une conciliation. On s’altendait à la pro- 
chaine ouverture de la discussion dans la Chambre des 
députés, et déjà le Moniteur avait annoncé que la com- 
mission, après avoir terminé ses délibérations, venait de 
choisir pour rapporteur M. Rivière, magistrat apparte- 
nant au centre droit, lorsqu'un incident aussi singulier 
que difficile à prévoir vint tout arrêter. 

M. de Marcellus, à qui l'exagération de son zèle pieux 
faisait, dans la Chambre, une position toute particu- 
lière, inquiet des contradictions qui existaiént entre le 
projel de loi et quelques clauses du Concordat et des 
bulles pontificales, avait, dès le principe, prié la com- 
mission d'eppeler quelques théologiens pour s'éclairer 
deleurs lumières. Cette proposition ayant été écarlée, un 
de ses amis, pour calmer l'anxiété à laquelle il le voyait 
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en proie, l'avait engagé à consulter le pape. Il s'était 
décidé, le 20 janvier, à écrire an Saint-Père pour lui 
demander s'il était résolu à maintenir intégralement le 
Concordat et les bulles et si un chrétien pouvait, en con- 
science, accepter une loi qui y portait atteinte. Il avait 
joint à sa lettre le projet du gouvernement, les umen- 
dements de la commission et une série de questions. 
Le 45 mars, on lui remit une réponse en forme de bref 
par laquelle le Saint-Père, en le félicitant de ses scrupules 
religieux, blâmait explicitement les amendemements de 
la commission et la loi elle-même dont la présentation, 
disait-il, l'avait rempli de douleur, déclarait qu'il trou- 
vait pou convenable que des résolutions prises par le 
Saint-Siége de concert avec le Roi, fussent soumises à 
une assemblée séculière, quelque qu'illustre qu'elle pât 
être, exprimait l'espérance que le Roi, excité par ses 
avis paternels, comprendrait la nécessité de faire exécuter 
religieusement la convention du 44 juin 4817, et invi- 
tait M. de Marcellus à combattre vaillamment contre 
laloi proposée. Une phrase assez vague indiquait pour- 
tant que, si elle venait à passer telle que le ministère 
l'avait présentée, le Saint-Père pourrait s’y résigner pour 
éviter un plus grand mal. 

Pour qui eût connu les habitudes de rédaction de la 
chancellerie romaine, cette seule phrase aurai! mis hors de 
doute les intentions conciliantes du Saint-Siége et frappé 
en quelque sorte de nullité le reste du bref, mais M. de 
Marcellus, quiavait plus de zèle que de sagacité, l'intor- 
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préta dans le sens littéral. La commission s'étant réunie 
le lendemain et M, Lainé lui syant fait part de l'avis émis 
par les prélals réunis chez le cardinal de Périgord, en le 
présentant comme un assentiment donné à le réduction 
du nombre des diocèses, M de Marcellus s'empressa, au 
contraire, de faire ressortir Lout ce que cet avis contenait 
d’hostile à la pensée du projetde loi dont il déclara que, 
pour son compte, il voterait le rejet. M. Lainé, vivement 
irrité, s'écria que M. de Marcellus serait'responsable des 
malheurs qu'une rupture ferait fondre sur l'Église, et la 
commission se sépare au milieu d'une vive agitation. 

Ce même jour, le cardinal de Périgord avait mis sous 
les yeux du Roi le bref adressé à M. de Marcellus. Celui-ci 
s'étant empressé de le communiquer à ses amis politiques, 
des copies ne tardèrent pas à en circuler, et il jeta dans 
les esprits une grande perturbation. D'une part, à la façon 
dont il était compris à Paris, il ne permettait plus d'es- 
pérer en faveur du projet de loi le vote des hommes qui, 
les uns avec sincérité, lès autres par calcul, inclinaient 
vers une soumission complète à l'autorité du Saint-Siège. 
De l'autre, il fournissait à ceux qui n'étaient contraires à 
ce projet queparce qu'ils ne le trouvaient pas encore suffi- 
sant pour contenir les empiétements de la cour de Roms 
et du clergé un prétexte très-plausible de le repousser, 
en les autorisant à dire qu'il ne serait pas raisonnable de 
voter une loi que le SaintSiège frappait en quelque 
sorte d’anathème. Ilstémoignaient d’ailleurs une très-vive 
indignation du procédé de M. de Marcellus qui, membre 
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d’une assemblée française et appelé par elle à siéger dans 
une éommission pour se concerter avec le gouvernement 
sur les moyens de mettre à exécution le traité conclu 
avec le pape, avait cru pouvoir révéler au Saint-Siège le 
secret de ces délibérations; peu s'en fallait qu'on ne 
l'accusât de trahison; les plus indulgents voyaient dans 
sa conduite une coupable et déplorable imprudence. 

Dans l'état d'exaspération où étaient les esprits, toute 
chance de faire adopter le projet de loi avait évidemment 
disparu. Le gouvernement dut y renoncer. Dans une note 
que le ministre de l'intérieur lut, le 20 mars, au conseil 
des ministres, il représenta que le bref du pape, par 
l'émotion qu'il avait causée, avait rendu ce vote complé- 
tement impossible, qu’en vain voudrait-on le renvoyer à 
la session suivante, que le temps ne pouvait que fortifier 
cette impossibilité, et quele seul parti qui restt à prendre, 
s'était d'envoyer à Rome un agent chargé d'obtenir du 

. pape que, sans rien préjuger pour l'avenir, il accordätles 
bulles nécessaires pour remplir ceux des cinquante siéges 
épiscopaux élablis par le Concordat de 4804 qui se trou- 
vaient vacants en ce moment, en chargeant provisoirement 
les titulaires de c2s cinquante sièges de l'administration 
des quarante-deux autres nouvellement créés. Un tel 
arrangement était bien compliqué, et ce n'était pas sans 
peine qu'on pouvait espérer de le faire accepter par le 
Saint-Siége. Le ministère, cédant à la nécessité, se ran- 
gea pourtant à l'avis de M, Lainé. On invita la com- 
mission à ajourner indéfiniment son rapport, el en 
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attendant l'envoi du nouvel agent chargé d'entamer une 
négociation aussi délicate, M. Gaillard reçut l'ordre de 
préparer le terrain. Le bref du pape avait donné au gou- 
vernement français une arme dont il ne manqua pas de 
tirer parti dans ses rapports avec la cour de Rome. Il 
était jusqu'à un certain point fondé à prétendre que cette 
communication peu réfléchie lui avait suscité des obsta- 
cles inattendus sans lesquels il eût pu mener à bien 
l'œuvre du Concordai. C2 dernier point était douteux, 
mais enfin il pouvait le soutenir. La cour de Rome, 
comprenant la faute qu'elle avait faite, en était assez em- 
barrassée. Dans une lettre quele cardinal Consalvi écrivit 
à M. Gaillard, il lui dit qu'on avait mal compris en 
France la réponse du pape à M. de Marcellus, que ce 
n'était pas un bref proprement dit, mais une simple 
lettre dont le Saint-Père regreltaitla publication ; il ajouta 
que si, pour tout arranger, il suffisait de modifier les cir- 
conscriptions diocésaines, en d'autres termes de réduire 
le nombre des nouveaux évéchés, tout serait bientôt fini. 
Nous dirons plus tard la suite de cette affaire. Pour le 
moment, un des effets qu'elle produisit fut de compléter 
la rupture du duc de Hichelieu et des doctrinaires qu'il 
accusait d'avoir, par leurs manœuvres, préparé l'échec 
que venait de subir le gouvernement. Une autre consé- 
quence moins évidente d'abord, mais bien plus grave, de 
cet avortement, ce fut de hâter le développement des ten- 
dances qui, depuis la Révolution, poussaient le clergé 
français dans les voies de l'ultramontanisme. Les ter- 
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ribles épreuves auxquelles il s'était vu soumis depuis 
près de trente ans l'avaient disposé à oublier ces anciens 
principes d'indépendance et de nationalité qui, s'alliant à 
ide orthodoxie, avaient fait, dans d’autres temps, 
son originalité et sa grandeur, pour chercher un abri ot 
une force dans la soumission la plus absolue à l'autorité 
du chef de l'Église. 11 s'était flatté de l'espoir que le réta- 
blissement du Concordat de François T°" lui rendrait une 
partie de son ancienne splendeur et, peut-être, prépa- 
rerait pour lui l'époque d’une restauration plus complète 
encore. En voyant l'acte sur lequel reposaient de si 
chères illusions repoussé par l'opinion publique, aban- 
donné par le pouvoir civil et défendu seulement par le 
Saint-Siêge, il se persuada de plus en plus que c'était 
exclusivement sur Rome qu'il pouvait compter pour la 
protection de ses intérêts, et que l'unique moyen de servir 
utilement £e qu'il considérait comme la cause de la reli- 
gion, c'était de se serrer étroitement auprès de la chaire 
de saint Pierre, sans lenir compte des traditions du passé 
et des principes si noblement défendus par la plnpart des 
grands prélats qui avaient été l'honneur de l'Église gaili- 
cane. Cette disposition n’était sans doute pas universelle. 
Un bon nombre d'évêques el d'ecclésiastiques d'un ordre 








inférieur, élevés dans les principes de cette grande Église 
à l'époque où le contre-coup de la Révolution ne les avait 
pas encore ébranlés, y persistaient el savaient les con- 
cilier avec leur dévouement au chef du catholicisme, 
mais déjà leurs rangs commençaient à s’éclaircir, et un 
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ultramontanisme aveugle autant que fougueux animait 
en général le jeune clergé. Bien des causes concouraient 
à ce changement, outre les raisons générales que je viens 
d'indiquer. Depuis que la carrière ecclésiastique n'offrait 
plus les avantages d'honneurs et de fortune qu'elle pré- 
sentait autrefois, depuis qu'un zèle sincère pouvait seul 
y appeler les hommes appartenant aux classes élevées de 
la société, le clergé s'était généralement recruté d'enfants 
du peuple, de paysans qui, sortis sans aucune culture de 
la chaumière paternelle, n'avaient pu recevoir qu'une in- 
struction incomplète et superficielle dans les séminaires 
pou nombreux fondés, avec des moyens bien insufMisants, 
après le rétablissement du culte. Cependant, la rareté des 
sujets avait forcé et forçait encore chaque jour les évé- 
ques à les admettrs an saint ministère sans trop s'en- 
quérir de leur capacité et de leurs lumièrés. Les cures de 
cawpagne se remplissaient donc de jeunes desservants 
inculles, grossiers, d'autant plus portés à se jeter dans 
les excès de l'ultramontanisme et de la suverstition que, 
comme tous les esprits inexpérimentés et passionnés, ils 
prénaient l'exagération pour le zèle, que leur profonde 
ignorance ne leur laissait pas même soupçonner combien 
ils s'éloïgnaient des traditions de l'Église de France, et 
que peut-être, s'ils l'avaient su, ils auraient mis quelque 
orgueil à s’écarter des voies de cet ancien clergé aris- 
tocralique, instruit, poli, qui leur ressemblait si peu, 
obéissant en cela à cet esprit d'innovation démçcratique 
qui caraclérisait les générations nouvelles et qu'à Lous 
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autres égards ils poursuivaient de leurs anathèmes. 

Quelles que fussent, d'ailleurs, les dissidences qui 
existaient dans le sein del'Église de France, un sentiment 
commun l'animait et lui préparait de nouveaux périls : 
c'était une aversion profonde, trop bien expliquée par les 
souvenirs de la Révolution, pour les opinions libérales 
et pour tous les développements de la liberté. Par là, elle 
se trouvait de plus en plusen désaccord avec le mouvement 
du siècle. 

Chaque jour, en effet, l'esprit de liberté et de discus- 
sion faisait de nouveaux progrès. La lribune et la presse 
s'animaient et s'échauffaient réciproquement. Toutes les 
idées, toutes les passions se produisaient au grand jour. 
La législation existante y mettait pourtant encore bien des 
obstacles. Pour suppléer au silence ou à l'insignifiance 
des journaux censurës, les partis et le ministère lui-mêmo 
s'étaient, depuis quelque temps déjà, choisi des inter- 
prètes dans la presse étrangère et surtout parmi les jour- 
naux anglais. Le Times, naguères dévoué à la cause de 
l'ultra-royalisme le plus ardent, était devenu l'organe 
zëlé dela politique de M. Devazes. Dans sa correspon- 
dance de Paris qui avait alors une grande célébrité, il van- 
tait celte politique, il ménageait lesdoctrinaires, il traitait 
assez sévèrement l'opposition de gauche, mais c'était sur- 
tout contre l'opposition de droite, contre le parti de Mon- 
sieur qu'il dirigeait ses ailaques, et ce parti, voyant dans 
M. Decazes l'inspiraleur de cette polémique, l'accusait 
avec indignation de Lravailler à décrier, à dépopulariser 
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l'héritier du trône, de cacher honteusement dans une 
feuille étrangère des agressions qu'il n’eût pas osé faire 
publier en France et avouer hautement. Comme le Times, 
le Courrier, de Londres, défendait le cabinet français; 
le Morning-Chronicle s'élait érigé en champion de la 
gauche; le New-Times, enfin, qui recevait les communi- 
cations des ultra-royalistes, traiait fort mal le ministère 
et ses adhérents, leur reprochait de marcher en pleine 
voie révolutionnaire, de protéger, d'encourager les enne- 
mis du trône et de persécuter ses amis. 

La connaissance de la langue anglaise était encore, à 
cette épaqne, trap pen répandue en France, les commu 
nications entre les deux pays n'étaient ni assez rapides, 
ni assez faciles pour que de telles ‘publications pussent 
exercer sur la masse du public une influence bien puis- 
sante. Pour agiter les esprits, pour y faire pénétrer les 
impressions propres à servir les vues des partis, il fallait 
des instruments plus directs, et, je le répète, la censure 
y mettait un obstacle insurmontable en apparence, puis- 
qu'elle s'appliquait à lout ce qui avait un caractère de 
périodicité, c'est-à-dire à la portion de la presse la mieux 
faite pour intervenir efficacement dans les luttes de la 
politique. On trouva moyen, sinon de renverser entière- 
ment cet obstacle, au moins d'en affaiblir beaucoup l'ef- 
ficacité. 

J'ai dit qu'un an auparavant, le Mercure, devenu la 
propriété de quelques gens de lettres dont M. Benjamin 
Constant était le plus éminent, s'était érigé en champion 
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du libéralisme renaissant. Il en paraissait chaque semaine 
un numéro, assez semblable pour la forme et le mode de 
composition à nos revnes actuelles, bien que d'une moin- 
dre dimension. Soumis, comme tous les autres écrits 
périodiques, à la double censure de la police et des affaires 
étrangères, son altitude avait d'abord été timide, bien- 
veillante même, non-seulement pour la royauté, mais 
pour le ministère. Applaudissant vivement à la polilique 
du 5 septembre, il semblait seulement vouloir en tirer 
des conséquences qui dépassaient un peu les intentions 
du cabinet, et ce n'élait qu'aux éloges qu'il prodiguait à 
certains hommes, à sa complaisance pour certains souve- 
nirs qu'on pouvait reconnaître en lui le germe d'une 
opposition. Peu à peu, pourtant, il s'était enhardi, el vers 
la fin de 4817, la réalité de celle opposition avait cessé 
d’être douteuse. Le duc de Richelieu, vivement contrarié 
par un article relatif au Concordat qui avait échappé à la 
censure et qui fat saisi à la poste, fit annuler le privi- 
lége en vertu duquel ce recueil était pul 

Cette mesure de rigueur, à laquelle il parait que M. De- 
cazes s'était vainement opposé, ne déconcerta pas les pro- 
priétaires du Mercure. Ils formèrent une société nouvelle 
pour la publication d'un ouvrage en quatre volumes 
divisé en cinquante-deux livraisons qui devaient paraître 
dans le cours d'une année, treize par chaque trimestre, 
par conséquent une par semaine, mais à des jours indé- 
terminés, en sorte que cet ouvrage, n'ayant plus d'une 
manière absolue la forme périodique, se trouvait soustrait 
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à la censure. C'était pourtant bien évidemment la conti- 
nuation du Mercure, avec ces uniques et insignifiantes 
différences que ce nom fut remplacé par celui de Mi- 
nerve, que les numéros s'appelèrent désormais des livrai- 
sons et que leur publication n'eut pas lieu à un jour 
déterminé de la semaine; mais la loi n'ayant pas prévu 
cette forme nouvelle, l'autorité, après quelque hésitation, 
dut reconnaitre qu'elle n'avait aucun moyen d'atteindre 
le recueil ainsi transformé. 

Les fondateurs de la Minerve, qui en furent aussi les 
rédacteurs principaux, étaient à peu près les mêmes que 
ceux du Mercure, MM. Benjamin-Constant, Étienne, Jay, 
Jouy, Lacretelle aîné, Aignan, Tissot, Evariste Dumou- 
lin, les uns, comme MM. Étienne el Dumoulin, anciens 
bonapartistes, les autres, comme Benjamin-Constant, 
comme Tissot surtout, plüs ou moins compromis dans les 
fâcheux souvenirs de la Révolution, d'autres encore, par 
exemple l'ancien émigré Jouy, jelés dans l'opposition par 
la philosophie voltairienne ou par des circonstances acci- 
dentelles. Ils déclarèrent, dans une espèce de manifeste 
placé en tête de leur première livraison, que désormais, 
dépendant seulement de la loi, ils parleraient avec plus 
de franchise, qu'ils suppléeraient au silence forcé des 
journaux quotidiens, mais qu'ils n'abuseraient pas de 
cette liberté pour se livrer aux violences, aux personna- 





lités, au scandale, qu'ils voulaient faire un livre, non pas 
un pamphlet, et que le but qu'ils se proposaient était de 
bâter l'éducalion constitutionnelle de la France et de sou- 
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tenir les vrais principes en politique, en morale, en litté- 
rature. 

Ils perurent pendant quelque temps vouloir rester 
fidèles ace programme. Non contents de s'exprimer sur le 
Roi, sur la Charte, sur la légitimité même dans les termes 
d’un dévouement respectueux, il évitaient de se présenter 
comme les ennemis déclaré: du ministère; ils savaient 
gré, disaient-ils, à ses membres principaux de n'avoir 
pas désespéré, en 4815, de la chose publique; ils y 
voyaient un témoignage de courage et de patriotisme 
qui couvrait bien des erreurs; ils accusaient seulement 
leur politique timide et mal entendue qui n'avait pas su 
tirer, dela bienfaisante ordonnance du 5 septembre, toutes 
les conséquences qu'elle aurait dù naturellement pro- 
duire; ils leur reprochaient de laisser dans les fonctions 
publiques, dans les préfectures, les sous-préfectures et 
les mairies, des Lommes passionnés, devenus odicux aux 
populations par les dénonciations, les mauvais traite- 
ments qu'ils lear avaient infligés au temps de la réaction, 
etdont on se bornait à changer larésidence lorsqu'il deve+ 
nait tout à fait impossible de les maintenir sur le théâtre 
de leurs tristes exploits. La Minerve réclamait aussi la 
présentation trop longlemps différée, suivant elle, des 
lois qui devaient rendre effectif le régime constitutionnel 
en organisant l'instruction publique, la responsabilité 
ministérielle, le jury, et en faisant pénétrer un élément 
électif dans la composilion des conseils généraux et mu- 
nicipaux. Elle reconnaissait, au surplus, que la position 
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du minisière était difficile sous la pression de l'occupa- 
tion armée et des exigences toujours croissantes de la 
fiscalité étrangère. Ell l'encourageait à redoubler d'ef- 
forts pour meltre promplement un terme à la présence 
des soldats étrangers sur le sol de la France. Elle lui de- 
mandait aussi, d'un ton suppliant, le rappel de tant de 
Français bannis sans jugement, et elle en appelait au 
cœur du petit-fils de Henri [V pour terminer les souf- 
frances de ces hommes dont le véritable crime était, à 
l'en croire, d'avoir encouru la haine de Fouché qui les 
avait inscrits sur la liste fatale; elle vantait le patrio- 
tisme, la résignation, les vertus de plusieurs d'entre eux 
et s’apitoyait sur leur sort dans ce langage sentimental 
dont la mode n'était pas encore passée; elle se faisait 
une arme des paroles d'union et d'oubli prononcées ré- 
cemment dans l'Ouest par le duc d'Angoulême, ce digne 
organe de la volonté royale; mais l'incistance continuelle 
qu'elle mettait à retracer, à peindre sous les couleurs les 
plus noires el parfois les plus exagérées les fautes et les 
excès des ultra-royalistes, autorisait à croire que les torts 
des ennemis de la royauté élaient les seuls qu’elle jugeät 
dignes d'indulgence. Telle est la justice: telle est la logi- 
que des partis. 

Je viens de dire ce qu'était la Ménerve à son début. 
Elle ne larda pas à exercer sur les esprits une très-grande 
influence. En France, à l'étranger même, le nombre de 
ses lecteurs était prodigieux, et bien peu de feuilles poli- 
tiques ont obtenu une pareille vogue. Ceux qui, aujour- 
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d'hui, en parcourent le volumineux recueil ont quelque 
peine à s'expliquer un semblable succès. C'est que, dans 
leur appréciation, ils s'attachent trop exclusivement à la 
valeur littéraire et, en quelque sorle, intrinsèque de cet 
ouvrage sans se rendre suffisamment compte du but que 
poursuivaient ses auteurs et des dispositions du public 
sur lequel ils avaient à agir. Sans doute, à l'exception 
d'un petit nombre d'articles, l'ensemble en était médio- 
ere : à côlé des dissertations élégantes et polies dans les 
quelles Benjamin-Constant posait, avec autant de savoir 
que de logique et d'apparente modération, les vrais prin- 
cipes de la monarchie conslitutionnelle, sauf à les faus- 
ser, par son art sophistique, dans leur application aux 
circonstances présentes, M. Étienne y publiait des lettres 
sur Paris, bullelins hebdomadaires où il résumait, dans 
le sens de l'opinion et des intérêts du libéralisme, tous 
les bruits courants, toutes les questions du moment, et 
qui paraissent aujourd'hui aussi superficiels que décla- 
matoires; M. de Jouy, dans une série d’articles qui re- 
traçaient, sous le titre de l'Hermüte en province, les 
détails d’un prétendu voyage en France, recueillait 
soigneusement, dans chaque ville, les souvenirs an- 
ciens ou récents qui pouvaient décrier la cause du 
royalisme ou faire valoir celle de la Révolution, ceux sur- 
tout qui se rapportaient à la réaction de 4815, et assai- 
sonnait ces récils d'inventions platement remanesques, 
de vulgaires plaisanteries qui, aujourd'hul, ne seraient 
pas tolérées dans les plus infimes des petits journaux ; 
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de temps en temps, on lisait en tête de la livraison 
du jour quelqu'une de ces chansons de Béranger, en- 
core inédites, où il célébrait la gloire de l'armée impé- 
rile, appelait sur les exilés une pitié sympathique 
et livrait au ridicule les émigrés, les nobles, les prétres, 
ime. C'étaient là, avec 





les partisans de l'ancien ré 
des fragments de critique liléraire parfois assez bien 
faits, mais toujours mélés d'une arrière-pensée politique 
ou philosophique, avec des articles remarquables, quoi- 
que partiaux, sur le mouvement libéral qui travaillait 
alors l'Allemagñe, les éléments principaux et carac- 
téristiques de la Minerve. Les uns répondaient aux 
besoins des intelligences délicates et élevées qui cher- 
chaient de bonne foi à compléter leur éducation consii- 
tutionnelle, et des consciences honnêtes , des esprits 
prudents qu'eût effarouchés un langage trop ouver- 
tement révolutionnaire; les autres étaient merveilleu- 
sement combinés pour entraîner les masses ignorantes 
en flatlant leurs passions et leurs instincts, en amusant 
leur curiosité, en leur faisant croire qu'elles s'instrui- 
saient dans la politique alors qu'elles apprenaient seule- 
meut ces lieux communs vides et déclamaioires dont la 
propagation est le grand moyen de succès des révolu- 
tions. Ces masses auxquelles s'adressait la Minerve, ce 
n'était pas, d'ailleurs, le peuple proprement dit, personne 
alors ne pensait à évoquer ce Lerrible auxiliaire, mais les 
classes moyennes, la pelite bourgeoisie, celle dont la loi 
élertorale avait paru proclamer l'avénement au pouvoir. 
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La Minerve affectait même de répéter, en toute occasion, 
que la propriété était et devait 4t- la base des droits 
politiques. 

Grâce à l'expédient qui avait permis à la Minerve de se 
soustraire à la censure, d'autres recueils étaient aussi 
parvenus à s'en affranchir. L'Homme gris, les Lettres 
normandes, rédigés par de jeunes écrivains peu con- 
nus, MM. Féret et Léon Thiessé, avec moins de talent, 
mais dans un ordre d'idées plus démocratique, plus di- 
rectement révolutionnaire, semblaient parfois préluder 
aux exagérations radicales d'une autre époque. La Biblio- 
thèque historique les avait précélés. Elle avait pour 
éditeur un sieur Chevallier, déjà poarsuivi pour délits de 
presse en 1817, et dont j'ai raconté le jugement. Ce n'é- 
tait pas, à proprement parler, une œuvre de discussion, 
mais une collection de matériaux réunis pour servir à 
l'histoire de la réaction de 4815 et des deux années sui- 
vantes. On y trouvait des détails étendus, des documents 
abondants sur les procès politiques qui avaient afligé et 
ensanglanté plusieurs parties de la France, sur les actes 
arbitraires, odieux ou ridicules auxquels s'étaient livrées 
un grand nombre d'autorités secondaires. C'étaient autant 
de révélations diclées par un seatiment évidemment 
hostile à la royauté aussi bien qu'au parti ullra-roya- 
liste, mais qui ne pouvaient guère être réfutées parce 
qu'elles reposaient presque toutes sur des pièces au- 
thentiques. La France appril ainsi bien des faits qui, 
jusqu'alors, lui étaient restés presque entièrement in 
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connus et qui n'avaient pas besoin, pour indigner les 
esprits justes et généreux, des exagérations dont ils 
devenaient le texto. 

Les amis du gouvernement essayaient de balancer, par 
des publications conçues aussi en forme de revues, l'effet 
dela Minerve el des autres recueils que je viens de nom- 
mer. J'ai déjà parlé des Archives philosophiques, po- 
litiques et littéraires, rédigées par les docirinaires et 
qui, comme le Censeur, étaient publiées en volumes, à 
des intervalles assez éloignés. On vit paraître aussi le 
Publiciste et le Spectateur politique et littéraire qui, 
avec des nuances diverses, exprimaient les opinions du 
centre droit. Des hommes distingués, les uns mem- 
bres del'Académie française, les aulres destinés à le de- 
venir un jour, MM. Lacretelle jeune, Campenon, Droz, 
Auger, M. Lourdoueix, qui devait plus tard prendre 
place dans le parti ulira-royaliste, M. Charles Loyson, 

+ aujourd'hui oublié, mais dont alors on vantait avec rai- 
son le rare talent pour la polémique, défendaient dans 
ces écrits la politique du cabinet contre les aggressions 
des deux partis extrêmes. Il s'en fallait de beaucoup, 
pourtant, qu'ils produisissent sur les esprils une impres- 
sion comparable à celle que faisaient leurs adrersaires. 
Une des faiblesses du caractère français, celle peut-être 
qu'il est le plus dificile de concilier avec un régime de 
liberté légale, c'est, que, toules les fois qu'il n’incline pas 
vers le pouvoir absolu, il ressent une défiance aveugle, 
instinctive pour ceux qui prennent la défonse de l'auto- 
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rité, quelle que soit cette autorité, une invincible dispo- 
sition à les croire dépourvus de toute sincérité et déter- 
minés uniquement dans leurs opinions par une servilité 
naturelle on par de méprisables motifs d'intérél personnel. 
Il est vrai que les champions du pouvoir, troublés et 
gênés peut-être par la défaveur qui s'attache à eux, non- 
seulement dans l'opposition, mais dans la masse des in- 
différents el même parmi leurs amis politiques, ont su 
rarement donner à leurs apologies la vivacité, la verve, 
l'intérêt qui auraient pu, à la longue, triompher de ces 
préventions. On sait, d'ailleurs, combien, dans ce genre 
de polémique, la défense, nécessairement entravée par des 
considérations et des ménagements de toute espèce, est 
plus difficile que l'attaque, pour laquelle tous les moyens 
sont bons, parce qu’elle n’est responsable de rien. 

Ni les journaux censurés, ni les recueils quasi-pério- 
diques affranchis de la censure, ne suffisaient à l’ardeur 
de discussion qui s'était emparée de tous les partis. Les 
pamphlets se multipliaient, à un degré qui rappelait les 
premiers temps de la Révolution. Un des plus remar- 
quables est celui que M. de Chateaubriand publia sur Le 
système politique suivi par le ministère. Janis les 
griefs des ultra-royalistes n'avaient été énoncés avec plus 
de violence et d'amerlume. Suivant l’éloquent déclama- 
teur, les royalistes étaient plus perséculés qu'ils ne l' 
vaient jamais été sous l'Empire, parce qu'ils ne croyaient 
pas pouvoir se défendre contre ces persécutions exercées 
au nom du Roi; leurs vertus les perdaient, leur honneur 
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faisait leur faiblesse; on recherchait, on encourageait les 
révolutionnaires, on s'atendrissait sur les conspirateurs, 
on destituait ceux qui les avaient-réprimés; les hommes 
qui avaient suivi le Roi à Gand devaient s’estimer heu- 
reux d'être amunisliés; puis, au moment des élections, 
lorsqu'on entendait retentir dans certains collèges ces 
cris sinistres, à bas les prétres! à bas les nobles! le 
pouvoir éperdu poussait des cris de détresse et appelait 
à son'’srcours ces mêmes royalistes que, naguëres, il 
accablait d'outrages, Ce système de bascule ne pouvait 
durer. Pour y mettre fin, pour arrêter dans sa marche fu- 
neste un ministère qui, par la loi du recrutement, n'avait 
pas craint de porter alteinte à la prérogative royale et qui 
travaillait chaque jour, par ses journaux, à dénaturer le 
gouvernement représentalif, pour renverser un système 
de censure de plus en plus décrié ct pour fonder enfin la 
liberté de la presse avec une bonne loi de répression, les 
royalistes avaient cu raison de s’allier auxéndépendants, 
sans s'inquiéter de se mettre en contradiction apparente 
avec la ligne de conduite suivie par eux dans d'autres 
circonstances. Il était singulier que celte alliance leur fût 
reprochée comme un crime par ceux-là même qui les ac- 
eusaient d'ordinaired'être implacables dans leurs ressen- 
timents. D'ailleurs, le temps des querelles de personnes 
dirait à sa fin; ce qu'il fallait, pour sauver le pays, c'était 
de la bonne foi el du talent, ct ni la bonne foi, ni le ta- 
lent n'étaient le privilégeexclusif d'une classe particulià 
les royalistes ne repoussaient que la lâcheté et le crime, 
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ils ne voyaient pas d'inconciliables ennemis dans les ré- 
publicains dont les erreurs avaient un fond de noblesse, 
ni dans les glorieux enfants de lan! de victoires récentes; 
ils n’élaient pas les ennemis de la liberté; ceux dont ils 
se défiaient surtout, c'élaient les amis du despotisme 
sous tous les régimes; ils voulaient l'union de tous les 
Français, et le ministère n'avait pour lui qu'une coterie. 

Avec moins d'éclat que M. de Chateaubriand, mais 
avec non moins d'amertume et de dédain, avec plus d'ha- 
bileté à déguiser ses sophismes, à leur donner, par un 
mélange de raisonnements ingénieux et de vérités tron- 
quées, une apparence de consistance et de solidité, 
M. Fiévée, dans sa Correspondance politique et admi- 
nistrative, poursuivait la tâche difficile de présenter 
spécieusement, comme le résultat des leçons de l'expé- 
rience, les préjugés et les arguments passionnés de l'op- 
position de droite. 

I serait trop long de citer tous les écrivains qui com- 
battaient alors sous la bannière de la gauche. Dans les 
pamphlets comme dans la presse périodique, Benjamin- 
Constant était toujours au premier rang, et il s’em- 
parait avec une adresse infinie de tous les thèmes qui 
pouvaient augmenter la popularité de la cause qu'il 
défendait ou discréditer ses adversaires. A l'exemple de 
Vollaire prodiguant son éloquence pour sauver ou pour 
venger les victimes de l'intolérance et des erreurs judi- 
ciaires, il s'occupait alors de la défense d'un malheureux 
dont la situation avait quelque amlogie avec celle des 
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clients de l'illustre philosophe. Un nommé Wilfrid Re- 
gnault avait ét£ condamné à mort par la Cour d'assises 
d'Évreux comme coupable d'assassinat et de vol. Il s'était 
pourvu en casselion. Ce pourvoi n'était pas encore jugé 
lorsqu'on vit paraître dans le Journal des Débats et en- 
suite dans d'autres feuilles de la même couleur une note 
où le condamné était accusé d'avoir été l’un des auteurs 
des massacres de seplembre, un des satellites de Fouquier- 
Te lle et de s'être enrichi pendant la Terreur dans les 
fonctions de commisssire du mazimum. De telles impu- 
tations pouvant évidemment exercer une influence fa= 
tale sur le sort d'un homme déjà arrivé, en quelque sorte, 
au pied de l'échafaud, mais qui avait encore une double 
chance de salut dans la décision de la Cour suprôme et 
dans la clémence royale, on intenta, en son nom, devant 
le tribunal de police correctionnelle de la Seine, une ac- 
tion en calomnie contre les propriétaires et les rédacteurs 
en chef du Journal des Débats et de la Quotidienne. 
Ceux-ci prouvèrent que la note en question leur avait été 
envoyée par un ancien député du département de l'Eure, 
conou pour l'ardeur de ses opinions ulira-royalistes, 
M. de Blosseville, maire de la commune où avait été com- 
mis le crime pour lequel Wilfrid Regnault venait d'encou- 
rir une sentence capitale. M. de Blosseville, mis en cause 
à son tour, avoua, après quelque hésitation, qu'il était 
en effet l'auteur de la note, mais prélendit qu’il ne l'avait 
présentée que sous une forme dubitative, assertion dont 
plusieurs témoins prouvèrent l’inexactiude. Malgré les 
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fins de non-recevoir alléguées par son défenseur et par le 
ministère public lui-même qui, tout en reconnaissant la 
calomnie, voulut établir qu'un condamné à mort ne pou- 
vait intenter une action en justice, le tribunal déclara 
calomnieuses les imputations dirigées contre Wilfrid Re- 
gnault, mais, altendu les circonstances atiénuantes, ne 
condamna M. de Blosseville et les journalistes qu'à des 
amendes très-légères. La Cour de cassation rejeta le 
pourvoi de Wilfrid Regnoult contre l'arrét de la Cour 
d'assises d'Évreux. Cependant, celte affaire, surchargée 
d'incidents auxquels je ne m'arrélerai pas, avait fait beau- 
coup de bruit et, par suite de l'intervention de M. de Blos- 
seville, elle avait pris en quelque sorte un caractère po- 
litique. Le parti libéral s'indignait de l'odieux procédé 
d’un fonctionnaire public, d’un ancien député poursui- 
vant de ses calomnies un homme déjà placé sous le coup 
d’un arrêt de mort et s'efforçant ainsi de lui enlever les 
ressources qu'il pourait trouver encore dans la pitié pu- 
blique. On se disait que le calomnialeur étant précisément 
le premier magistrat de la commune où Wilfrid Regnault 
était censé avoir commis le crime, les dépositions, les in- 
formations recueillies contre lui avaient bien pu ne pas 
l'étre avec une entière impartialité. Des doutes sérieux 
s'élevaient sur la véracilé d'un des témoins à charge. 
C'était là un beau thème, soit pour un ami de l’humanité, 
soit pour un homme de parti. M. Benjamin-Constant s'en 
empara avec une admirable habileté. Dans deux mémoires 
publiés sous forme de lettres à M. Odilon Barrot, dé- 
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fenseur de Wilfrid Regnault auprès de la Cour de cassa- 
tion, il mit en œuvre toute la puissance de son élognence 
et de sa dialectique pour soulever l'opinion contre les 
calomniateurs de ce malheureux, pour prouver son inno- 
cence, pour montrer en lui la victime de l'implacable 
acharnement d'un odieux esprit de parti. Altaqué à cette 
occasion par un journal ministériel qui lui reprochait de 
chercher à flétrir les tribunaux et les jurés pour entre- 
tenir les haines et les divisions, il fut défendu par le 
Journal du Commerce, l'ancien Constitutionnel, et il 
se défendit lui-même dans la Minerve, où il soutint que 
l'examen public des actes de l'autorité judiciaire n'était 
pas contraire à l'esprit de la Charte, ne blessait pas le 
respect dû aux tribunaux et à leurs arrêts. Sa persistance 
fut récompensée. M. Odilon Barrot ayant fait parvenir 
au Roi une supplique par laquelle il demandait la grâce 
de son client, la peine de mort fut commués en celle de 
vingt ans de prison, et les journaux du gouvernement, 
en annonçant la faveur dont le condamné était l'objet, 
reconnurent qu’il y avait lieu de douter de sa culpabilité. 
Ce fut un éclatant triomphe pour Benjamin-Constant dont 
les écrits avaient appelé sur ce malheureux l'attention 
et la commisération publiques, et un succès pour la cause 
libérale. 

Les assassinats populaires et les rigueurs judiciaires 
qui avaient aitristé les trois dernières années étaient ha- 
bilement mis à profit par l'opposition pour décrier les 
royalistes et pour éveiller l'intérêt en faveur des partis 
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qui en avaient souffert. À force d'en reproduire les dé- 
tails en toute occasion, sous toutes les formes et de les 
rappeler sans cesse à l'imagination du public, on les 
multipliait en quelque sorte, et bien des gens, dans l'en- 
tratnement de la haine que leur inspiralent les ultra- 
royalistes, finissaient par se persuader ou, tout au moins, 
affectaient de croire que la France venait de traverser 
une seconde Terreur. Des révélations remplies d'une exa- 
gération passionnée arrivaient de toute part. À l'exemple 
dela Bibliothèque historique, de nombreux pampbiets 
racontaient les assassinats encore impunis de Marseille, 
d'Avignon, de Nimes, d'Uzès ei les nombreuses exécu- 
tions de Grenoble. Des avocals désireux de se popula- 
riser rédigeaient des mémoires et des consultations au 
nom des familles des victimes, demandant justice et ré- 
paration aux tribunaux. Ces réclamations ne pouvaient 
guère avoir de résultats directs, mais ellesagitaient l'opi 
pion, et c'était là le but principal qu'on se proposail. Des 
faits plus récents, les mouvements insurrectionnels du 
Lyonnais et leur répression impitoyable, devinrent tout 
à coup la matière d'une polémique qui avait un bien 
autre caractère de gravilé, les champions, dans l'un 
comme dans l'autre sens, n'étant rien moins que les 
agents même du pouvoir. Le colonel Fabvier, chef 
d'état-major du maréchal Marmont à l'époque où ce 
dernier remplissait à Lyon les fonctions de lieutenant 
du roi, publia inopinément, à la fin de janvier, un écrit 
intitulé Lyon en 41817, dans lequel il accusait très-clai- 
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rement les autorités de cette ville d'avoir connu d'avance 
le complot qu'elles avaient réprimé avec tant de rigueur 
et de l'avoir laissé éclater alors qu'il était facile de 
le prévenir, désignait les agents de la police militaire 
comme les machinateurs de l'insurrection et repro- 
chait à la Cour prévôtale d'avoir, sur les imputations 
les plus vagues, immolé des hommes obscurs pen- 
dant qu'on laissait échapper, sans les poursuivre, les 
chefs les plus apparente, les véritables coupables, sans 
doute parce que c'étaient des agents provocateurs. Celte 
dénonciation foudroyante, que l'on devait croire autorisée 
par le maréchal Marmont lui-même, frappa de stupeur 
le public impartial en même temps qu'elle faisait pousser 
des cris de joie à toute l'opposition libérale. L'ancien 
préfel de Lyun, M. de Chabrol, maintenant sous-secré- 
taire d'État de l'intérieur, dont personne n'accusait la 
bonne foi dans cette déplorable affaire, mais à qui on 
reprochait d'avoir été entraîné et trompé, répondit au 
colonel Fabvier par une brochure peu concluante qui 
- laissait sans réfutalion ses assertions principales el sem- 
blait même admettre indirectement l'exactitude d’une 
partie de ces assertions, puisqu'elle disait que, s'il était 
possible que des Cours souveraines se fussent rendu cou- 
pables des abus imputés à la Cour prévôtle de Lyon, 
loin de révéler es abus, il faudrait creuser jusqu'au 
centre de la terre pour ensevelir un pareil secret. Le 
général Canuel, bien autrement compromis que M. de 
Chabrol dans les accusations et les insinuations du colo- 
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nel, les repoussa aussi avec beaucoup plus de vivacité : 
dans un pamphlettrès-injurieux pour cet officierqui, sui- 
vant son expression, s'élait précipité dans un océan de 
calomnies, il témoigna son indignalion de l'audace 
avec laquelle on osait dire que des événements accomplis 
en présence de cent cinquante mille témoins étaient pu- 
rement imaginaires; il affirma qu'il avait eu une con- 
spiration bonapartiste très-sérieuse et que le lieutenant 
de police Sainneville l'avait favorisée tout au moins par 
sa négligence et son aveuglement; il fil entendre que si 
la ville de Lyon, où les mesures de l'autorité militaire 
avaient complétement rétabli la tranquillité, s'était vu de 
nouveau livrée à une dangereuse agitation, ce n'élait 
qu'après l'arrivée du maréchal Marmont et par suite de 
l'attitude qu'il avait prise. Le comte de Fargues, maire 
de Ljon, et le prévôt Desutles, répondirent aussi, le 
second avec beaucoup de violence, à l'exposé du colonel 
Fabvier. : 

Cette polémique scandaleuse mettait le gouvernement 
dans le plus grand embarras. Les ministres, placés entre 
les affirmations contradictoires de leurs agents et assez 
peu d'accord entre eux sur le véritable caractère des faits 
en question, auraient naturellement voulu en étouffer le 
retentissement, parce qu'ils comprenaient que l'effet ne 
pouvait en être que très-fâcheux, mais cola derenait de 
plus en plus impossible. Ils ne savaient à quel parti s'ar- 
rêler, et leur silence les exposait, de tous côtés, aux plus 
vifs reproches. D'une part, les ultra-royalistes les accu- 
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saient d'abandonner des hommes dévoués et courageux, 
qui s'étaient mis en avant pour comprimer la révolte et 
sauver l'ordre public, aux attaques de la calomnie et aux 
ressentiments de la faction qu'ils avaient vaincue; de l'au- 
tre, les libéraux se plaignaient de l'impunité accordéeaux 
agents provocateurs, à ceux qui, pour se faire valoir ou 
pour satisfaire leur passions politiques, avaient envoyé 
à l'échafaud des malheureux entraînés par eux à la ré- 
volte, ou qui, tout au moins, pouvant prévenir celle 
révolte, l'avaient laissé éclater pouren faire le prétexte des 
plus odieuses vengeances. Tous s'accordaient à dire 
que le ministère ne pouvait se renfermer plus longiemps 
dans cette réserve silencieuse, que la France avait le 
droit de connaître la vérité sur ce qui s'était passé à 
Lyon, qu'entre ceux qui se jetaientà la tête de si terribles 
accusations, il y avait certainement des coupables et des 
innocents calomniés, que ces derniers étaient fondés à 
réclamer une réparation, que les autres devaient être 
châliés, que la justice l'exigeait et que c'était le seul 
moyen de rétablir la confiance et la sécurité en mettant 
le pays à l'abri du retour de semblables calamités. Nous 
verrons plus tard qu’elles furent, dans la Chambre des 
députés et devant la justice, les suites de ces récrimina- 
tions. » 

J'ai parlé des innombrables pamphlets enfantés par la 
question du Concordat. La question du recrutement et de 
l'avancement dans l'armée, celle de la liberté de la presse, 
celle de l'occupation étrangère, dont le sentiment public 
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réclamait ardemment la fin, furent aussi, à cette époque, 
des thèmes féconds de déclamations libérales et patrioli- 
ques. Un discours insensé, prononcé dans le Parlement 
d'Angleterre par lord Slanhope qui, en s'opposant, dans 
l'intérèt du maintien de la paix générale, à la retraite de 
l'armée d'occupation, s'exprima avec la dernière virulence 
sur ce qu'il appelait la perfidie e l'immoralité de la na= 
tion française, provoqua naturellement des réfulations 
passionnées dont le seul tort élait d’attacher trop d'im- 
portauce à une boutade désavouée en Angleterre même 
par le bon sens public. 

Un symptôme inquiétant du mouvement qui s'opérait 
dans les esprits, c'était la nature des idées qu'exprimaient 
quelques-uns des écrits publiés par le parti libéral. Si 
l'on n'y trouvait pas encore d'atlaques directes et for- 
melles contre le Roi el la royaulé, déjà on y voyait repa- 
rattre, dans une forme plus ou moins rude, ces doctrines 
de démocratie extrême qui, à l'insu quelquefois de ceux 
qui ls professent, conduisent à la république el à 
l'anarchie Les nobles et les prêtres étaient atlaqués dans 
ces écrits avec un acharnement de haine que pouvaient 
à peine expliquer les imprudences commises depuis la 
Restauration. On les accusait d'avoir été de tout temps 
et d'être encore en ce moment la cause de toutes les agi= 
tatiôns, de tous les troubles dela France Un ancien con- 
venlionnel, Bailleul, qui s'élait fait, dans le temps, 
l'apologiste du 48 fructidor, réfutant la dernière bro- 
chure de M. de Chateaubriand et l'ouvrage posthume de 
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madame de Staël sur la Révolution française, présentait le 
clergé et la noblesse commeles véritables auteurs des excès 
et des crimes de la Révolution qu'ils avaient provoqués, 
disait-il, par leurs coupables résistances. C'était là, pour 
le moment, le plus haut degré auquel s'élevât le para- 
doxe révolutionnaire; nul, alors, n'aurait osé nier ou 
justifier les abominations de la Terreur. 

Il paraissait aussi quelques brochures en faveur du 
gouvernement et de sa polilique de modération. Plusieurs 
n'étaient pas sans mérite; aujourd'hui, encore, on peut 
lire avec plaisir les Folies du siècle, dans lesquelles 
M. Lourdoueix, sous prélexte de peindre les habitants 
d’une maison d'aliénés, couvrait de ridicule les exagérés 
de tous les partis el lançait même quelques sarcasmes à 
l'éclectisme doctrinaire; mais, en général, ces brochures 
n'avaient pas plus de succès que les journaux et fes re- 
cueils semi-périodiques publiés dans le même sens. L'ex- 
pression de ministériel devenait de plus en plus une 
qualification défavorable à laquelle les partis les plus 
opposés s’efforçaient d'attacher une idée de mépris ou 
tout au moins de ridicule. Les ultra-royalistes comme les 
libéraux applaudissaient en riant à Béranger livrant à la 
dérision, dans une de ses chansons les plus célèbres et 
les plus gaics, les députés amis du ministère, ceux qui, 
disait-il, prenaient place à dix pas de Villèle, à quinze 
de d'Argenson, et pour lesquels on venait d'imaginer la 
dénomination burlesque de ventrus, parce qu'on suppo- 
sait que les banquets somptueux des ministres étaient 
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une des séductions employées pour capter leurs suf- 
frages. 

Le pouvoir, vaincu dans cette lutte dont les conditions 
étaient trop inégales, continuait à demander aux tribu- 
naux la force qu'il ne trouvait pas en lui-même. Les 
procès de presse se mulipliaient. 

Un jeune homme à peine arrivé à l'âge de la majorité, 
Arnold Scheffer, né en Hollande, mais qui prétendait 
avoir conservé la qualité de Français acquise pendant que 
son pays était réuni à la France, avait mis au jour, depuis 
un an, une série de pamphlets inspirés par un ardent 
libéralisme, remplis de sentiments généreux, mais aussi de 
systèmes absolus, de ces idées tranchantes en dehors des- 
quelles la jeunesse ne veut voir que faiblesse, trahison ou 
âcheté, et écrits de ce ton hautain et méprisant qui carat- 
térise trop souvent la confiance inexpérimentée de cel âge. 
Un de ces pamphiets, qui roulait sur l'état de la liberté 
en France, fut dénoncé comme séditieux au tribunal 
de police correctionnelle. L'organe du ministère public, 
M. de Marchangy, reprocha à M. Scheffer d’avoir jeté le 
mépris sur tout ce qui tenait au gouvernement du Roi, 
d’avoir loué la Chambre des Cent Jours et la protestation 
par laquelle elle avait clos la session, et aussi d’avoir fait 
la satire la plus amère de la Chambre convoquée par 
Louis XVIIT, d'avoir nié la légitimité, altaqué sans mé- 
nagement les actes de l'autorité royale, méconnu ses 
justes droits et dirigé contre les tribunaux les imputa- 
tions les plus injurieuses à l'occasion des jugements poli- 
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ques rendus depuis trois ans. Quelques-unes de ces im- 
putations étaient fondées, mais la plupart reposaient sur 
des interprétations vagues et arbitraires du texte de la loi 
et des passages du livre inculpé. L'avocat du roi sembla 
reconnaître lui-même que l'accusalion avait besoin, pour 
prévaloir, de s'appuyer sur des arguments extraordi- 
naires : contestant à M. Scheffer sa qualité de Français, il 
prétendit que l'accusé ne pourait invoquer pour sa dé- 
fense les dispositions de la Charte, pacte de confiance et 
d'amour qui unissait un père à ses enfants, mais qui ne 
pouvait couvrir des étrangers; il ne demanda pourtant 
contre lui, à raison de son âge, que l'application du 
minimum de la peine portée par la loi. L'avocat Mérilhou, 
après avoir élabli par d'assez bons arguments que son 
client était réellement citoyen français, s'efforça, dans un 
long plaidoyer mêlé de vérités et de sophismes, de jus- 
tifier les passages de la brochure que venait d'attaquer le 
ministère public. Comme un de ces passages réclamait 
contre l'occupation militaire de la France, il dit que, si 
c'était se rendre coupable de sédition que de demander 
l'éloignement des troupes étrangères, on pouvait compter 
en France vingt-huit millions de sédilieux. A ces mots, 
l'auditoire éclata en applaudissements frénétiques. L'avo- 
cat du roi réclama vainement le silence. Le défenseur, en- 
couragé par la sympathie du public, s'écria : « Je vous le 
» demande, ne sont-ce pas là des sentiments français? » 
— « Oui, oui! » répondirent des voix nombreuses, et les 
applaudissements recommencèrent avec plus de vivacité. 
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Bien que le réquisitoire de M. de Marchangy eût été 
inséré en entier dans les journaux du gouvernement, la 
censure ne permit pas aux feuilles publiques la repro- 
duction du plaidoyer de M. Mérilhou. Il y avait certai- 
nement quelque chose de choquant dans cette interdiction 
partiale, et l'on était d'autant plus fondé à s’en étonner 
que, peu de semaines auparavant, le rapporteur du pro= 
jet de loi relatif à la presse avait dit, en pleine Chambre 
des pairs, que s’il était vrai, comme on le prétendait, que 
les agents du pouvoir eussent quelquefois, dans les 
journaux, fermé l'accès à la défense après l'avoir ou- 
vert à l'attaque, il faudrait que ces griefs fussent 
redressés. 

Le jeune Scheffer fut condamné à trois mois de prison, 
300 francs d'amende et un an de surveillance de la haute 
police avec 4,000 francs de cautionnement, el dans ce 
jugement on le qualifia d'étranger. Il en appela à la Cour 
royale, le ministère public en appela également, et la 
Cour, plus sévère que les premiers juges, porla la durée 
de l'emprisonnement à un an, celle de la surveillance à 
cinq ans, le taux de l'amende à 5,000 francs et celui du 
cautionnement à 2,000 francs. Scheffer se réfugia à l'é- 
tranger, Un an après, on devait lui-permetire de rentrer 
en France et de s’y établir, 

Un sieur Esneaux, qui, avant la condamnation de ce 
jeune homme, avait publié, sur les poursuites dont il 
était l'objet, des Réflerions dans lesquelles il prenait vi- 
vement sa défense, fut condamné à trois mois de prison, 
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à 50 francs d'amende et à trois mois de surveillance 
comme coupable de calomnie et d'attaque contre la per- 
onne et l'aulorité du Roi. I1 s'élait défendu lui-même 
avec modération et convenance. 

Un sieur Crevel, auteur d'un écrit intitulé le Cri 
du peuple, encourut la peine d'un an de prison, de 
4,000 francs d'amende et de cinq ans d'interdiction des 
droits civiques et de surveillance. F : 

On avait aussi dirigé des poursuites contre un sieur 
Brissot Thivars qui, rentré récemment en France après 
s’en être volontairement éloigné pendant la réaction roya- 
liste, avait publié un pamphlet dont le titre indique l'ob= 
jet, le Rappel des bannis ; il avait même été emprisonné 
préventivement. Néanmoins, lorsqu'il comparut devant 
le tribunal, le ministère publicreconnut que cet ouvrage, 
quelque mauvais qu'en fût l'esprit, ne tombait pas sous 
l'application de la loi, et le tribunal dut prononcer on 
acquittement. 

Cet acquittement était sans exemple. À celte époque, les 
accusés en matière de presse étaient à peu près certains 
d’étre condamnés. Quelquefois, bien que rarement, les 
rigueurs de la justice atteignaient des écrivains ultra 
royalistes. Un de cés derniers fut condamné pour avoir 
attaqué l'inviolabilité des biens dits nationaux et calom- 
nié les députés de la gauche qui, pourtant, n'avaient pas 
porté plainte. La curiosité publique fut fortement excitée 
par le procès”intenté à M. Fiévée, le publiciste presque 
officiel du côté droit, accusé d’avoir, dans sa Correspon- 
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dance politique et administrative, répandu des alarmes 
sur le maintien du gouvernement et tenté d'aflaiblir, par 
des injures, le respect dû à l'autorité et à la personne du 
Roi. Le jour du jugement, la foule remplissait jusqu'aux 
escaliers qui conduisaient à la salle d'audience. Des pairs 
de France, des députés, des ambassadeurs et un grand 
nombre de dames du faubourgSaint-Germain sedisputaient 
les places réservées, comme à une séance de la Chambre ou 
à une réceplion académique. L'accusation rouJa sur deux 
passages de l'écrit incriminé. Dans le premier, M. Fiévée 
disait que si la France entrait de nouveau en révolution, 
ce ne serait certainement pas au profit de Bomaparts, que 
l'égalité absolue, la souveraineté du peuple, la manie de 
la République l'avaient précédé et lui survivaient, que 
personne ne pouvait répondre qu'en moins de quelques 
mois le monde ne fût encore en feu et qu'un incident 
imprévu suffirait pour entratner les esprits. L'avocat du 
Roi, M. de Marchangy, soutint que de telles idées ten- 
daient à inquiéter les citoyens sur le maintien du gou- 
vernement et à les éloigner de l'obéissance due au Roi et 
à la Charte, délit prévu par la loi du 9 novembre. Il sou 
tint aussi que M. Fiévée avait commis le délit d'injure 
contre la personne du Roi en disant, dans un autre pas- 
sage du même article, qu'il s'était formé entre les peuples 
et les gouvernants une hypocrisie de sentiments qui serail 
dangereuse si elle n'était pas de pure convention, que les 
rois se croyaient aimés quand on leur disait qu'ils 
l'étaient et que quelquefois mème ils le répétaient avec 
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une bonkomie qui inspirait de la pitié. Il était difficile 
de ne pas voir daus ces derniers mots une allusion peu 
respectueuse au discours du trône, dans lequel le Roi avait 
dit en parlant de son peuple : « Je sens que je suis aimé 
» de lui. » M. de Marchangy, lout en reconnaissant que 
M. Fiévée n'avait pas commis les délits qui lui étaient 
imputés dans une pensée révolutionnaire et qu'il avait pu 
s'égarer avec de bonnes inlentions, exprima le regret de 
8e voir contraint, par les termes impérieux de la loi, à 
requérir contre lui la peine de trois mois de prison 
et de 50 francs d'amende. Dans l'audience suivante, 
M. Fiévée prononça un discours qui avait moins pour 
objet de défendre sa cause que de protester contre la 
pensée qu'il el voulu porter alteinte au respe:t dû au 
Roi; il raypela les services qu'il avait rendus, à diverses 
époques, à la cause royale et dont le Roi, en 4844, lui 
avait Lémmaigné sa satisfaction ; il s'éleva contre le danger 
des interprétations et affirma que le discours du trône 
u'était pas présent à sa pensée lorsqu'il avait écrit l'ar- 
ticle dont on lui faisait un crime. Un jeune avocat roya- 
liste, M. Hennequin, qu'il avait choisi pour son défenseur, 
prit ensuile la parole : il parla de l'élonnement que l'ac- 
cusation intentée à M. Fiévéc avaitjeté dans la sociélé ; en 
réponse au reproche que le ministère public né manquait 
jemais de faire aux écrivains politiques, de vouloir in- 
tervenir sans mission dans les affaires publiques, il s'at- 
tacha à démontrer que c'élait pour eux un devoir sacré 
de prendre en main les intérêts de leur Roi et de leur 
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pays lorsqu'ils étaient attaqués ou compromis , qu'ils 
n'avaient pas Hesoin pour cela de mission, et il ajouta 
que c'était à un apôtre sans mission que la France de- 
vait l'Esprit des lois. Arrivant, après ces considérations 
préliminaires, au fond de l'accusation, il chercha à éta- 
blir que les expressions reprochèes à M. Fiévée ne pou- 
vaient s'appliquer qu'aux agents du pouvoir, et nulle- 
ment au monarque; il repoussa enfin l'interprétation 
faite par le ministère public du passage présenté comme 
une injure pour le Roi, et son éloquence sentimentale et 
chaleureuse proroqua dans l'auditoire de bruyants ap- 
plaudissements.M. Fiévée n'en fut pas moins condamné à 
trois mois de prison et 50 francs d'amende. Il en appela 
à la Cour royale, mais celte Coûr ayant confirmé sa con- 
damnation, le gouvernement lui permit de passer dans 
une maison de santé le temps de sa caplivité. Les écri- 
vains bonapartistes et révolutionnaires élaient traitésavec 
moins de ménagement, ce qui, d'ailleurs, était fort naturel, 

Nous avons vu que ce n'élait plus M. de Vatimesnil 
qui représentait le ministère public dans les affaires de 
presse. M. de Marchangy, chargé alors de celte partie du 
service, élait un magistrat d'un mérite fortinférieur, d'un 
caractère ambitieux, d’une assez vive imagination, connu 
seulement pour une œuvre’ liltéraire d'un goût assez 
équivoque, la Gaule poétique, et qui, plus tard, devait 
attacher son nom au souvenir d'un procès plus tragique. 
Les doctrines qu'il soutenait étaient d’ailleurs analogues 
à celles de son prédécesseur. 
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Quelque idée qu'on püt se faire de la sévérité excessive 
ou même de l'injustice de quelques-unes des condamna- 
tions prononcées contre la presse, c'était certes un grand 
progrès, et qu'on n'eût pas osé espérer quelques mois au- 
paravant, que de voir ces procès, comparativement si 
inoffensifs , remplir seuls, dans les préoccupations pu= 
bliques. la place que remplissaient naguère tant de procès 
pour conspiration ou rébellion. Non-seulement les arrêts 
de mort avaient complétement cessé, mais des gcles 
nombreux de la clémence royale venaient à chaque 
instant adoucir ce qui n'était pas absolument irréparable 
dans les rigueurs du passé. Le général Gruyer, le colonel 
Boyer de Peyreleau, condamnés à mort en 4846, et dont 
Ja peine avait déjà été commuée en celle de l'emprisonne- 
ment, obtinrent leur liberté par l'intervention du duc 
d'Angoulême. La même faveur fut accordée au chef de 
bataillon Descubes et à l'ancien représentant Gonneau, 
condamnés à la déportation dans l'affaire des patriotes 
de 4816. Beaucoup d'autres condamnés politiques furent 
traités avec la même indulgence. 

Les exilés commençaient aussi à rentrer. Le général 
Déjean, dont le père venait d'êre appelé à de hautes 
fonctions administratives par le ministre de la guerre, 
fat le premier à qui l'on permit de revoir la France. Les 
portes de la patrie se rouvrirent aussi pour plusieurs 
conventionnels expulsés en 1816 comme ayant volé la 
mort du Roi, mais qui n'auraient pas dù l'être puisque 
leur vote avait été condilionnel et que, par conséquent, 
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leur qualité de régicides était au moins douteuse. Quant 
aux véritables, aux incontestables régicides, aucun espoir 
ne leur était encore permis. Autant Louis XVIII, deux 
ans auparavant, s'était montré résolu à les défendre 
contre les ressentiments de la Chambre introuvable, au- 
tant, depuis que la nécessité l'avait contraint à retirer la 
main qui les protégeait au nom de la Charte, il éprouvait 
de la répugnance à intervenir pour faire acte de grâce en 
leur faveur. Un d'entre eux, Noël Pointe, qui s'était ha- 
sardé à rester en France, fut traduit devant la Cour d'as- 
sises de la Dordogne qui, aux termes de la loi d'amnistie, 
le condamna à la déportalion, bien qu'il alléguât l’état de 
sa santé. 

En même temps que le gouvernement du Roi essayait 
de concilier les esprits par une clémence qui avait encore 
beaucoup à faire, mais qui, déjà, s'exerçait dans de 
grandes proportions, il travaillait, par d'autres moyens, à 
relever la France de son abaissement. L'éloignement de 
l'armée étrangère d'occupation était le but principal de 
ses efforls, comme il élait l'objet des vœux de l'immense 
majorité de la nation. On espérait l'obtenir bientôt, mais 
ce résultat, comme je l'ai expliqué, était subordonné à la 
conclusion de certains arrangements pécuniaires entre la 
France et les cours alliées, et parliculièrement à la li- 
quidation définitive des créances des sujels étrangers, 
conre le trésor français. Nous avons vu que le duc de 
Wellinglon avait été chargé d'exercer une sorte d'arbi- 
trage dans les négociations engagies sur celte délicate 
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question. Il était arrivé à Paris dans les premiers jours 
de février pour en hâler la solution. Un grave incident 
vint jeter dans les esprits une irritation qui aurait pu 
entraîner de fâcheuses conséquences. 

Le 41 février, vers une heure du matin, au moment où 
le due de Wellington rentrait à l'hôtel qu'il occupait dans 
la rue des Champs-Élysées, un coup de pistolet fut tiré 
sur sa voiture et heureusement r'atteignit personne. Un 
des valets de pied qui l'accompagnaient vit un homme 
s'enfuir après avoir tiré le coup Les deux factionnaires 
postés à la porte de l'hôtel se mirent à sa poursuite, mais 
ne parvinrent pas à l'arrêter. Cet attentat, bicntôt connu 
dans tout Paris, y produisit une très-vive émotion. Le 
duc reçut, à celle occasion, la visite des ministres, du 
corps diplomatique el de lous les personnages de quelque 
distinction. Des gendarmes furent installés dans sa de- 
meure pour veiller à sa sûrelé, et unie enquête judiciaire 
fut aussitôt commencée. Elle constata que, près d'un mois 
auparavant, un de ses aides de camp avait reçu un billet 
anonyme annonçant un complot formé contre sa vie, 
billet écrit par un Italien qui se fit connattre ensuite en 
atirmant qu'on lui avait proposé d'entrer dans le com- 
plot. Peu de jours après, un avis plus circonstancié était 
arrivé à sir George Murray, chef d'état-major du due de 
Wellington : c'était.une lettre de lord Kinnaird, homme 
bizarre et d'un caraclère équivoque, naguère expulsé de 
France pour ses opinions révolutionnaires et résidant à 
Bruxelles où il entretenail des relations avec les réfugiés. 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. us 
Il écrivait à sir George Murray qu'un de ces réfugiés 
s'était adressé à Ini pour lui révéler l'existence d’un pro- 
jet d'assassinat dirigé contre le duc et offrir, si on voulait 
lui donner un sauf-conduit et accorder la grâce de tous 
ses compagnons d'exil, de se rendre à Paris où il ferait 
connaître à l'autorité la personne qui s'était chargée de 
l'exécution, à la condition qu'on se bornerait à la faire 
sortir de France; il avait ajouté que les inspirateurs de 
cel attentat appartenaient à une opinion différente de la 
sienne. Lorsque lord Kinnaird apprit ce qui venait de se 
passer à Paris, il se décida à y conduire lui-même le révéla- 
teur, bien que le sauf-conduit demandé ne füL pas arrivé 
et que sir George Murray ne lui eût transmis, de la part 
du touvernement français, que des assurances asse2 va= 
gues. Ce révélateur était nn sieur Marinet, ancien avocat 
à Lyon et à Dijon, auditeur au conseil d'État pendant les 
Cent Jours et condamné à mort par contumace en 4846, 
par la Cour prévôtale de Dijon, comme ayant coopéré à la 
révolution du 20 mars. Soumis aussitôt à de pressants 
interrogatoires, ses réponses peu franches et peu expli- 
cites donnèrent lieu de penser qu'il n'était pas étranger 
au complot dont il avait proposé de se rendre le dénon- 
tiateur, el il fut mis en élat d'arrestalion. Lord Kinnaird 
se plaignit vivement; il prétendit qu'il avai dû considé- 
ref comme un sauf-conduit les paroles qui lui avaient été 
transmises par sir George Murray, mais on lui répondit 
qu'alors même qu'elles auraient eu, ce qui n'était pas, la 
valeur d'un sauf-conduit, ce sauf-conduit ne pouvait 
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s'appliquer qu'à la condamnalion à mort encourue par 
Marinet pour des faits antérieurs, et non au crime nou- 
veau dont il se trouvait prévenu. Lord Kinnaird adressa 
une pétition à la Chambre des pairs pour lui signaler ce 
qu'il regardait comme un manque de foi, mais la Cham- 
bre, sur les renseignements qui lui furent donnés par le 
ministère de la police, passa à l'ordre du jour. Sur ces 
entrefailes, on avait aussi arrêté un ancien soldat appelé 
Cantillon que diverses circonstances semblaient désigner 
comme ayant tiré le coup de pistolet et qui avait fait 
récemment, sans molifs connus, quelques courses en Bel- 
gique où il avait vu Marinet. Peu de jours après, le bruit 
se répandit qu'une nouvelle tentative avait été faite, pen- 
dant la nuit, contre le duc de Wellington. Ce n'était, etie 
fois, qu'une fausse alerle donnée par un factionnaire qui 
avait voulu se faire valoir ou qui avait pris l'alarme sans 
motifs suffisants. 

Rien, cependant, ne transpirait encore dans le public 
sur les découvertes que la police et la justice pouvaient 
avoir failes, 2t on se livrait aux conjectures les plus di- 
verses etles plus contradictoires. Les partis se renvoyaient 
l'un à l'autre la responsabilité de l'attentat. Les antécé- 
denis des deux prévenus semblaient inculper le parti bo- 
napartisje, mais, d'un autre côté, les bonapartisles et les 
libéraux faisaient remarquer que l'assassinat ou, plus 
simplement, l'apparence. d'un assassinat tenté contre le 
généralissime de l'armée d'occupation ne pouvait tourner 
qu'au profit de ceux qui, redoutant la fin de cette occu- 
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pation, devaient voir avec plaisir tout ce qui pouvait 
fournir un prétexte pour la prolonger en montrant la 
France encore en proie aux passions révolutionnaires ; ils 
signalaient quelques circonstances de l'athique dirigés 
contre le duc de Wellington qui, suivant eux, auraient 
êté inexplicables si on avait eu réellement l'intention de 
le tuer, par exemple, que la balle n'avait pas même at- 
teint la voiture, qu'on n'avait pu la retrouver et qu'aucun 
des murs voisins n’en portait l'empreinte. La Minerve 
s’exprima dans ce sens. D'autres allèrent plus loin : dans 
une brochure publiée par un officier général, on insinua 
que c'était le duc lui-même qui avait simulé ce prétendu 
assassinat pour conserver plus longtemps le grand com- 
mandement dont il était investi. La haine profonde que 
lui portaient, non-seulement les militaires de l'ancienne 
armée, mais Lous ceux dont le cœur était froissé par le 
souvenir de Waterloo, disposait bien des gens à accueillir 
celte absurde version. Les hommes sensés ne pouvaient 
sans doute s'y arrêter, mais’ une idée qui s'empara de 
beaucoup d'esprits, c'est que l'attentat vrai ou simulé, 
quels qu'en fussent les auieurs, avait été inspiré moins 
par une pensée de meurtre que par le désir de troubler 
les bons rapports de la France el de l'Europe. La suite de 
l'enquête judiciaire et de la procédure, qui se prolongè- 
rent pendant plus d'une année, ne devait pas dissiper ces 
incertitudes. 

Le duc de Wellington, pour prouver qu'il n'était nulle- 
ment ému des menaces dirigées contre sa personne, avait 
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eu soin, le lendemain de l'événement, de se promener à 
cheval sur les boulevards avec ses aides de camp. Cepen- 
dant, les bruits que je viens de rapporter produisirent 
sur lui une impression fâcheuse. Il. lémoigna beaucoup 
d'humeur de ces efforts faits pour détourner la responsa- 
bilité morale de l'attentat de ceux qu'il en regardait 
comme les auteurs réels et pour le faire considérer comme 
le résultat de machinalions pratiquées dans son intérêt. 
Il ne dissimula-pas qu'à son avis les journaux censurés 
n'en avaient pas parlé avec assez d'indignalion. M. De- | 
cazes, sur qui relombait cette dernière accusation, re- 
prochait, de son côté, à l'illustre duc d'avoir, par les 
indiscrétions de son langage et en divulguant les faits 
révélés par l'enquête judiciaire, compromis les résultats 
de celte enquêle. 

Le vœu secret de ceux que pouvait contrarier le bon 
accord du gouvernement français avec le chef de l'armée 
d'occupation et avec les puissances dont il élait le repré- 
sentant était donc réalisé jusqu’à un certain point, mais le 
duc de Wellington avait trop de sens cl de fermeté 
d'âme pour que ces légers mécontentements pussent pré- 
valoir en lui sur les grands intérêts de la politique. L'ac- 
tivilé, Ja loyauté, l'esprit de conciliation, la netteté de 
vues qu'il porta dans la négociation financière pour la- 
quelle on l'avait appelé à jouer le rôle d’arbitre prouvè- 
reni bientôt que ses dispositions à l'égard de la France 
n'avaient pas changé. 


CHAPITRE XL 
— 1848 — - 


Projet d'un nouveu règlement pour la Chambre des dépulés, présenté 
par M. de Serre et rejelé par la Chambre, — Vote d'une loi expli- 
cative de l'artile de la Charte qui exise des dépulés l'âge de 
quarante ans, d'une loi répressive de la lraile, ele. — Vote d'une 
loi de douanes, — Discussion el vole du budgel. — Conclusion 
des négociations engagées avec les puissances alliées pour la 1iqui- 
dation des créances des sujels étrangers contre la France. — Vote 
des moyens de crédit nécessaires pour y salisfaire, — Clôlure de 
la session. — Mort du prince de Condé, 


J'ai dit qu'à l'ouverture de la session le président de la 
Chambre des dépulés, M. de Serre, avait présenté à cette 
assemblée le projet d'un nouveau règlement qui devait 
avoir pour effet de rendre les formes des délibérations 
moins compliquées, d'éviter les pertes de temps, et aussi 
de prévenir le tumulte et le désordre en donnant au pré- 
sident un pouvoir de répression assez élendu. J'ai dit 
également que la Chambre avait accueilli avec peu de 
faveur une proposition menaçante, à ce qu'il lui sem- 
blait, pour l'indépendance et la dignité personnelle de ses 
membres, mais que cependant elle en avail renvoyé l'exa- 
men à une commission. 
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Voici quelle était la substance de la proposition de 
M. de Serre. À la discussion préalable des projets de loi 
dans les bureaux, que l'absence de la plupart des députés 
réduisail presque toujours à une formalité insignifiante, 
it substituait, à l'exemple de l'Angleterre, trois lectures 
en assemblée générale ct publique, précédécs d'autant de 
débats. Les projets de loi ne devaient plus être renvoyés 
à l'examen de commissions spéciales que dans le cas où, 
soit leur importance, soit leur nature paratrait lexiger, 
et alors ces commissions seraient nommées par la Cham- 
bre entière. Chaque député aurait le droit de présenter à 
la tribune les pétitions qu'il croirait devoir appuyer. Une 
commission rendrait compte de celles qui n'obtiendraient 
pas cette espèce de patronage. Pour valider les délibéra- 
tions de l'assemblée, la présence de soixante membres 
serait suffisante au lieu de la majorité exigée jusqu'alors. 
On ne s’inscrirait plus pour l'ordre de la parole, et il ap- 
partiendrait au président de l'accorder à celui qu'il juge- 
rait y avoir le plus de droit, à moins d'une décision 
contraire de la Chambre. Le député qui se serait rendu 
coupable d'une insulte contre quelqu'un de ses collègues, 
ou qui aurait gravement manqué à l'ordre, pourrait être 
puni d’un emprisonnement que le président ordonnerait 
en vertu d'une décision de la Chambre. Il dépendrait du 
président de renvoyer à une autre séance la décision à 
prendreen pareil cas. 

La commission chargée d'examiner ce projet n’en fil 
le rapport qu'après un délai de deux mois; elle conclut 
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au rejet. Le rapporteur, M. Blanquart de Bailleul, crut 
pouvoir, à raison de la désapprobation presque unanime 
qu'il avait encourue, se dispenser d'en combattre les dis- 
positions. Il se borna à peu près à alléguer, pour justifier 
le maintien de la discussion préalable dans les bureaux, 
qu'elle donnait aux talents modestes et limides qui n'o- 
saient s’aventurer au grand jour de la tribune l'occasion 
de concourir efficacement à l'élaboration des lcis. 

Lorsque le débat s'engagea, M. de Serre, laissant à un 
des vice-présidents le soin de le diriger, alla s'asseoir 
parmi les députés, et on remarqua qu'il prit place sur les 
bancs de la gauche. Ce fut, en effet, de cette partie de la 
Chambre que sortit l'unique orateur qui se prononça 
pour la proposition, non pas même dans son ensemble, 
mais dans ce qu'elle avait de favorable à l'exercice du droit 
de pétition. Cet orateur élait M. de Chauvelin. M. Maine 
de Biran, qui avait eu beaucoup de part à la rédaction du. 
règlement dont on demandait la modification, le défendit 
avec vivacité, et, sans méconnaître que la proposition de 
M. de Serre contenait quelques vues utiles, repoussa 
comme excessives ou prématurées les innovations qui en 
faisaient le fond. Un magistrat, M. Voysin de Gartempe, 
admettant la convenance de modifier à quelques égards 
l'élat de choses existant depuis 1814, exprima le vœu que 
le projet fût renvoyé à l'examen des bureaux, ce qui n'é- 
tait probablement dans sa pensée qu'une forme polie de 
rejet. M. de Puymaurin s'éleva contre l'emprisonnement 
qu'il était question d'infliger aux députés lorsqu'ils trou- 
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bleraient l'ordre, êt, par allusion au prénom de M. de 
Serre qui s'appelait Hercule, rappela les chaînes qui 
sortaient de la bouche de l'Hercule gaulois. Ce sarcasme 
burlesque provoqua les murmures de la gauche. M. de 
Serre, tout en laissant entendre qu'il ne se faisait pas il- 
lusion sur le sort réservé à son projet, essaya d'en soute- 
air les diverses clauses, mais une forte majorité vota la 
question préalable. Il en fut d'autant plus blessé qu'il ne 
s'était décidé à présenter sa proposition qu'avec l'assenti- 
ment et après avoir reçu les encouragements de plusieurs 
des membres principaux du ministère et de la Chambre, 
qui l'abandonnèrent lorsqu'ils se furent rendu compte des 
dispositions de la grande majorité. Le bruit courut alors 
que, dans son dépit, il allait se démettre de la présidence. 
S'il y pensa en effet, on parvint à l'en détourner. Le mi- 
aistère aÿalt trop d'intérét à conserver un tel allié pour 
ne pas mettre tous ses soins à l'empêcher d'aller grossir 
les rangs de l'opposition qui l'entourait de prévenances 
et de cajoleries. La Minerve vantait sans cesse l'impartia- 
lité dont il faisait preuve dans l'exercice de ses fonclions. 
Nous avons vu que, dans le cours de la vérification des 
pouvoirs des nouveaux députés, une question s’élait élevée 
sur lesens de l'article de la Charte qui exigeait d'eux l’âge 
de quarante ans. Devaient-ils avoir quaranie ans révolus 
au moment de leur élection ou seulement au moment 
de leur admission? Dans l'incertitude, on avait admis 
M. Casimir Périer el M. Hernoux qui se trouvaient dans 
ce dernier cas, mais une loi paraissait nécessaire pour 
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résoudre en principe la difficulté. 1| en était de même 
d'un autre point sur lequel la loi électorale ne s'était pas 
prononcée, le délai dans lequel un député élu par plus 
d'un département devrait faire son option pour que le 
coliége ou les colléges dont il n'aurait pas accepté les suf- 
frages pussent procéder à son remplacement. M. Duver- 
gier de Hauranne ft, en comité secret, la proposition de 
supplier le Roi de présenter un projet portant que nul ne 
pourrait être élu membre de la Chanbre si, au jour de 
l'élection, il n'avait pas atleint l'âge de quarante ans et 
s'il ne payait pas mille francs de contributions directes, 
que le député nommé par plusieurs départements de- 
vrait déclarer, avant la fin du premier mois de la ses- 
sion, celui qu’il entendait représenter, et que, s'il ne le 
faisait pas, cette désignation aurait lieu par la voie du 
sort. La Chambre ayant voté une résolution en consé 
quence et la Chambre des pairs y ayant donné son adlu 
sion, le gouvernement leur soumit un projet de lai 
textuellement conforme à la proposition de M. Duvergier 
de Hauranne. 1l rencontra quelque opposition dans l'une 
et l'autre assemblée. Plusieurs oratenrs prélendirent que 
la Charte ne soumeltant à la condilion de l'âge que l'ad- 
mission des députés et non pas leur élection, on n'avait 
pas le droit d'étendre cette condition de rigueur. M. d'Ar- 
genson trouva moyen de rallacher à une question aussi 
secondaire des considérations qui Louchaient à la racine 
mème des institutions. Il dit que, pour traiter certaines 
matières, il fallait renoncer à un langage de convention 
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dont l'emploi n'était que trop propre à assurer le triom- 
phe des principes destructifs de la liberté, que le droit de 
représentation ayant toujours appartenu au peuple fran- 
çais, comme le reconnaissaient le préambule de la dé- 
claration de Saint-Ouen et celui de la Charte elle-même, 
la Charte n'avait pas créé ce droit, mais l'avait bien plu- 
tôt limité et restreint en y mettant des conditions aux- 
quelles jadis il n’était pas soumis, et qu'un acte restrictif, 
lorsqu'il est en même temps unilatéral, ne peut s’inter- 
préter que dans le seus le plus large, le plus favorable à 
la partie qui n'y est pas intervenue. Il déclara donc que, 
pour ne pas participer à celte violation nouvelle des droits 
de la nation, il voterait contre le projet. En faisant celle 
déclaration, il donna à entendre que les grandes vérilés 
mises au jour par la Révolution lui auraient fourni de bien 
autres arguments s’il avait cru nécessaire d'y recourir. 
La Chambre ne parut pas s'émouvoir beaucoup de ces 
doctrines extrêmes, exposées avec {ant de sang-froid, à 
titre de pures théories, et qui avaient alors si peu d'écho. 
Les partisans du projet de loi alléguèrent la nécessilé de 
ne pas affaiblir les barrières élevées contre la turbulence 
des passions et les garanties données à la cause de l'ordre. 
Quant à l'article qui obligeait le député élu par plu- 
sieurs départements à opler dans un délai déterminé, il 
ne pouvait rencontrer de contradiction sérieuse, mais 
M. Hernoux, le trouvant insullisant, eût voulu qu'on 
fixAl aussi le délai dans lequel, après cette option, le gou- 
vernemeni serait tenu de convoquer le collège dont la dé- 
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putalion serait ainsi devenue incomplète. Cet amendement 
était logique; néanmoins, il ne fut pas adopté. L'en- 
semble du projet fut voté par les deux Chambres à une 
immense majorité. 

Une loi provoquée par l'inilialive de M. de Chabrillan 
prolongea jusqu'au 4* janvier 4820 le sursis accordé aux 
émigrés rentrés en possession de leurs biens contre les 
réclamations de leurs créanciers. Elle fut assez vivement 
combatiue. La gauche y voyait une alteinie aux droits 
des créanciers, et le sacrifice des intérêts d’une classe de 
Français à ceux d'une autre classe. On répondait que 
l'usage avail admis de tout temps des sursis de celle na- 
ture dans des cas moins extraordinaires et moins favo- 
rables. 

Les colons de Saint-Domingue obtinrent aussi la pro- 
longation du sursis analogue qui avait élé volé en leur 
faveur dans la précédente session, mais les créanciers des 
juifs de l'Alsace, réclamant le même bénéfice à raison des 
manœuvres usuraires dont ils prétendaient avoir été vic- 
times, furent moins heureux. 

Le gouvernement anglais insistait depuis longlemps, 
de la manière le plus pressante, pour qu'une sanction pé- 
nale fût donnée à l'abolition de la traite des noirs. Une 
loi adoptée avec empressement par les deux Chambres, 
sur la proposition du gouvernement, frappa de diverses 
peines les individus qui continueraient à s’y livrer : les 
bâtiments durent être confisqués el les capitaines inter- 
dits. C'élait peu de chose pour la répression d'un aussi 
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grand crime, mais j'ai déjà dit que l'opinion publique 
était loin encore de le juger avec la rigueur qu'il méri- 
tait, et les esprits avaient besoin d'être préparés par de- 
grés à une législation plus sévère. Quelques orateurs, 
M. Lanjuinais entre autres, exprimèrent à celte occasion 
le vœu que les puissances qui avaient aboli la traite des 
noirs s'occupassent aussi de metre un terme à la traite 
des blancs pratiquée par les musulmans sous les yeux de 
l'Europe civilisée. Le duc de Richelieu répondit que des 
conférences s'étaient ouvertes à Londres entre les minis- 
tres des cours alliées pour essayer d'atteindre ce résultat. 

Une autre loi déclara applicables à ceux qui possé- 
daient à litre d'échange d'anciens domaines de la cou- 
ronne les facilités données à ceux qui délenaient des 
biens de cette espèce à titre d'engagement pour en deve- 
uir les propriétaires définitifs moyennant certains sacri- 
fices pécuniaires. 

D'autres lois encore sanclinnnèrent les conditions de 
divers traités passés par le gouvernement avec des com 
pagnies pour la construction d’un pont à Bordeaux, d'un 
autre pont à Libourne et pour la continuation des travaux 
du port du Havre et du canal de l'Ourcq et de la Sensée. 
Ces iraités n'étaient pas seulement importants par les ré- 
sullats directs qu'ils préparaient au profit de l'agriculture, 
du commerce et de l'industrie; ils attestaient la résur- 
rection de cet esprit d'entrepris® qui, naguère encore, 
seinblait complètement éloufté sous les ruines du crédit 
public el sous le poids de la mistre universelle. 
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Un projet de loi avait été proposé, à la demande du 
commerce, pour régler sur de nouvelles bases le régime 
de la contrainte par corps, mais ce projet, accepté par la 
Chambre des députés avec de légères modifications, fut 
rejeté à une faible majorité par la Chambre des pairs où 
on l'avait allaqué dans deux sens opposés, comme n8 ga- 
rantissant pas assez les intérêts .des créanciers et comme 
trop rigoureux pour les débiteurs. 

Un projet qui avait pour but de donner un régime plus 
libéral à la Banque, de la rendre plus indépendante, de 
diminuer son capital accru au delà de ses besoins el d'en 
rendre une partie à la circulation, avait élé soumis à la 
Chambre des pairs et volé par elle, mais il arriva trop 
tard à la Chambre des députés pour qu'elle eût le temps 
de s’en occuper avant la fin de la session. 

M. Cassaignoles, magistrat et membre du centre gau- 
che, proposa à la Chambre des dépuiés de demander au 
Roi l'abrogation des dispositions les plus rigoureuses de 
la loi du 9 novembre. Celle proposition, prise d'abord en 
considération, fut ensuite rejetée à une forle majerilé, 
bien qu'on fût à peu près d'accord sur l'impossibilité de 
maintenir définitivement cetle loi draconienne. On n'ac- 
cucillit pas non plus celle de M. Dupont de l'Eure qui 
sollicitait la présentation d'un projet de loi combiné de 
manière à assurer l'exercice constitutionnel de la liberté 
de la presse, à fixer la responsabilité des auteurs et celle 
des imprimeurs et à attribuer au jury le jugement de tous 
les délits de la presse, La proposition du général Brun 
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de Villeret pour un projet de Code rural, celle que M. Du- 
bruel développa, comme les années précédentes, pour 
régler et affermir la puissance paternelle, d'autres encore 
restèrent également sans résullat, Il en fut de même de 
l'initiative prise par un membre de la gauche, M. Lainé 
de Villevèque, pour faire restituer aux émigrés les rentes 
sur l'État qu'ils possédaient au moment de leur émigra- 
lion, en les réduisant au tiers comme on l'avait fait pour 
toutes les autres rentes. La Chambre, cependant, s’y était 
d'abord montré favorable, et une commission en avait 
proposé l'adoplion, mais, après un plus mûr examen, on 
recula devant la crainte d'aggraver l'énorme fardeau 
de la dette publique et plus encore, peut-être, devant 
celle d’agiler les esprils en faisant croire à d'autres resti- 
tutions : une majorité considérable repoussa la propo- 
sition de M. Lainé de Villevèque fortement atlaquée par 
M. Camille Jordan. 

A la Chambre des pairs, le duc de Lévis proposa l'abo- 
lition du droit d'aubaine, c'est-à-dire de la loi, jadis 
commune à toutes les nations, qui attribuait à l'État l'hé- 
ritage des étrangers morts sur son lerritoire. Ce droit, 
supprimé en fait par des conventions successivement 
conclues avec la presque totalité des gouvernements eu- 
ropéens, subsistait encore en France comme un principe 
de droit commun applicable seulement, par réciprocité, 
aux peuples chez lesquels l'absence de traités semblables 
le laissait peser sur les Français. C'était, par exemple, 
ce qui avait lieu à l'égard de l'Angleterre. Il était digne 
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d'un gouvernement éclairé de faire disparaltre ce vestige 
de l'ancienne barbarie sans se préoccuper de la récipro- 
cité et sans tenir compte des très-minimes bénéfices qu'il 
procurait au trésor. Cependant, la proposition du duc 
de Lévis n'eut, pour celte fois, aucune suite. 

Pendant celle session, les pétitions linrent, dans les 
délibérations des deux Chambres, une place plus consi- 
dérable que pendant les sessions précédentes. Un assez 
grand nombre avaient trait, soit à des points de législa- 
tion d'une vérilable importance, tels que l'organisation 
des gardes nationales, le régime des douanes, le mono- 
pole des tabacs, la création d'une caisse hypothécaire, 
soit à des questions qui intéressaient vivement les partis. 
Une de celles dont la Chambré des députés eut à s'occuper 
demandait que le mariage ne fût valable qu'autant qu'il 
aurait été sanclifié suivant un culle quelconque. M. de 
Marcellus dit, à ce sujet, que la Charte, si clle établissait 
la liberté des cultes, ne permeltait pas de n'en professer 
aucun. M. Duvergier de Iauranne n'eut pas de peine à 
démontrer qu'une telle proposition contenait tous les 
germes de l'intolérance. La Chambre repoussa aussi les 
pétitions de quelques individus qui, arrètés arbitraire- 
ment par les autorités de leur département ou de leur 
commune et ayant vainement sollicité du conseil d'Étai 
la permission de les poursuivre devant les tribunaux, 
demandaient une loi nouvelle pour meltre fin à ces dénis 
de justice. M. Dupont de l'Eure en avait pris occasion 
de rappeler les excès de la réaction de 1845, prélendant 
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que les lois d'exception votées à cet époque ne mettaient 
pas à l'abri des poursuites les fonctionnaires qui en avaient 
abusé, aussi longtemps que les Chambres ne leur auraient 
pas accordé ce qu'on appelle en Angleterre un bill d’in- 
demaité. Le ministre de l'intérieur, sans nier les abus 
dénoncés, avait représenté que revenir sans cesse sur ces 
excès, c'était multiplier, non sans danger, après une 
grande révolution, les causes de ressentiment et de scan- 
dale; il s'était plaint amèrement du système suivi depuis 
quelque temps pour paralyser l'action du pouvoir. « Ce 
» n'est pas, » avait-il dit, « en attaquant sans cesse l'au- 
> torité, en la harcolant, en la décourageant par des écrits 
» qui tendent à déconsidérer les actes du gouvemement, 
» que l'on raffermit l'ordre public. » M. Dupont de l'Eure 
avait répliqué que ceux-là seuls affaiblissent l'autorité, 
qui lui conseillent de laisser impunis et en place des 
agents auxquels des abus de pouvoir out-enlevé la con- 
flanc publique. 

La Chambre eut encore à s'occuper d'une pétition pré- 
sentée au nom d'une classe particulière de condamnés, 
ceux contre qui les tribunaux avaient prononcé la peine 
du Laonissement eL qui, en vertu d'une mesure générale, 
étaient provisoirement détenus au for! de Pierre-Châtel, en 
Franche-Comté, parce que les gouvernements élrangers 
refusaient de les recevoir sur leur lerriloire. Ils récla- 
maient contre ce qu'ils considéraient comme une aggra- 
vation de la pénalité infligée par la loi. Le gouvernement 
se borna à répondre qu'il s'occupait des moyens de lever 
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les obstacles qui entravaient l'exécution des arrêts judi- 
ciaires. Sur ces entrefailes, un des condamnés vint à 
mourir dans la prison où il était enfermé, et sa mort, 
que l'on présenta comme la conséquence de son em= 
prisonnement dans une contrée dont le climat rigou- 
reux s'accordait mal avec sa santé délicate, devint un 
texte de violentes déclamations contre le ministre de l'in- 
térieur. 

La Chambre des pairs passa à l'ordre du jour sur une 
réclamation du colonel Bory de Saint-Vincent, un des 
trente-huil exilés nominativement désignés par la loi 
d'anistie, qui réclamait la fin de sa proscription. 

Les Français qui s'élaient rendus acquéreurs, en Espa- 
gne, de biens ecclésiastiques mis en vente par le gouver- 
nement de Joseph-Napoléon et rendus depuis à leurs 
anciens propriétaires par celui de Ferdinand VII, les 
vélérans du camp d'Alexandris expulsés, depuis 1844, 
des terres qui leur avaient élé concédées en Piémont 
lorsque ce pays appartenait à la France, les membres de 
la Légion d'honneur dont le traitement était, depuis trois 
ans, réduit à moitié par suite de la diminution des reve- 
aus de l'ordre et de l'épuisement du trésor, firent égale- 
ment parvenir leurs doléances à la Chambre des députés. 
Aux yeux de tout homme sensé et impartial, la force des 
choses expliquait suffisamment l'impossibilité où se trou- 
vait le ministère de satisfaire à ces griefs qui, d'ailleurs, 
n'étaient pas lous également recommandés par la juslice 
ou par l'équité, mais l'opposition y trouvait un moyen 
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commode de se populariser en réclamant pour les inté- 
rêts en souffrance des salisfactions qu’elle eût été elle- 
même hors d'état de leur procurer si elle s'était trouvée 
au pouvoir, et elle en tirait parti pour discréditer le mi- 
nisière en lui reprochant de méconnattre les glorieux 
services de ceux qui se trouvaient ainsi privés des récom- 
penses achetées au prix de leur sang. 

La session se termina, comme à l'ordinaire, par le vote 
des lois de finances. 

Le comic Corvetto, en présentant le budget le 45 dé- 
cembre de l'année précédente, avait commencé par établir, 
aussi exactement que possible, l'état de situation des pré- 
cédents exercices. Il avait évalué l'arriéré antérieur à 
4816 à environ 400 millions. En addition aux fonds déjà 
alloués pour les dépenses de 4815, 46 et 47, il avait de- 
mandé trois crédits supplémentaires s’élevant ensemble à 
plus de 36 millions et destinés à combler le déficit créé 
par des charges imprévues dont la plus considérable ré- 
sullait de l'obligation où l'on s'était trouvé de venir au 
secours des populalions ruinées par la disette. Il avait 
constaté ensuile que le payement des intérèts de la dette 
publique s'était opéré avec la plus grande exaclilude, que 
la caisse d'amortissement, mise en possession de toute sa 
dotation et l’accroissant sans cesse par des rachats qui 
contribuaient à élever le crédit, avait déjà acquis cinq 
millions de rentes, que toutes les dépenses élaient au cou- 
rant et qu’on avait pu même employer 23 millions de 
fonds de non-valeurs provenant des-exercices antérieurs 
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à modérer les taxes trop fortes, à soulager les malheu- 
reux, à occuper les oisifs. Après quelques explications 
sur les éléments de la dette floltante dont la nature et les 
effets étaient alors peu compris, arrivant enfin à l'exposé 
des besoins et des ressources de l'année qui allait s'ouvrir, 
il avait demandé, d'une part pour l'acquittement de la 
dette publique et pour couvrir les dépenses de tous les 
services ordinaires, la somme de 680,975,600 fr., de l'au- 
tre celle de 319,268,492 fr. pour l'acquitlement du troi- 
sième cinquième de la contribulion de guerre due aux 
étrangers, pour la solde et l'entretien du corps d'occu- 
pation et pour quelqnes autres charges passagères, ce qui 
faisaiten tout 993,244,022 fr., et comme cela dépassait de 
plus de 225 millions le produit présumé de toutes les re- 
cettes, malgré les efforts qu'on avait fails pour élever ce 
produit en modifiant les détails de certains impôts, il avait 
invitéles Chambres à meltre à la disposilion du gouverne- 
ment, comme moyen de supplier à celte insuffisance, 
size millions de rentes, ajoutant qu'il nc serait peut-être 
nécessaire d'en émettre que douze. «Ce résullal, » avait dit 
le ministre en terminant son discours, « était prévu dès 
à l'année dernière, il l'élait mème dans une proporlion 
» plus grave... Des économies ont été faites partout où 
» elles ont été possibles. La France, plus grande que 
* ses inforlunes, inspire au crédit la confiance de lui pré- 
3 ler des secours. Car Lel est l'avantage d'un gouver- 
+ ment incorporé avec la nalion, qu'il paraît indestruc- 
» tible comme elle. ous n'oublierez pas, messieurs, en 
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» vous résignant à celà augmentation nécessaire de la 
> delte, que l'amortissement est là, que son action con- 
» linue est toujours croissante, et que c'est par elle que 
» doit, avec le temps, s fermer la plaie de nos finances. 
> Cette action sera renforcéo l'année prochaine par la 
» vente des bois que la caisse pourra faire avec avantage 
» et opportunité. La part des propriétaires dans la distri- 
» bution des droits politiques est un attrait qui doit en- 
> courager les acquisitions... » 

En résumé, les dépenses prévues pour 4848 restaient 
au-dessous des dépenses votées pour l'année précédente, 
mais cela lenait uniquement à l'atlénuation de certaines 
charges exlérieures et extraordinaires, car plusieurs 
augmentations étaient demandées pour les services ordi- 
naires, dotés avec une extrême parcimonie par les budgets 
antérieurs. Celle loi financière, sans avoir l'importance 
de celle de 4847 qui avait définitivement posé les bases 
du système financier de la France, offrait quelques amé- 
liorations assez notables et qui tendaient, entre autres 
choses, à éclairer, à rendre plus eflicace le contrôle 
exercé par les Chambres : par exemple, elle faisait 
connaître dans le plus grand détail certaines recettes 
qui, jusqu'alors, avaient été Soustraites à la connaissance 
du public, celles de la police générale, et elle en indiquait 
l'emploi. 

Une commission de dix-huit membres fut nommée pour 
examiner le projet de loi et en faire le rapport. Tous les 
partis y étaient représentés, et elle choisit pour son pré- 


Google NES LEO 


HISTOIRE D LA RESTAURATION. 408 
sident le duc de Gaëte, dont les dispositions personnelles 
étaient beaucoup plus ministérielles que celles de la 
commission elle même, prise dans son ensemble. Elle 
passa trois mois en travaux préparaloires, à conférer 
avec les ministres, à entendre les financiers expérimentés 
et les administrateurs habiles qu'elle crut devoir appeler 
pour éclairer ses délibérations, et, les 24 et 22 mars, 
MM. Roy et Beugnot, élus rapporteurs comme en 4817, 
présentèrent à la Chambre, le premier le rapport du bud- 
gel des dépenses, l'autre celui des recettes. 

La commission, par l'organe de M. Roy, accordait le 
créditsupplémentaire demandé pour combler le déficit du 
budget de 4846, mais, quant au déficit de 4845, elle propo- 
sait d'ajourner aux sessions suivantes les dispositions légis- 
latives qui pouvaient être nécessaires, les éléments d'une * 
décision n'étant pas encore complets. Pour le déficit de 
4847, ilne lui paraissait pas possible do soumeitre à une 
révision les receltes et les dépenses de cet exercice à une 
époque aussi rapprochée de celle où elles avaient été arrè 
es par la loi el lorsqu'aucun compte ne pouvait encore 
être produit; elle était donc aussi d'avis d’ajourner ce cha- 
pitre. Elle exprimait&on regret de ce que les dépenses pré- 
vues pour 4848, loin de réaliser des économies, s'élevassent 
plus haut que celles de 4847, et cependantelle était forcée 
de reconnaître que le plus grand nombre des augmenta- 
tions proposées étaient justifées par des nécessités d'in- 
térêt publie, par exemple, celle d'accroître l'eflectif trop 
faible de l'armée, et elle en accorait la majeure partie. 
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Elle déplorait l’énormité de la somme des pensions, à 
peine un peu atlénuée par l'interdiction du cumul. Le 
ton général de ce rapport était bienveillant; on y rendait 
surbut justice à l'administration du maréchal Gouvion 
Saint-Cyr, aux réformes uliles qu'il avait déjà opérées et 
qui, entre autres résultats, réduisaient de jour en jour la 
charge si pesante des demi-soldes ; la stricle économie 
apportée par le duc de Richelieu daus là préparation du 
budget de son département recevait de nouveau le tribut 
d'éloges qu'on lui avait déjà payé en 4817. Cependant, 
quelques critiques se mélaient à cette approbation géné- 
rale, On signalait comme uneillégalité le versement dans 
les caisses de la liste civile du produit d’une coupe de bois 
appartenant à la liste civile impériale et que la nouvelle 
n'aurait pas dû s'approprier, puisqu'elle laissait à la charge 
du trésor le payement des deltes de l'ancienne. À l'occa- 
sion du crédit relatif au traitement des membres du con- 
seil d'État, on réclamait une loi pour son organisation; 
on se plaignait de ce qu'un corps appelé, non pas seule- 
ment à assister le prince de ses avis, mais à statuer sur 
© des intérêts privés et à donner ou à refuser l'autorisation 
de poursuivre en justice les fonctionnaires publics, ne fût 
organisé que par des ordonnances; on réclamait pour 
lui l'inamovibililé. On se plaignait aussi du nombre tou- 
jours croissant des ministres d'État, dont les traitements 
ressemblaient trop à des pensions pour ne devoir pas 
être soumis aux mêmes règles. Lacommission, enûn, pour 
donuer un caractère vraiment sérieux au vole de l'impôt 
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en mettant la Chambre en mesure de vérifier avec la plus 
grande exaclitude l'emploi détaillé des fonds conformé- 
ment aux crédits alloués, proposait d'ordonner, par un 
article additionnel, que les comptes particuliers des mi- 
nistères et des administrations pour le dernier exercice 
révolu fussent présentés aux Chambres à l'ouverture de 
chaque session, afin qu'elles les fissent examiner par 
une commission spéciale. 

Les suppressions el ajournements de dépenses propo- 
sés par la commission s’élevant à près dé 22 millions, le 
budget était réduit à la somme de 974,289,878 francs. 
Le rapport se terminait par cet averlissement, dont le 
ton sévère jusqu'à l'exagération avait pour but de con- 
vaincre les puissances alliées de la nécessité absolue 
d'alléger les charges de la France. « Nous sommes juste- 
» ment effrayés, » disait la commission, « de l'accroisse- 
» ment continuel des dépenses. Tout est changé autour 
» de nous, et nous allons comme si rien n'était changé. 
» La résignation de la nation. a élé grande et admira- 
» ble... mais. toutes ses ressources sont épuisées, et 
» nous vous devons cètle terrible vérité, que si les char- 
» ges extraordinaires qui pèsent sur elle n'ont pas leur 
» terme dans le cours de cette année, il sera impossible 
>» d'établir le budget de 4819. » 

Les réductions opérées dans les dépenses par la com- 
mission laissant un excédant dans les ressources que le 
gouvernement avait indiquées, le rapporteur des recettes, 
M. Beugnot, proposa d'en profiter pour supprimer les 
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80 centimes ajoutés par les deux dernières lois des fi- 
nances à la contribution mobilière, suppression vivement 
réclamée par les villes. où la contribution mobilière , 
étant représentée par l'octroi, pesait principalement sur 
les indigents. Pour remédier à l'inégalité de la réparti- 
tion de la contribution foncière, objet de tant de plaintes, 
il proposa aussi une disposition additionnelle qui obli- 
geait le gouvernement à présenter, à la session suivante, 
le projet d'une répartition nouvelle. D'autres dispositions, 
dont la commission prit également l'initiative, tendaient 
à arrêter la multiplication excessive des centimes addi- 
tlonnels votés par les conseils généraux et municipaux 
pour les besoins des départements et des communes, en 
portant de 2 à 6 centimes le fonds commun destiné à 
suppléer à l'msuflisance des ressources départementales, 
en limitant la faculté accordée aux conseils municipaux de 
voter des centimes additionnels et en leur adjoignant, 
pour les votes de cette espèce, un certain nombre de pro- 
priétaires les plns imposés. Conformément à une proposi- 
tion antérieurement faite par le gouvernement, la com- 
mission demanda encore qu'a l'avenir une loi fût 
nécessaire pour valider les impôts extraordinaires et les 
emprunts à la charge des villes dont le revenu dépas- 
sait 400,000 francs; elle rappela que, tout récemment, 
Paris avait emprunté trente millions sans aucune autori- 
salion législative, et elle fit ressortir les dangers de toute 
espèce que pouvait entraîner une telle facilité. Elle mon- 
tra la cause première de ces abus ruineux dans l'absence 
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d'une véritable représentation locale et dans la nullité 
à laquelle le précédent gouvernement avait réduit les 
conseils généraux de département, nullité qu'on avait, 
tout récemment, rendue plus complète encore en intro- 
duisant les préfets dans le sein de ces conseils. Elle 
proposa d'abaisser légèrement les droits d'enregistre- 
ment et de timbre pour les actes dressés par les autorités 
‘qui exercent gratuitement le dernier et le plus utile 
degré du pouvoir, c'est-à-dire par les autorités mu- 
nicipales; mais, malgré les plaintes nombreuses aux- 
quelles donnait lieu l'élévation de l'impôt du sel, elle 
adhéra à l'opinion du gouvernement sur l'impossibilité 
de ramener cet impôt à son ancien aux, ce qui eût 
privé l'État d'un revenu de 48 à 47 millions. Pour des 
motifs analogues, elle se refusa à réduiro l'impôt sur 
les boissons et les huiles, se bornant à en modifier un peu 
la perception, et elle repoussa les réclamations très-vives 
auxquelles donnait lieu le monopole du tabac, tant dé- 
battu dans les sessions précéllentes. Elle maintint aussi 
toutes les autres taxes inscrites au budget, non sans décla- 
rer que la suppression de celle des jeux serait le triomphe 
de la morale el sans constater que des voix nombreuses 
demandaient l'abolition ou la réduction de la rétribution 
universitaire. Arrivant ensuite à la question des em- 
prunts, le rapporteur fit l'historique de celui de l’année 
précédente. Ilexposa que les deux premières portions 
avait été émises, tout compte fait, au taux moyen de 
64 francs 50 centimes, et la troisième au taux de 67 francs, 
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que, d'après le prix énoncé au traité, les rentes vendues 
auraient dû rapporter à l'État un peu plus de 345 mil- 
lions, mais, qu’à raison de certaines déductions accordées 
aux préteurs, le produit net n'avait pas tout à fait atteint 
802 millions. Il n'en combattit pas moins les critiques 
dirigées contre celle opération. Il rappela les circon- 
stances impérieuses au milieu desquelles elle avait été 
conclue et dont on semblaitavoir déjà perdu le souvenir, 
l'éloignement, la défiance que témoignaient encore alors 
les capitalistes nationaux lorsqu'il s'agissait de traiter 
avec l'État. Il montra, comme résullat de cet emprunt 
tant calomaié, le retour de la confance, du crédit et 
l'élévation du cours des fonds publics, non moins avan- 
tageube à l'État qu'aux préteurs qu'elle récompensait 
d'avoir contribué à la restauration de nos finances. Après 
avoir élabli que l'emprunt de 1847 avait été fait, en 
moyenne, au taux d'un peu moins de 9 pour 400, il 
exprima la conviction que le nouvel emprunt, dont la 
commission reconnaissait la nécessité, serait moins oné- 
reux. L'espoir fondé de la prochaine cessation des char- 
ges les plus pesantes donnerait au pouvoir la possibilité 
de le négocier à de meilleures conditions. Les larges 
profits dont on se plaignait tant avaient eu au moins l'a- 
vantage de créer la concurrence, et les capitaux français, 
devenus plus Hardis, n'auraient plus besoin, pour £e pro- 
duire , d'assistance étrangère. « Il est pénible, » ajouta 
M. Beugnot, « de ne pouvoir assigner le terme de tant. 
» de sacrifices. Persuadée qu'il n'y a plus de crédit, ni 
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» de finances, ni d'existence pour la France que par un 
» allègement au fardeau qui l'accable, la commission a 
> désiré connaitre enfin le moment de notre libération 
financière qui paraît inséparable de noire libération 
politique. Elle aurait voulu surtout apporter quelque 
chose de positif sur ces réclamations individuelles que 
les étrangers exercent envers la France, et dont le vague 
sème les inquiéludes, entrave les opérations les plus 
utiles, arrête l'essor du crédit. C'est l'objet d’une né- 
gociation. Il y a lieu d'espérer qu'on en comnaltra 
l'issue avant la fin de la session et qu'elle meltra un 
terme à des exagérations qui ont eu sur notrecrédit 
une si fâchense influence. Le Roi nous a permis. 
d'espérer que ces charges pourront entièrement cesser 
etque notre patrie reprendra parmi les nations le rang et 
l'éclat dus à la valeur des Français et à leur altitude dans 
l'adrersité.… La nation n'a point oublié les paroles de 
son Roi, elle s'y confie. Espérons aussi des souverains 
alliés. qu'ils entendront ce vœu de la France qui s'é- 
Jance à la fois des palais et des chaumières.… et qui 
prouve, par son énergique unanimité, que si on a pu 
jeter une grande nation dans les voies du malheur, on 
n'a pu lui faire perdre le sentiment de sa dignité ni ce- 
» lui de sa force. » 

Comme les dernières paroles de M. Roy, celles de 
M. Beugnot s'adressaient, on le voit, aux étrangers 
plutôt qu'à la France. C'élait un appui que la com- 
mission voulait prêler au gouvernement dans les négo- 
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ciations où il était engagé. Les étrangers en furent très- 
mécontents. Le duc de Wellington, surtout, témoigna 
une vive irritation conire les ministres français qu'il 
soupçonnait d'avoir vu avec complaisance et peut-être 
provoqué ce qu'il appelait les déclamations de la com- 
mission. 

Quelques jours avant la présentation des deux rapports, 
le gouvernement avait soumis à la Chambre un projet de 
doi sur les douanes qui était le complément du budget. 
Il apportait aux droits d'entrée et de sortie des change 
ments peu considérables calculés, disait l'exposé des mo 
tifs, moins en vue de l'intérêt du trésor que de celui du 
commerce et de l'industrie. Un seul des articles dont il 
se composait avait une véritable importance. Le transit, 
introduit dans la législation française par une loi de 4814, 
avait révélé à la France le prix d'un commerce de com- 
mission, On l'avait alors restreint aux expéditions de 
denrées coloniales faites des ports du royaume sur ses 
frontières de terre. Le projet l'élendait aux départements 
du Rhin pour celles de ces denrées qui entreraient par 
Strasbourg et sortiraient par Saint-Louis, avec droit d'en- 
trepôt réel à Strasbourg pendant quatre mois. Cette fa- 
veur, vivement sollicitée par l'Alsace, avait soulevé de 
vives objections dans le conseil d'État. Il existait, entre la 
Hollande el la Suisse, un commerce de denrées coloniales 
qui, ne pouvant passer par la France, s'était frayé une 
route à travers le grand-duché de Bade auquel il procu- 
rait un bénéfice annuel de cinq ou six millions. Les dé- 
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partements alsaciens représentaient qu'en repoussant ce 
transit de leur territoire, on les privait, au profit de l'é- 
tranger, d'un avantage que leur réservaient naturelle- 
ment leur position topographique, leurs grandes routes 
et leurs anciennes relations, mais les Chambres de com- 
merce des ports répondaient que la Suisse étant le prin- 
cipal débouché des denrées coloniales qu'elle tirait du 
Have, de Nantes, de Bordeaux, de Marseille avec mois 
de frais qu'elle ne pouvait les tirer de Hollande tant 
que le transit n'existait pas, ce serait sacrifier à l'intérêt 
de deux départements les intérêts généraux de la marine 
et du commerce que d'encourager les extractions de la 
Hollande en leur ouvrant une voie facile. A cela, les 
Alsaciens répliquaient qu'il ne s'agissait pas d'ouvrir 
une route nouvelle au commerce étranger, mais de 
partager avec l'étranger les bénéfices d'un commerce 
qu'on ne pouvait lui interdire à travers le grand-duch4 
de Bade. Le gouvernement, s'associant à celle ma- 
nière de voir et voulant donner un dédommagement 
à deux des déparlements qui avaient le plus souffert 
de l'invasion, s'était donc décidé à proposer d'autoriser 
le transit, en l'entourant de toutes les précautions pro- 
pres à empêcher qu'il ne servit à déguiser la contrebande. 
Cependant, la commission chargée par la Chambre d'exa- 
miner le projet de loi fut d'un autre avis et conclut au 
rejet de l'article en question. Les députés favorables aux 
départements du Rhin, pour rassurer ceux qui redou- 
taient la contrebande, offrirent de renoncer à l'entrepôt 
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et d'assujetir e transit à des précautions multipliées ; le 
duc de Richelieu, qui avait pris l'affaire fort à cœur, dé- 
fendit lui-même lu cause de l'Alsace, de celte province 
française par le cœur, dit-il, qu'il serait aussi loin de 
la justice que de la saine politique de ne pas traiter 
avec quelque bienveillance, au moins avec impartia- 
lité. Les champions des ports l'emportèrent, L'article fat 
rejeté à la majorité de cinq voix. 

Dans le cours de la discussion du projet de loi, les par- 
tisans du système agricole essayèrent, sans succès, de 
‘faire augmenter les droits d'entrée sur les colons. De 
nombreuses plaintes s'élevèrent contre les rigueurs du 
régime des douanes, mais l'ensemble de la loi fut voté 
sans difficulté par les deux Chambres. Dans celle des 
pairs, on exprima presque unanimement le regret de ne 
pas y trouver la disposition relative au transit et l'espé- 
rance de la voir reproduire à la prochaine session. Ce 
petit échec fut très-sensible au duc de Richelieu qui ne 
supportait pas toujours la contradiction avec la résigna- 
tion et la patience nécessaires de la part d'un ministre 
constitutionnel. 

Quatre jours après le vote de laloi des douanes, le 
34 mars, la Chambre des députés commença la discussion 
du budget. Les orateurs de la droite répétèrent ce qu'ils 
avaient déjà dit bien souvent sur le peu de clarté de la 
comptabilité, sur l'impossibilité de se rendre un compte 
exact de l'arriéré, sur la convenance de réduire et de 
mieux répartir l'impôt foncier, sur les frais excessifs et 
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le peu d'utilité du cadastre parcellaire, sur les dangers 
d'un recours exagéré aux moyens de crédit, sur la ruine 
certaine à laquelle on courait en continuant à accrottre 
les dépenses, sur la nécessité absolue de fortes économies, 
et particulièrement sur les funestes elfets du système mo- 
derne de centralisation, également hostile au pouvoir 
monarchique et aux libertés locales. Ils s'accordaient à 
demender le rétablissément des anciennes sssemblées 
provinciales, ou plutOt la création d'assemblèes analogues, 
plus nombreuses, plus indépendantes que les conseils 
généraux, el composées de propriétaires. M. de Villèle y 
voyait le seul moyen de faire cesser le désordre, la pro- 
digalité et le faux emploi des sommes affectées à des ser- 
vices d'utilité publique. « Tant qu'on voudra soutenir le 
système actuel, » s'écria-t-il, «tout nommer et tout 
diriger du centre, il faut s'abonner à rester asservi… 
à la domination exclusive des commis des burcaux de 
préfecture et de ministère, car ce sont eux qui ont la 
plus grande influence sur les nominations et les déci- 
sions que l'on croit réservées au Roi; il faut aussi s'a- 
bonner à rester exposé à toutes les révolutions que des 
audacieux pourront tenter à Paris, car lorsque rien ne 
peut se faire d'un bout de la France à l'autre que d'a- 
près la direction et les ordres de Paris, la faction ou 
l'usurpateur qui s’y rendent matires deviennent, par 
ce seul fait, maîtres de la France. On veut rétablir la 
monarchie ct conserver l'unité et l'égalité républi- 
caines; on veut nous faire jouir des avantages d'un 
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» gouvernerhent constitutionnel, et on conserve précieu- 
» sement le système d'administration le plus appropriéau 
» despolisme.. » M. de Villèle, selon son usage, demanda 
aussi que l'on diminuât le nombre des Cours royales et 
qu'on augmentât celui des membres de chacune d'elles 
pour leur donner plus de considération, de force et de di- 
gnité, en d'autres termes pour les rapprocher autant que 
possible des anciens parlements. M. de Bonald mêla à ses 
arguments habituels contre l'orgagisalion de la société 
moderne une apologie du système féodal, suivant lui si 
peu connu. Convaincu, comme lous ses amis politiques, 
dela nécessité de grandes économies, il déclara cependant 
qu'il en était une qu'il repousserait de toutes ses forces 
bien qu'elle fût vivement demandée, cello qui aurait 
rompu les capitulations militaires conclues avec les Suis- 
ses. « Dès longtemps, » dit-il, « ils ont été nos fidèles al- 
» liés, et plût à Dieu que tous, tant que nous sommes. 
» nous fussions aussi bons Français que ces braves. 
> étrangers. » Des murmures, des exclamations éclatè- 
rent à ces mots sur les bancs de la gauche et du centre, 
et l'imprudent oraleur, pour ne pas voir refuser l'impres- 
sion de son discours, dut consentir à en relrancher la 
phrase qui avait excité tant d'indignation. Stigmatisée 
presque aussiôt par une chanson de Béranger, elle est 
restée dans la mémoire de tous comme un souvenir in- 
délébile attaché au nom de son auteur : exemple re- 
marquable des périls auxquels s'exposent ies orateurs 
et les écrivains qui, dominés par la passion ou par une 
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imagination paradoxale, se laissent entraîner à exagérer 
leur pensée par des expressions bizarres ou trop sail- 
lantes! À 

Il y avait sans doute des côtés vrais dans les opinions 
exprimées par le côté droit contre la centralisation; bien 
des gens qui les combattaient alors ysont revenus depuis, 
au moins en partie. Malheureusement, elles se liaient à 
des arrière-pensées d'ancien régime qui les rendaient 
souverainement impopulaires el qui n'auraient pas per- 
mis au gouvernement de s’y rallier sans paraître trahir la 
cause des institutions nouvelles. La centralisation élait 
considérée comme la garantie la plus efficace des intérêts 
moraux et matériels créés par la Révolution, tandis que 
l'invocation des franchises locales, grâce aux exagéralions 
et aux élranges arguments des champions de la droite, 
se présentait comme un appel à la résurrection des pri- 
viléges el des abus d'autrefois. Aussi, les défenseurs de la 
centralisation trouvaient-ils faveur dans la grande miju- 
rité de la Chambre. Le miuistre de l'intérieur représenta 
que ceux qui réclamaient le rétablissement de l'ancien 
système administratif ou de quelque chose d'approchant 
ne se rendaient pas comple apparemment de ce qu'avaient 
été jadis les communes, les villes, les provinces et de ce 
qu'elles étaient maintenant, dépouillées par la Révolution 
de leurs biens fonds, de leurs revenus, de leurs ressources 
de toute nature et hors d'état de pourvoir à leurs dé- 
penses autrement que par l'impôt. Sans méconnaître que 
la centralisation, fondée d'abord dans l'intérêt de la li- 
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berté, avait ensuite favorisé le despotisme, il rappela tous 
les bienfaits dont on lui était redevable, les obstacles, les 
barrières qu'elle avait fait disparattre, l'uniformité qu'elle 
avait rendu possible en matière de législation, l'unité 
qu'elle avait donnée à la nation. Il ne repoussa pas la 
pensée de modifier par une loi, dans un sens plus libéral, 
l'organisation des conseils locaux, mais il donna à en- 
tendre qu'une telle loi, déjà élaborée dans des comités 
spéciaux, était très-difficile à faire, qu'elle exigeait de 
grandes préparations, qu'il y avait à résoudre.un pro- 
blème bien compliqué, celui de hisser au pouvoir une 
action libre et rapide tout en attribuant aux conseils l'in- 
dépendance et la surveillance. Il tira, de l'article de la 
Charle qui réservait au Roi la nomination à tous les em- 
plois administratifs, la conséquence que si l'on entendait 
donner à ces conseils une certaine nature de pouvoirs, 
tous les membres devraient en être choisis par la cou- 
ronne. Il ajouta qu'il fallait prendre garde d'étendre leurs 
attributions au point de diminuer celles de la représen- 
tation nationale. 

L'opposition de gauctie n'était pas moins animée que 
celle de droite, et elle avait sur elle cet immense avantage 
que, même dans ce que ses altaques avaient d'excessif ou 
de mal fondé, elles répondaient à des préventions, à des 
passions, à des entraînements puissants, à des espérances 
et non pas à des regrets. Tandis que la droitese tournait 
sans cesse vers un passé irrévocablement anéanti et dont 
‘les dernières traces tendaient à s'effacer, la gauche re- 
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gardait l'avenir, et si, dans ses illusions, elle y voyait 
beaucoup de chimères, elle y voyait aussi d'incontes- 
tables réalités. C'était là pour elle un grand principe de 
force. 

L'atlitude des hommes dont elle se compcsait et leurs 
dispositions à l'égard du gouvernement n'étaient pas, à 
beaucoup près, unanimes. Plüsieurs nourrissaient contré 
la Restauration des sentiments de haïne qui se trahissaient 
dans leur langage en altendant qu'ils pusssent se mani- 
fester par des actes, mais d'autres ne demendaient pas 
mieux que de se rallier à elle pourvu qu'elle entrêt dans 
les voies qu'ils jugeaient les meilleures. M. Laflitle sem- 
blaitencore appartenir à celte catégorie. Touten affirmant 
que, si l'on ajournait plus longtemps des économies sé- 
rieuses, si les étrangers ne modéraient pas leurs exigences, 
on marchait à une infaillible banqueroute, il rendit jus- 
tice aux améliorations déjà réalisées dans le régime finan- 
cier et aux opérations qui, en ressuscitant le crédit, avaient 

. établi entre le trésor français, les plus notables capita- 
listes de l'Europe et beaucoup de particuliers de tous les 
pays une sorte d'alliance et de solidarité. Il reconnut que, 
par l'ordonnance du 5 sepiembre, par la loi des élections, 
par celle du recrutement, le gouvernement avait agi dans 
le sens des vœux et des besoins du peuple; illui demanda 
seulement d'achever son œuvre, de garantir la liberté des 
citoyens, de fonder le règne des lois, d'empêcher que 
l'action des autorités légales ne fût troublée par des in- 
fluences illégitimes, de forcer tout le monde à reconnaître 
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que le moment était venu où chacun devait vivre heureux 
et soumis à l'ombre du trône constitutionnel. M. Casimir 
Périer, dans un immense discours, se livra à une critique 
minutieuse de toutes les parties du budget, dénonça l'in- 
suffisance et la confusion de la comptabilité, renouvela 
contre le mode du dernier emprunt les objections qu'il 
avait déjà exposées par la voie de la presse, blâma l'em- 
ploi arbitraire fait de certains revenus de l'ancien domaine 
extraordinaire et de l’ancien domaine privé, comme aussi 
du produit de la taxe sur les jeux et des droits du sceau 
dont jusqu'alors il n'avait élé rendu aucun compte, se plai- 
gait de l'énormité des dépenses, des excédants dé crédits 
dont les ministres avaient pris l'habitude, des traite 
ments des fonctionnaires, excessifs suivant lui, et de 
la mullitude des pensions accordées trop souvent sans 
“titres suffisants. Comme Lout le monde, il parla de la 
nécessité de fortes économies, mais il admit qu'elles 
ne pouvaient s'opérer que progressivement. Tout en 
rendant hommage à la fidélité héroïque des victimes 
du 40 août, il insisla de la manière la plus pres 
sante pour le renvoi des troupes suisses dont la pré- 
sence, si onéreuse au trésor, était une insulle pour la 
garde, pour l'armée, pour toute une nation de trente 
millions d'hommes, puisqu'elle semblait dire que, sans 
le secours de’ces auxiliaires, le gouvernement serait hors 
d'état de résister à quelques faclieux. Quant à la garde 
royale, loin de chercher dans sa suppression un moyen 
d'économie, il déclara qu'il ÿ voyait une institution vrai- 
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ment utile, nécessaire à la dignité du trône; il fitentendre 
seulement que sa force numérique était excessive com- 
parativement à celle de l'armée. Il dit que l'occupation 
étrangère était le grand, le véritable obstacle à toute 
amélioration, que les puissances ne pouvaient vouloir la 
prolonger que parce qu'elles y voyaient une garantie à la 
fois politique et financière, que, sous le premier rapport, 
elles devaient étre rassurées par l'état de la France, sin- 
cèrement dévouée à son Roi, à sa constitution et bien 
éloignée de se livrer à aucun projet contre la paix de 
l'Europe, et qu'au point de vue purement financier, si les 
puissances, en consentant à retirer leurs troupes, vou- 
laient accorder un délai de cinq ans pour le paiement de 
ce qui leur était encore dû, les propriétaires, les capita- 
listes, les négociants pourraient se portef caution envers 
elles en souscrivant des effets commerciaux à leurs in- 
termédiaires. € C'est-là, » dit en finissant M. Casimir 
Périer, « que tous les paris devraient se rallier,.… se con- 
» fondre; c'est là que nous nous trouverions tous sur le 
» terrain de la Charte, car le but de la Charte, c'est le 
» salut de la patrie. Alors, les souverains alliés, rassurés 
» soustous les rapports, ne refuseront plus à la France 
» le rang qui lui appartient parmi les nations. Ils ont 
» déclaré. qu'elle devait être puissante et heureuse; ils 
» ne voudront pas démentir une déclaration aussi con- 
» forme à nos vœux qu'aux véritables intérêts de la 
» grande confédéralion européenne. Les peuples qui la 
» composent ont senti eux-mêmes et prouvé par leur 
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» exemple que tout est préférable aux charges qui nous 
» accablent et les ont accablés avant nous. C'est la paix 
» de l'Europe qu'il s'agit de cimenter aujourd'hui. Trente 
» millions d'hommes dans l'attente d'une ruine complète 
» seraient un élément contraire à son repos. » 

Un autre député de Paris, M. Benjamin Delessert, 
exprima, dans un langage plus monarchique encore, des 
idées analogues. Aux pronostics sinistres de quelques ora- 
teurs sur l'avenir financier du pays, il opposa le tableau 
des améliorations déjà réalisées, de l'amoindrissement pro- 
gressif du déficit, de l'accroissement du revenu; il sou- 
tint que la dette publique ne dépassait pas la proportion 
des ressources, et tout en conseillant de ne s'engager 
qu'avec circonspection dans les voies de crédit, de ne pas 
abuser des emprunts, d'y suppléer autant que possible 
par l'économie, il demanda au gouvernement d'appeler, 
à l'exemple de l'Angleterre, les propriétaires et les capi- 
talistes des départements à entrer dans ces emprunts pour 
les attacher à la fortune de l'État et fonder ainsi l'esprit 
public. ILinvila ceux qui taxaient vaguement d'insuffi- 
sance les réductions de dépenses proposées par la commis- 
sion à indiquer d'une manière précise celles qu'ils étaient 
d'avis d'y ajouter. Il réclama des réformes graduelles, la 
simplification du système administratif, une organisation 
d'administrations départementales où les grands proprié- 
taires, uliles à leurs voisins, ne fussent plus leurs sei= 
gneurs, mais leurs pères, leurs amis. « Aucun sacrifice, » 
dit-il, « ne nous coûtera pour prouver notre amour au 
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> monarque qui aura établi nos droits, gages les plus 
» certains de notre bonheur futur. Las de toute espèce 
» d'agitations, de réaction, d'arbitraire, tous les Français 
» veulentenfin la tranquillité, la justice et une sageliberté, 
» bases les plus inébranlables du crédit. Ce crédit est 
» notre sauvegarde. C'est le pont qui doit nous servir.à 
»’franchir l'ablme qui nous sépare d'un avenir plus 
» heureux; pour y parvenir plus sûrement, faisons en- 
» semble le sacrifice de toules. nos haines, de tous nos 
» regrets... et, quelque différentes qu'aient été les routes 
» que nous avons cru devoir suivre, soyons au moins {on- 
» jours d'accord dans notre attachement pour le Roi, dans 
» notre respect pour la Charte, dans notre amour pour la 
» patrie. » 

Celle péroraison émut vivement la Chambre etsembla, 
pour un moment, la rallier à l'unanimité patriotique in- 
voquée par M. Delessert. Malheureusement, tous les 
membres de la gauche ne s'élevaient pas à celte hauteur 
de sentiments. Des insinuations malveillantes, des récri- 
minations amères, de misérables chicanes, des demandes 
d'économies mesquines, mal calculées, inspirées par le 
désir de se populariser en donnant salisfaction aux pas- 
sions envieuses des masses, tels furent, lels devaient être 
désormais les thèmes favoris de la plupart des organes 
de ce parti. M. de Chauvelin se faisait remarquer par ses 
attaques incessantes. M. Bignon, dans une harangue 
écrite et soigneusement préparée, déclama violemment 
contre l'occupalion étrangère; il reprocha au gouverne- 
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ment de laisser la Chambre et la pays dan norsnce la 
plus complète sur es résultats des négocialions entamées 
pour hâter la libération du territoire et alléger les charges 
publiques ; il parla en termes irritants des exigences, de 
la dureté des puissances étrangères, prétendant que 
l'homme même à qui l'Europe avait à adresser lant de 
reproches s'était montré moins inflexible envers la Prussèl 
Sous prélaxte de réfuter des soupçons, des agcusations 
trop répandus dans le public, il donna à entendre que 
le gouvernement du Roi. n'avait pas voulu ou n'avait pas 
sy lirer parti, pour appuyer ses justes réclamations dans 
les conseils de l'alliance, da la diversité des intérêts des 
puissances alliées. Passant de l'examen de la ailuation 
extérieure à celui de l'état intérieur du royaume, il 
montra l'esprit del'autorilé an contradietion eveg celui de 
la nation eç des institutions fondamentales; il accusa le 
ministère de jouer un double jeu entre des opinions et des 
intérêts encore en présence comme en 47789, el de le jouer 
mal, d'avoir, il est vrai, au 5 seplembre, opposé une di- 
gue aux emporlements d'un parli qui menaçail son exis- 
lence, mais d'avoir cessé la lutte dès qu'il avait cru cette 
existence assurée et, au lieu d'achever son œuvre, de lais- 
ser encore l'administration aux mains inhabiles ou mal- 
veillantes qui la dirigenient dans un sons contraire à la 
Charte, qui faisaient pesersur les départements un régime 
de vexation, de caprice et d'arbitraire. « Pourquoi, » s’é- 
cria-t-il, pourquoi, quand le sang a coulé, esl-on encore 
+ réduit à demander quels étaient les véritables coupa- 
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» bles? Par suite de l'esclavage de la presse, un voile 
» épais cachait au nord de la France les erimes du midi 
» On nous engage à jeter un voile sur les époques encore 
» récentes où des administrateurs, en exécutant des lois 
» d'exception, ont pu dépasser la rigueur de ces loi 
» Mais, pour calmer tous les esprits, suffit-il de jeter un 
+» voile sur les événements de Lyon, de Nimes et de Mar- 





» seilla? Faut-il jeter un voile, un voile qui ne puisse 
> jamais être levé, sur ces listes trop fameuses où ont été 
» entassés des noms pris au hasard parmi vingt-huit 
» millions de nams qu'on eût pu y placer au même litre? » 
De violents murmures, deg cris de rappel à l'ordre écla- 
lärant à ces mots à la droile el au centre. Ils recommen- 
cèrent avec plus de force lorsque l'orateur ajouta ! « Faut- 
> il jeter un voile sur cette loi de 4846, lol qui a frappé 
»unsi grand nombre de familles, loi repoussée par le 
» gouvernement comme étant une violation formelle de 
» le Charte et qui n'arracha qu'avec peine au trône un 
» assantiment longtemps disputé?.… Il est temps qu'il n'y 
> ait plus d'émigrés ni de barnis; que la Franco soit ren- 
» due à tous les Français, que les étrangers en sortent, 
» que les bannis ÿ rentrent, que la Charte s'exécute, et le 
+ calme régnera dans tous les esprits. » 

Après uns longue interruption, la Chambre, malgré la 
répugnance évidente du président, vota le rappel à l'ordre 
de M. Bignon, en le mativantsur es qu'il avait dit que 
vingt-huit millions de Français auraient pu être portés 
sur les lisies de 4815 au même titre que ceux qui s'y 
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trouvaient. Il se livra ensuite à un blâme sévère de 
toutes les parties de l'administration, vanta la vieille 
armée, rappela que toute la génération virile avait cou- . 
ché sous la tente, et montra l'artisan dans son atelier, le 
commerçant dans son compboir, le laboureur dans sa 
cabane, s’entretenant de leurs combats, cherchant encore 
des yeux les chefs qui les guidaient naguëres dans le 
chemin de la victoire, s'étonnant de voir les honneurs mi- 
litaires devenus le partage d'hommes qui, pour la plupart, 
n'avaient rien fait pour leur pays. Un nouveau mouve- 
ment d'irrilation se manifesta dans la grande majorité 
de l'assemblée. M. Bignon compriL l'impossibilité de lutter 
contre une réprobation presque unanime, et, passant les 
derniers feuillets de son manuscrit, il se hâla de conclure 
en votant contre le budget et pour le départ des étran- 
gers. Personne n'osa demander l'impression du discours. 
Ces provocation haineuses, irritantes, jelées, dans unmo- 
ment où la France avait un besoin si impérieux d'ordre et 
de tranquillité, à un ministère qui travaillait à affranchir 
le pays, avaient encouru un blâme à peu jrès universel. 
De tous les ministres, M. Decazes fut celui qui, dans 
le cours de ces débats, se vit exposé aux plus vives aggres- 
sions, parce qu'on savait que son influence faisait chaque 
jour des progrès. Le droite se montrait de plus en plus 
implacable envers l'auteur principal du 5 septembre. Le 
département de la police était le point de mire vers lequel 
les ültra-royalistes dirigeaient leurs coups les plus vio- 
lents. M. de Villèle dénonça l'emploi des fonds secrets 
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comme inutile, immoral, menaçant pour la sécurité de 
l'État; il dit que, depuis la conspiration de Pleignier 
jusqu'à celle de Lyon, il n'était pas un procès politique 
dans lequel on n’eût trouvé la main de la police, où quel- 
ques-uns de ses agents n'eussent élé compromis; il de- 
manda qu'on remit la direction des agents et des fonds 
secrels aux préfets el aux gens du Roi près les tribunaux. 
M. de La Bourdonnaye praposa formellement de rejeter 
le budget de ce ministère, en d'autres termes de le sup- 
primer. A l'en croire, la police qui, à l'aide de ses mille 
bras, élendait d'invisibles réseaux sur la France entière, 
avait toujours été, par son action trop sentie, la cause 
des troubles qui avaient agité le pays; si, depuis vingt- 
cinq ans, elle n'avait pas fabriqué elle-même toutes les 
conspiralions sous lesquelles tant de gouvernements 
avaient saccombé, au moins pouvait-on affirmer qu'elle 
n'en avait découvert aucune; le talent de ses chefs les plus 
éminentsavait consisté à se rendre nécessaires en effrayant 
les gouvernements par des complots, des émeutes qu'ils 
préparaient eux-mêmes ; la police, telle qu'elle était orga- 
nisée, ne pouvait agir qu'en foulant aux pieds les lois 
constitutionnelles et les libertés; fille de là Révolution, 
nourrie de son lait, elle devait périr sur son sein ou la 
rendre éternelle, et nul gouvernement ne pouvait se con- 
solider sans commencer par la sacrifier. 11 exprima donc le 
vœu que le soin de veiller à la sûrelé publique fût enlevé 
à ses agents pour être remis à la magistrature, à la 
grande propriélé. 
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M. Decazes témoigna sa surprise de ces altaques re- 
doublées et devenues plus violentes contre le ministère 
de la police au moment même où, par l'expiration de la 
plupart des lois d'exception, l'action de ce ministère lens 
dait à se restreindre, les abus à y devenir plus difficiles, 
etoù, pour la première fois, en soumettant à l'examen 
des Chambres la nature de ses recettes et l'exposé général 
de se dépenses, il appelait sur lui-même le plus sévère 
contrôle. Il aîfirma que les prétendus agents provocateurs 
que l'on prétendait trouver au fond de loutes les conspi- 
rations n'étaient autres que les agents chargés, non pas 
de pousser au crime des hommes qui n'y auraient pas 
pensé, mais.de s'introduire parmi les conspirateurs, de 
capter leur confiance pour découvrir leurs projets et 
mettre ainsi le gohvernement en mesure de les déjouer; 
il demanda comment on entendait que le gouvernement 
pôût exercer, sans le concours de ces agents, la surveil- 
lance nécessaire au maintien de la tranquillité publique; 
il s'allacha à démontrer l'utilité, la nécessité des fouds 
secrets sans lesquels aucune police n'est possible, qui 
avaient déjà servi, quoi qu'on püût dire, à atteindre d'im- 
portants résultats, et dont la somme, au surplus, ne s'é- 
levait pas aussi haut que la malveillance pouvait le sup- 
poser puisqu'elle dépassait à peine deux millions qui, 
pour la plus grande partie, n'avaient pas méme êté em- 
ployés: il protesla qu'aussi longtemps que le Roi jngerait 
& propos de le maintenir au poste où sa confiance l'avait 
placé, il s’efforcerait de la justifier par son dévouement et 
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sa fidélité, mais que le joût où le caltne rétabli el la palx 
publique assurée feraient juger au monatque que l'active 
surveillance confiée à son ministère n'était plus néces- 
saire, ce jour serait le plus beau de sa vie, parce qu'en se 
retirant il aurait la certitude d'emporter l'estime de sés 
détracteurs eux-nômes; jusqu'à ce que ce moment fût 
arrivé, leur proposition, si elle était adoptée, ne tendrait 
& rien moins qu'à compromettre la sûreté du trône. 

MM. Camille Jordan et Courvoisier, s'appuyant sur la 
gravité des circonstances, essayérent de démontrer la 
nécessilé de maintenir une administration spéciale de la 
police. Le premier de ces oraleurs ne dissimula pourtant 
pas qu'en temps ordinaire, la réunion entre les mains 
d'un seul homme de tous les pouvoirs qui constituaient 
ce département lui paraïtralt, sinon contraire à la Gon- 
stitution, âu moins peu analogue à la nature d'un gou- 
vernement libre; mais il fit voir que la surveillance in- 
dispensable pour garantir la sûreté de l'État ne pouvait, 
dans les conjonctures où l'on se trouvait, âtre utilement 
exercée ni par l'autorité administrative, ni par la ma- 
gistrature, hi surtout par ces propriétaires dont on venait 
d'offrir le concours, comme s'il pouvait être bon de don- 
ner à la portion la plus élevée de læ société des habitudes 
de délation, comme si l'on avait pu perdre déjà le triste 
souvenir de ces polices de bonné compagniequi, en 4816, 
s'étaient organisées sur tous les points du royaume. 

Le ministre de l'intérieur insisla fortement sur cette 
considération, que les mesures proposées jar MM. de Vil- 
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lèle et de La Bourdonnaye seraient tout simplement le 
retour à celle confusion de pouvoirs, à celle cumulation 
de la prévention administrative avec la répression judi- 
ciaire tant reprochées à l'ancien régime ; il parla, comme 
M. Decazes, de la nécessité absolue des fonds secrets; il 
dit qu'en défendant l'action vigilante du ministère de la 
police, il croyait défendre le gouvernement dont toutes 
les parties se liaient et se coordonnaient entre elles, qu'il 
existait pour lous les ministres une responsabilité morale 
réciproque, qu'on ne pouvait en altaqner un seul sans 
menacer tous les autres et que, par devoir autant que par 
confraternité, les hommes chargés d’une mission com- 
mune devaient s'opposer à ces attaques isolées au moyen 
desquelles on finirait par les ruiner tous en sapant le 
gouvernement lui-même, que placés au bas des marches 
du trône, à la porte du prince, partout où le Roi l'ordon- 
nait, les ministres transmellaient les ordres du souve- 
rain, que, sentinelles solidaires, ils se relevaient tour à 
tour et signajaient les ennemis du trône et de la liberlé 
sous quelque travestissement qu'ils se montrassent, et 
que ce n'élait pas leur faute si, comme la sentinelle 
troyenne, ils tiraient quelquefois sur des Troyens ca= 
chés sous les habits des Grecs. Par celte allusion, où 
l'on reconnat le tour habituel de l'éloquence de M. Lainé, 
il faisail assez comprendre, au moment même où il dé- 
clarait ne pas vouloir séparer sa cause de celle de son 
collègue, combien il lui en coûlait d'être forcé de com- 
battre les ulira-royalistes. M. de La Bourdonnaye avait, 
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d'ailleurs, dépassé la mesure, sa proposition ne fut pas 
soutenue par son propre parli, et lorsqu'on mit aux voix 
le budget de h police, il se lefa seul pour le rejeter. 
Une autre question, qui n'était pas de nature à se ré- 
soudre par un vote, tint une grande place dans la dis- 
cussion de la loi financière. Il s'agit des événements de 
Lyon. J'ai parlé de la polémique qui s'était élevée à ce 
sujet entre le colonel Fabvicr, M. de Chabrol, M. de 
Fargues el le général Canuel. J'ai dit que, dans le cours 
des débats sur la législation de la presse, M. Camille 
Jordan s'était exprimé en lermes sévères sur les arrêts 
de la Cour prévôtale. Depuis, un membre de la droile, 
M. Crignon d'Auzouer, avait, au contraire, signalé les 
actes du duc de Raguse comme autant d'injustices et 
d'abus d'autorité, en appuyant les réclamations des maires 
et des officiers destitués à sa demande pour avoir se- 
condé avec un zôlo excessif le général Canuel. Ce 
même député avait publié un écrit dans lequel il de- 
mandait, nor sans quelque apparence de raison, si les 
pouvoirs presque illimités confiés au duc de Raguse 
pouvaient se concilier avec l'existence d'un régime con- 
stitutionnel, et pressait le gouvernement d'éclaircir le 
mystère qui enveloppait encore cette affaire déplorable. 
M. de La Bourdonnaye, portant de nouveau la question 
à la tribune, dit que si l'esprit public élait encore 
agité, si la sociélé ne se remeltait pas de ses longs 
ébranlements, il n'y avait pas lieu de s'en étonner alors 
qu'on voyait, longtemps après une insurrection répri- 
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mée, après que les artisans de troubles avaient subi leur 
peine, des écrils avoués, distribués aux Chambres, 
répandus à profusion, présenter ces condamnés comme 
des viclimes de l'ignorance et de la misère, dénoncer les 
arrêts qui les avaient frappés comme inspirés par l'esprit 
de parti et accuser les autorités qui avaient étouffé la ré- 
volte de l'avoir préparée à dessein; il ajouta que l'émo- 
tlon publique ne se calmerait pas tant qu'une décision 
suprême n'aurait pas fixé l'opinion, soit en punissant lés 
fonctionnaires coupables, soit en flétrissant leurs calom- 
niateurs ; il s’étonna de l'impassibilité des ministres dont 
l'inconcevable silence augmentait encore le mal, qui sem- 
blaient ne pas comprendre que c’était le gouvernement 
même qu'on attaquait en attaquant lés exécuteurs de ses 
ordres, ceux à qui il avait donné des lémolgnages publics 
de sa satisfaction, et que, si de telles attaques restaient 
impunies, nul, à l'avenir, n'oserait se mettre en avant 
pour lutter contre les ennemis du trône. Voyant, dans la 
mission du duc de Raguse, une de ces mesures extravr- 
dinaires el exlra-légales que pouvait autoriser, dans des 
cas extrêmes, l'article 14 de la Charte, il somma le gou- 
vernement de la justifier devant les Chambres et de faire 
sanctionner pat elles cette déviation des pratiques con- 
stitutionnelles en prouvant qu'elle avait été nécessaire. 
Dans un second discours prononcé quelques jours après, 
M. de La Bourdonnaye, pressant de nouveau le ministère 
de s'expliquer, dit que, si la Cour prévlale avait été 
inique, on n'avait pas fait assez en adoucissant les peines 
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infligées aux condamnés, qu'on aurait dû les leur re- 
mettre entièrement ou plutôt les réhabiliter, que si les 
administrateurs civil el militaire du départément du 
Rhône avaient été les vrais auleurs des troubles, les vrais 
conspirateurs, on n'aurait dû, ti récompenser l'un, ni $e 
borner à destituer l'autre, mals les châlier tous les deux, 
mais qu'aussi, si la Cour prévôtale avait êté juste dans sa 
rigueur, si les autorités de Lyon avaient sauvé le dépar- 
tement, leurs aceusaleurs ne potivaient rester impunis, 
que, dans tous les cas, la conduite du ministère était in- 
conséquente et équivalait à un déni de justice, que le 
général Canuel demandait à être jugé parce que, appa- 
remment, il ne craignait pas de voir mettre sa conduite 
au grand jour, que c'était le ministère qui s'y refusait, 
mais qu'il fallait que tout s'éclaireit. 

M. de Villèle Lit à peu près le même langage en ter- 
mes un peu moins vifs. Un députéde Lyon, M. de Magneval, 
appayant la demande de M. de La Bourdonnaye, s'efforçà 
de prouver la gravité, le caractère dangereux dé l'instrrec- 
tion lyonnaise el appela la reconnaissance publique sut 
le général etles magistrats dont la fermelé avait, suivant 
lui, sauvé Lyon et le département; il prétendit que le 
maréchal Marmont, arrivant lorsque la tranquillité était 
déjà rétablie, s'était laissé circonvenir et tromper. La 
Chambre, mécontente du ton peu mesuré de ce discours, 
refusa, à une grande majorité, d'en ordonner l'impres- 
sion. 

M. Camille Jordan, très-maliraité par M. dé Magneval, 
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comme il l'avait été déjà par M. Crignon d'Auzouer, ex- 
prima ironiquement sa surprise de voir les mêmes hommes 
qui, en 4845, avaien| mis tant d'ardeur à accuser en 
mass les tribunaux et les administralions, témoigner 
maintenant des égards si scrupuleux et si délicats pour 
l'honneur d'une Cour prévôtale et d'un lieutenant général. 
© Se joignant d'oilleurs à eux pour réclamer une enquête, 
il se félicita des progrès qu'ils avaient faits dans celte 
voie depuis l'époque où ils repoussaiént par leurs cla- 
Meurs la proposition d'en faire une sur les massacres du 
Il dit que, sans doute, aucun homme sensé ne pou- 
vait nier la réalité, le caractère séditieux des mouvemenis 
du Lyonnais, que très-cerlainement on avait bien fait de 
les réprimer avec énergie, et il reconnut que plusieurs 
des autorilés avaient concouru à celle répression avec 
une entière bonne foi; mais il fit remarquer que la ques- 
tion élait de savoir qui avait donné l'impulsion à ces 
paysans, à ces aflisans égarés, quelle main secrète avait 
fait mouvoir les agents subalternes surpris dans de hon- 
teuses instigations, qu'à cet égard tout sutorisait pour le 
moins de terribles soupçons. Dans son opinion, ces exci- 





tations funestes étaient la suile nécessaire d'une autre 
excitation trop générale, trop publique pour être mé- 
connue, de l'opposition secrèle d'un grand parti à la 
révolution salulaire du 5 seplembre, d'une organisation 
malheureuse des autorités principales et de celle double 
action administrative qui, remarquée sur tous les points 
de la France, n'avait été nulle part plus sensible et plus 
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funeste qu'à Lyon. Alors que quelques-uns même des 
agents du gouvernement affeclaiént un manque absolu 
de respect envers lui et de conflance dansses intentions, on 
ne pouvait être surpris qu'au milieu d’une population gé- 
néreuse, fidèle, mais agilée, un pelit nombre d'individus 
se fussent laissé entrainer à des mouvements préparés, 
entretenus par l'espionnage et dont un parti avait ensuite 
si ridiculement exagéré l'importance ; on aurait lieu de 
craindre de semblables calamités dans lout département 
où le pouvoir serait ainsi servi et représenté, aussi long- 
temps que l'on continuerait le contre-ens politique de 
confier le soin de faire respecter l'administration à ceux- 
là même qui la décriaient. Les encouragements donnés 
dans les classes supérieures aux opinions de 4845 ne 
feraient jamais germer autre chose, dans les: rangs infé- 
rieurs du peuple, que les actions du 20 mars et du 8 juin. 
Le seul tort véritable du gouvernement, dont l'orateur se 
plaisait à reconnattre les intentions si droites et si loyales, 
c'était de s'être aperçu trop lard d'un tel état de choses, 
de l'avoir trop tard réprimé, elavec ure hésitation, des 
oscillations trop évidentes, mais la faute première et sans 
excuse relombait sur ceux qui lui avaient laissé ignorer 
la situation du pays et qui l'avaient encouragé dans celte 
marche incertaine. Et c'étaient ces mêmes hommes qui 
osaient reprocher à ce gouvernement les erreurs qu'il 
n'avait commises que par un excès de ménagement pour 
eux! : s 
Entre ces asserlions contradictoires, la position des 
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ministres élait bien difficile, Lors même qu'ils eussent 
élé d'accord dans l'appréciation des événements de Lyon, 
ilne leur eùt été rien moing qu'aisé d'en parler publique- 
ment en lermes explicites, de donner ouvertement tort, 
soikau général Canuel el à la Cour prévôtale, soit ay ma- 
réchal Marmont et au colonel Fabviar: mais cet accord 
n'exislant pas, comme je l'ai expliqué,'la.plus extrême 
réserve était devenue pour eux une nécessité, M. Decazes 
&e borna à dire que le gouvernement répondait aux in{er- 
pellations par des faits, par des actes, par ses propres 
décisions, par les arrêts des tribunaux, et non par des 
paroles, que les journaux avaient publié, sur les événe- 
ments de Lyon, des récits qui n'avaient pas été démentis, 
que le pouvoir avait fait la justice qu'il avait cru conve- 
nable de faire, qu'il avait manifesté par là ses intentions 
e l'esprit qui l'animait, qu'un des fonctionnaires les plus 
vivement attaqués avait reçu la marque la plus particu- 
lière de la justice et de la satisfaction du Roi, que, s'il 
y avait eu des calomnies, c'étaient des délits privés dont 
on pouvait porler plainte devant Ls tribunaux, el qu'en- 
in, si ces tribunaux eux-mêmes avaient Élé aljaqués, ils 
n'avaient pas besoin (le jystificalion et ne demandaient 
pas de vengeance. M. Pasquier, s'adressant particulière- 
ment à M. de La Bourdonnaye, contesla à un dépnté le 
droit de traiter ex professo, à la tribune, une matière 
aussi grave, qui intéressait à ce point le repos des ci- 
. toyens, et de demander compte à la justice des poursuites 
qu'elle ue faisait pas contre tel ou lel individu ; il montra, 
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dans de telles investigations, un attentat à l'indépendance 
des tribuvaux; il dit qu'on se faisait une fausse idée de 
la magistrature si l'on croyait que le gouvernement 
pôt exercer sur elle une action immédiate, que le mi- 
nistère public avait ses devoirs tracés par la loi, qu'il 
accueillait les plaintes des particuliers ou se délerminait 
librement à ce qu'il jugeait convenable dans l'intérêt de 
la société, et qu'il n'était pas à désirer que personne exer- 
çât habituellement sur lui yne influence plus spéciale: 
M. Lainé, qui prit aussi la parole, ne sortit pas non plus 
des généralités évasives, et bienuôl gprès, à l'occasion de 
la mort du maire de Lyon, M. de Fargues, surrenue sur 
ces entrefaites, il adjura les bons citoyens d'ensevelir dans 
le tombeau de cet homme de bien leurs récriminations 
réciproques. Ce vœu ne devait pas être exaucé. 

A travers ces discussions el ces incidents, Jes diverses 
parties du budget furent successivement volées avec la 
plupart des amendements de la commission, presque tous 
acceptis parle ministère, Ainsi qu'elle l'avai proposé, 
on supprime les 50 centimes ajoutés par les précédents 
budgets à la contribation mobilière, mais ious les autres 
impôts furent maintenus, malgré les vives attaques diri- 
gées contre le mode de perception des contributions in- 
directes et contre le monopole des tabacs. L'amendement 
de la commission qui, pour arrêter l'accroissement exa- 
géré des dépenses communales, appelait les plus forts con- 
tribuables de chaque commune à s'adjoindre en personne 
ou par fondés de pouvoirs au conseil municipal toutes les 
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fois qu'il s'agirait de voter un supplément aux cinq cen- 
times addilionnels affectés à ces dépenses, rencontra une 
vive opposition, non-sculement dans les rangs de la 
gauche, mais parmi les doctrinaires. MM. Camille Jor- 
dan, Royer-Collard et aussi M. Courvoisier le combatti- 
rent comme bouleversant le système municipal, comme 
tendant à établir la prépondérance des plus imposés sans 
le concours et le contrôle de l'élection, c'està-dire à 
constituer l'oligarchie des richesses. Le garde des sceaux 
lui-même ne dissimula pas qu'il y voyait des inconvé- 
nients. La droite l'appuya au contraire par la bouche de 
M. Benoit, de M. de Villèle, de M. Corbière, et, ce qui 
est surprenant, M. de Chauvelin fat du même avis. La 
Chambre, par une sorte de terme moyen, accorda aux 
plus imposés le droit que la commission demandait pour 
eux, mais à condition qu'ils l'exerceraient en personne, 
etnon par des délégués. 

Dans le cours de ce débat, un député qui répondait à 
M. de Villèle l'ayant appelé l'illustre chef de l'opposi- 
tion, de violents murmures parlirent des bancs de la 
droile. « Qu'est-ce que cela veut dire ? » s’écrièrent plu- 
sieurs membres, « il n'y a pas de chef ici. » Une telle 
réclamation peinl le caractère français. On ne l’eût pas 
comprise dans une Chambre britannique. 

M. de La Bourdonnaye, M. de Chauvelin et M. Beugnot 
blämèrent la mesure par laquelle le gouvernement avait 
ouvert aux préfcts l'entréc des conscils généraux. Suivant 
eux, elle portait atleinte à l'indépendance de ces conseils. 
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La question de l'ancien domaine extraordinaire, dont 
le compte était pour la première fois présenté aux Cham- 
bres, fut vivement débattue. La gauche demandait des 
renseignements détaillés sur l'emploi qui avait été fait, 
depuis 1844, des revenus de ce domaine, et qui ne lui pa- 
raissaitrien moins que régulier; elle se plaignait surtout 
de ce que 500,000 francs de rente qui en faisaient parlie 
avaient été attribués par une simple ordonnance aux 
grands officiers de la-maison du Roi. Le ministre des 
finances, le sous-secrétaire d'État de ce département, 
M. de La Bouillerie qui était aussi administrateur de la 
liste civile, et le ministre de l'intérieur essayèrent de jus- 
lifier ce qui s’était passé en représentant que le domaine 
en question avait été jusqu'alors géré d'après les règles éta- 
blies sous l'empire et ses revenus consacrés à des usages 
analogues; ils firent entendre qu'au moment où le gou- 
vernement proposait d'introduire à cet égard des règles 
faites pour mettre fin à toute incertitude et pour salis- 
faire les esprits les plus rigoureux en matière de comp- 
tabilité constitutionnelle, il convenait de ne pas trop 
revenir sur le passé. La droite, cette fois, se montra plus 
favorable au pouvoir que le ministère lui-même. M. Be- 
noit, M. de Puymaurin, M. de Villéle soutinrent qu'en 
principe il appartenait au Roi de disposer seul, à son 
gré, du domaine extraordinaire et qu'il serait illégal, in- 
constitutionnel de lui en demander compte. Un amende- 
ment fut proposé dans ce sens, mais rejeté à une forte 
majorité, et la Chambre, après avoir écarté aussi quel- 
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ques propositions de la gauche conçues dans une pensée 
absolument contraire, vota un article qui portait que, le 
domaine extraordinaire faisant partie du domaine de 
l'État, la régie de l'enregistrement en prendrait posses- 
sion et il en serait rendu compte annuellement aux 
Chambres comme de tous les autres revenus publics. 

La majorité n'adopta pas les réductions excessives 
demandées par plusieurs membres de la gauche, entre 
autres par M. Dupont de l'Eure, sur les dépenses des 
divers départements ministériels, sur le traitement des 
ministres eux-mêmes , déjà fort diminué par les retenues 
temporaires auxquelles {1 était soumis depuis trois ans, 
et sur celui des ministres d'État. 

L'article relatif à un emprunt de 46 millions, néces- 
saire pour couvrir le déficit des ressources ordinaires, 
donna lieu à une vive discussion. M. Casimir Périer et 
d'autres orateurs de l'opposition insistèrent pour qu'il ne 
püt être accordé qu'avec publicité et concurrence. M. Piet, 
plus radical dans son opposition et prétendant que l'année 
précédente le gain des banquiers s'était élevé à 36 pour 
400, soutint que l'infaillible moyen de rétablir l'équilibre 
financier et d'obtenir la libération du territoire, c'élait 
de refuser tout emprunt. M. Lainé de Villevêque, dans son 
indignation contre ceux qu'il appelait les sangsues du 
peuple, s'écria qu'il n’ignorait pes qu'il se dévouait aux 
stylets de la haine, aux poignards de la calomnie, mais qu'il 
était prêt à mourir, et qu'un jour peut-être, la main du 
pauvre graveraitsur sa tombe : Il atma le peuple. Le vœu 
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de la Chambre était évidemment pour le mode de la pu- 
blicité et de la concurrence. Néanmoins, elle repoussa un 
amendement qui tendait à le rendre obligatoire. M. Ca- 
mille Jordan avait fait sentir qu'il convenait de laisser au 
gouvernement une cerlaine liberté d'action, M. de Vil- 
lèle et M. Beugnot s'étaient exprimés dans ce sens, et le 
ministre des finances n'aÿait pas dissimulé que, dans les 
conjonctures où l'on se trouvait, uneconcurrence sérieuse 

© n'était pas possible. 

L'article proposé par la commission pour qu l'avenir 
les comptes du budget antérieur, présentés à l'ouverture 
de chaque session, fussent soumis à l'examen d'une com- 
mission spéciale, avait d'abord effarouché le ministère. 
M. de Richelieu, lorsqu'on lui en avait parlé pour la pre- 
mière fois, avait dit qu'il n'y consentirait jamais parce 
que ce serait renverser l'ordre conslitutionnel e. mettre le 
gouvernement duns les Chambres. Dans la discussion 
qui s'engagea MM. Bourdeau, Jaquinot de Pampelune 
et Courvoisier suutinrent celteopinion, mais M. de Villèle 
démoatra qu'en réalilé il ne s'agissait que de confier 
désormais à une commission spéciale le travail de vérifi- 
cation que, jusqu'à cette époque, les commissions du 
budget avaient cumulé avec leur lâche principale, et 
M. RoyerCollard fit voir que les comples pouvaient, 
sans inconvénient, être séparés du budget, qu'il n'y en 
avait pas non plus à ce que la loi fixât l'époque où ils 
devraient être présentés, enfin, qu'il appartenait à la 
Chambre de choisir le mode de l'examen qu'elle en ferait. 
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Comme on objectait qu'il serait difficile, pour ne pas dire 
impossible, que vette présentation eût lieu, ainsi que la 
commission le demandait, à l'ouverture même de la ses- 
sion, on décida, par amendement, qu'il suffirait qu'elle 
précédât la présentation du budget de l'année courante. 
Le gouvernement avait fini par donner son assentiment à 
une innovation qu'il ne pouvait empêcher, et, pour lui 
faciliter cette résignation, on avait apporté à l'article de 
la commission quelques changements de peu d'impor- 
lance. 

Le 29 avril vit finir cette longue discussion qui s'était 
ouverte le 31 mars, et l'ensemble de la loi financière fut 
voté à la majorité de 476 voix contre 30. Suivant toute 
apparence, cette faible minorité se composait de membres 
des deux partis extrêmes. 

Quatre jours auparavant, le duc de Richelieu était venu 
annoncer à la Chambre le résultat des négociations finan- 
cières suivies avec les ministres des cours alliées sous la 
médiation du duc de Wellington. Ce n'était pas sans une 
lutie bien pénible qu'on avait pu arriver à ce résultat, et 
plus d’une fois le duc de Richelieu en avait désespéré. La 
France avait proposé une somme de dix millions de rentes 
pour se libérer complétement des réclamations élevées 
contre elle par les sujets des puissances ou par des éla- 
blissements particuliers existant sur leur territoire. L'en- 
voyé de Russie avait demandé que cette somme fût portée 
à douze millions, mais les représentants des autres cours 
s'étaient montrés plus exigeants, et le duc de Wellington, 
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en qualité de médiateur, avait présenté au duc de Riche- 
lieu un projet d'arrangement qui fixait la somme totale 
à 48,000,000 de rentes, y compris 2,000,000 pour les 
intérêts échus depuis 4816. Le gouvernement français 
s'était récrié contre l'énormilé de celle somme, et le Roi, 
dans un entretien très-animé qu'il avait eu avec le duc de 
Wellington, lui avait déclaré que c'était pour lui une ques- 
tion vitale et qu'au besoin il en ferait l'objet d’un appel 
direct aux souverains. Bien que cette déclaration eût vive= 
ment blessé le médiateur, on avait fini par transiger, ettrois 
conventions signées simultanément avaient tranché le dif 
férend. Par l'une de ces conventions, le supplément que la 
France devait encore fournir pour l'acquittement des 
créances en question, en outre des neuf millions de rentes 
qu'on yavail d'abord affectés, était fixé pour tous les États 
du continent, l'Espagne exceptée, à 42,040,000 francs de 
rente, el, de plus, la France renonçait à toutes les répéti- 
tions analogues qu'elle avrait pu former contre les puis- 
sances en vertu des traités de 4844 et 4815. Une seconde 
convention assigaait un million de rentes pour satisfaire 
aux réclamations de l'Espagne, mais, en vertu de la réci- 
procité stipulée par un article additionnel du traité de4844, 
les fonds destinés à ce remboursement devaient rester en 
dépôt jusqu'au moment où le gouvernement espagnol au- 
rait fait droit à certaines réclamations françaises. Enfin, 
une troisième convention conclue spécialement avec l'An 
gleterre fxait à trois millions la rente à inscrire pour assu- 
rer l'exécution des stipulations arrêtées en 1844 et 1848 
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en faveur des sujets anglais. La jouissance de toutes ces 
rentes ne devait partir que du semestre courant, ce qui, 
en modifiant l'engagement pris antérieurement, de faire 
remonter au 22 mars 4816 la jouissance des créances 
liquidées, constituait pour la France un bénéfice de 
32 millions. Elle ne devait délivrer les rentes inscrites 
que par douzièmes, de mois en mois, après l'échange des 
ratifications, et il appartiendrait aux puissances elles- 
mêmes d'opérer les liquidations particulières entre leurs 
sujets. Tels étaient les arrangements dent le duc dé Ri- 
chelieu vint donner communication à la Chambre. Dans 
un langage très-mesuré, il fit ressortir les difficultés qu'on 
avail eu à vaincre por mener à terme ces négociations 
sans exemple, où la France avait à lutler, non pas contre 
des vues générales et des combinaisons politiques, mais 
contre les prétentions souvent exagérées d'une multitude 
de créanciers solennellement appelés, de toutes les con- 
trées de l'Europe, à faire valoir leurs litres, pressant leurs 
gouvernements de n'en abandonner aucun et leur en con- 
testant même le droit. Il dit que ces obstacles auraient 
été peut-être insurmontables sans les sentiments d'équité 
qui animaient les ministres alliés et sans l'impartialité, 
le modération de l'illustre médiateur investi de la con- 
flance de l'Europe. Il ft valoir les avantages d’une trans- 
action qui, en présence d'une masse de répétitions s’éle- 
vant encore à près de 1,400 millions, permettait à la 
France de se libérer par la création de seize millions de 
rente; il expliqua que. ces avantages étaient encore 
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accrus par le mode et les termes de payement dont on 
était convenu. Il invita la Chambre à compléter l'œuvre 
de l'aflermissement du crédit national par son empres- 
sement à donner au Roi les moyens de remplir les en- 
gagements qu'il venait de contracter, à consacrer par là 
au dehors, comme elle l'avait déjà fait au dedans, le 
principe trop longtemps méconnu de l'inviolabilité de 
la foi publique, à metire ainsi le sceau à la réconci- 
liation des peuples et à faire succéder aux préven- 
tions injustes, aux haines aveugles, des sentiments plus 
dignes de l'époque où l'Europe était parvenue. Arrivant 
enfin à la partie la plus importante de sa communica- 
tion, «la France, » dit-il, « s'est acquiltée de tous ses 
» engagements!.… Elle doit recevoir le prix de sa coura- 
» geuse résignation. Tenant à la main ces mêmes traités 
» dont elle a rempli lés conditions les plus rigoureuses, 
» elle ne demandera pas en vais à l'Europe d'exécuter 
»à son tour celles qui lui sont favorables. Le traité 
» du 20 novembre porte ces mots: L'occupation militaire 
» de la France peut finir au boul de trois ans. Ce terme 
» approche, et lous les cœurs tressaillent de l'espérance 
» de ne plus voir flotter sur le sol de la patrie d'autres 
» bannières que les bannières françaises. Les souverains 
» vont s’assembler pour prononcer sur cette grande ques- 
» tion qui renferme les destinées de l'Europe. Ce ne sont 
» plus ces conférences de rois que l'histoire a si souvent 
» retracées comme un funeste présage du concert de la 
» force contre la faiblesse. Celle auguste réunion va s’ou- 
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» vrir sous d'autres auspices. La justice y présidera. Les 
» sentiments déjà manifestés par les régulateurs des peu- 
x ples proclament d'avance leur décision. Ils céderont au 
» vœu du Roi, à ce vœu qu'à l'exemple de son auguste 
3 famille la France entière répète chaque jour d'une voix 
+ unanime. Ils. savent que les conditions dont vous allez 
x voter l'accomplissement no sopt pas les soulcs quo nous 
» ayons remplies. La plus parfaite tranquillité règne en 
» France; nos institutions se développent, s'affermis- 
» sent... La Charte, ouverte à tous les partis, les reçoit, 
» non pour en être envahie, mais pour qu'ils s'unissent 
> et viennent se perdre dans son sein. S'ils avaient paru 
» se ranimer un moment, la sage fermeté du Roi les a 
» désarmés.… L'année dernière, de toutes les calamités 
» la plus propre à agiter un peuple s’est fait cruellement 
» scnlir. Si, au milieu de ces circonstances, la monarchie 
légitime a déjà repris Lant de forcæ.... et déployé tant 
» de puissance, que pourrait-elle redouter de l'avenir et. 
» quelles alarmes pourrait inspirer à l'Europe la France 
» libre sous le sceptre bienfaisant de ses rois? Mais, pour 
» que cette disposition favorable des traités puisse s'exé- 
» cuter…., il convient... de pourvoir à l’acquittement de 
» ce qui sera encore dû sur les 700 millions que nous 
» dovons payer d'après l'articlo 4 du traité du 20 no- 
» vembre... Sa Majesté nous a chargés, en conséquence, 
» de vous demander uu crédit éventuel de 24 millions de 
» renle. J'appelle ce crédit éventuel, parce que l'emploien 
» sera subordonné... à l'évacuation du territoire... Vous 
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» comprendrez facilement. … que, sans ce crédit, il nous 
» serait difficile de presser et de conclure la négociation 
» qu'il nous reste à terminer, et ce n’est sans doute pas... 
» pour un si haut intérêt que les dépulés de la France 
> hésiteront à confier au gouvernement les moyens dont 
»il ne saurait se passer... Tels sont, messieurs, les 
» besoins communs du trône et dela patrie. Sans doute, 
» le passé... nous a légué un pesant héritage, mais un 
» long et heureux avenir est promis aux peuples qui pos- 
» sèdent des institutions fortes et chez qui une sage liberté 
» soutenant, au milieu des plus cruels révers, l'énergie 
» et la constance des citoyens, ne peut manquer de faire 
» renaître des jours de prospérité... La France vient de 
» traverser des jours d'épreuve, elle lesa traversés avec 
» courage. Espérons que, libre bientôt de donner l'essor 
» à son activité, elle la tournera tout entière vers les arts 
» dela paix, et qu'après avoir jeté tant d'éclat dans la 
» guerre, elle présentera uu grand exemple aux nations 
» par la sagesse et la force des institutions qu'elle a reçues 
» de son Roi. » 

Ce discours, dans lequel le duc de Richelieu expri- 
mait, sur l'avenir de la France, plus d'espoir qu'il n'en 
avait réellement, fut suivi de la présentation d'un projet 
de loi qui ordonnait l'émission d'une rente perpétuelle 
de 46,040,000 francs pour l'acquittement des dettes con- 
tractées par la France hors de son territoire, et qui, de 
plus, autorisait éventuellement le gouvernement du Roi 
à créer 24 millions de rente dont le produit ne pourrait 
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être employé qu'à compléter le payement de la contribu- 
tion de guerre due aux puissances alliées, 

Malgré l'énormité d’une telle charge ajoutée à tant 
d'autres, le résullat qu'elle devait assurer, la libération 
du territoire, le rétablissement de l'indépendance natio- 
nale, élait un si grand bienfait qu'aucune hésitation 
n'était possible. Le {+ mai, six jours après la présén- 
tation du projet de loi, la Chambre, sur le rapport du 
duc de Gaëte, le vota sans discussion à la majorité de 
162 voix sur 179. Ala Chambre des pairs, il fut voté à 
l'unanimité. 

Cette Chambre s’occupa ensuite du budget. Le rapport, 
fait par le comte Garnier attesta quelqués dissidences 
entre les commissions des deux assemblées sur plusieurs 
desdispositions ajoutées par la Chambre élective au projet 
de loi du gouvernement. Il signala comme un abus grave, 
comme une violation des principes constitutionnels, 
l'habitude qu'on avait prise, depuis trois ans, au palais 
Bourbon, d'introduire dans la loi annuelle de finances 
des mesures permanentes que la Chambre héréditaire se 
trouvait ensuite forcée d'adopter, parce qu'on les avait 
incorporées au budget d'un exercice dont plus d’un tiers 
était déjà écoulé et dont on ne pouvait, par conséquent, 
ajourner le vote sans prolonger une situation irrégulière 
et nuisible. M. de Chateaubriand fit l'observation que 
toule discussion était superflue puisque, dans le cas où 
un amendement viendrait à être adoplé, la Chambre des 
députés, dont les membres avaient déjà, pour la plupart, 
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quitté Paris, ne serait plus en nombre pour en déli- 
bérer. M. Boissy-d'Anglas prétendit trouver la cause de 
ce départ prématuré des députés el des inconvénients qui 
en résultaient daus cette circonstance, qu'aucune indemn- 
nité ne leur étant allouée, un séjour prolongé à Paris 
était trop onéreux pour beaucoup d'entre eux, et il an- 
nongça l'intention de proposer, dans la session prochaine, 
une indemnité de 48 francs par jour pour ceux qui ne re- 
cevaient pas du gouvernement un traitement de plus de 
42,000 francs. M. de Lally et le ministre des finances 
combattirent cette idée qui leur paraissait peu conforme 
au caractère d'indépendance et de désintéressement qui 
doitdistinguer une assemblée représentative. Le ministre 
s'eflorça, d'ailleurs, de démontrer qu'il n'y avait rien 
d'inconstitulionnel à insérer, dans le texte du budget 
annuel, des prescriptions législatives d'un caractère gé- 
néral et permanent; il affirma que la Chambre avait 
toute liberté pour approuver ou rejeter la loi qui lui 
était soumise et que, si elle avait quelques amendements 
à proposer, le gouvernement saurait trouver les moyens 
de réunir le nombre de députés nécessaire pour les exa- 
miner. Sur celte assurance un peu hasardée, la Chambre, 
sans autre discussion que des observalions relatives à des 
points de détail, vola la loi financière à la majorité de 
408 voix sur 425 membres présents. 

Le surlendemain, 48 mai, lu session fut close daus la 
forme accoutumée. Ce jour-là même, la Chambre des 
députés avait renvoyé au gouvernement une pétition de 
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M. Regnaud de Saint-Jean-d'Angely qui se plaignait de 
vexationsauxquelles les Français exilés comme lui étaient 
ea butte de la part des gouvernements étrangers. Un dé- 
puté de la gauche, M. Saulnier, l'avait vivement appuyée 
ea exprimant l'espoir de la prochaine levée de tous les 
eils. Deux membres de la droite, MM. de Puymaurin et 
Cornet d'Incourt, avaient demandé l'ordre du jour. 

Trois jours auparavant, la famille royale avait perdu 
le plus vieux des princes du sang. Le prince de Condé, 
© depuis longtemps tombé en enfance, était mort, Agé de 
82 ans. C'était le représentant de l'émigration et de l'an- 
cienne France, le dernier Bourbon qui eùt commandé 
des armées, et il avait eu l'honneur d'obtenir quelques 
succès sur les champs de bataille dans un temps où la 
France n'éprouvait presque que des revers. Le Roi vou- 
lat que, comme Turenne et Duguesclin, il fût enterré à 
Saint-Denis à coLé des souverains. Ses funérailles furent 
célébrées avec un grand éclat, et les militaires de la nou- 
velle armée comme ceux de l'ancienne se mélérent en 
foule à son convoi. L'abbé Frayssinous prononça son 
oraison funèbre qui n’eut rien de remarquable. 
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Les Chambres, en se séparant, laissaient le gouverne- 
ment dans une position plus faible et plus incertaine que 
celle où il s'était trouvé au moment de leur réunion. Il 
était désormais avéré que le minislère avait à combatire 
deux oppositions, l'une plus nombreuse dans le parle- 
ment, plus personnellement hostile aux membres du 
cabinet, mais impopulaire et condamnée à s'amoindrir 
progressivement par l'action de la loi électorate, l’autre 
ne consistant encore qu'en vingt-cinq députés, mais au- 
torisée à espérer un rapide accroissement, favorisée par 
le courant des idées du jour et professant des doctrines 
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plus dangereuses pour le pouvoir et pour la dynastie. Il 
élait également démontré que si ces deux oppositions, 
même en se coalisant, n'étaient pas assez fortes pour pla- 
cer habituellement le gouvernement en minorité, elles 
pouvaient, sur certaines questions, obtenir l'appoint qui 
leur était nécessaire par l'effet des dissentiments surve- 
nus dans le parti ministériel dont plusieurs membres in- 
clinaient visiblement vers le libéralisme démocratique 
tandis que d'autres tendaient à se rapprocher des ultra- 
royalistes. Les conséquences de ces dissentiments avaient 
déjà été sensibles. Des trois grandes lois politiques pro- 
posées par le ministère à l'ouverture de la session, une 
seule, celle du recrutement, avait pu arriver à terme, 
et non pas même sans recevoir de notables allérations. La 
Joi de la presse, fortement amendée par la Chambre des 
députés, avait été rejelée par la Chambre des pairs. Quant 
à la loi organique du Concordat, il n'avait pas méme été 
possible d'en aborder la discussion publique. Ce qui 
aggravail encore ces symptômes de la désorganisation de 
l'ancienne majorité, c'est qu'ils répondaient au mouve- 
ment intérieur dont le ministère lui-même étaittravaillé. 
M. Decazes, poussé vers le libéralisme par un ressenti- 
ment assez naturel des attaques injustes et violentes dont 
il était constamment l'objet de la part des ultra-royalistes, 
trouvait son principal point d'appui dans les doctrinaires. 
Leurs chefs, MM. Royer-Collard, Guizot, de Baranle, 
formaient autour de lui comme une sorte de conseil 
officieux dans lequel se préparaient toutes les grandes 
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mesures. On les appelait ironiquement le petit ministère, 
comme pour donner à entendre que leur influence était 
le ressort décisif des actes du pouvoir. Un des traits ca 
ractéristiques de celte époque, c'est l'espèce d’associalion 
qui s'était ainsi établie entre le ministre de la police, vif, 
actif, fécond en expédients, fort peu enclin aux principes 
absolus, très-disposé à tenir compte en toute oc 
circonstances el des convenances relatives, et des hommes 
principalement connus alors pour leur amour des théo- 
ries et leur attachement à des doctrines assezcompliquées 
dont ils avaient fait une sorte de religion politique. Ja- 
mais on n'a mieux vu combien il est vrai que les alliances 
des partis reposent muins sur la communauté des senti 
meuts que sur celle des adversaires qu'on a à combattre. 
Autant M. Decazes se trouvail ainsi rap;roché des doctri- 
naires, autant M. de Richelieu et M. Lainé leur étaient 
peu à peu devenus hostiles et tendaient à se rapprocher 
de la portion la moins exagérée de la droite. L'attitude 
de MM. Pasquier et Molé était moins décidée, mais ils 
semblaient en ce moment plus près de M. Decazes 
que de M. Lainé. Les ministres de la guerre et des fi- 
nances, absorbés par les travaux de leurs départements, 
prenaient peu de part à ces dissensions inleslines du 
cabinet, mais on ne pouvait douter qu'au moment décisif 
le maréchal Saint-Cyr ne se rangeât avec les défenseurs 
del'opinion libérale. 

Un tel état de choses était assez alarmant. Cependant, 
la presse ministérielle, dirigée en grande partie par les 
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doctrinaires que la marche ascendante de leur influence 
disposait à voir la situation sous un aspect favora- 
ble, tenait un langage très-optimiste. Les échecs, les 
mécomptes que le ministère avait subis pendant Ja ses- 
sion lui paraissaient couverts per l'unanimité patriotique 
avec laquelle on avait voté les crédits demandés pour 
bâter la libération du territoire. Elle montrait la France 
rentrée en possession de la liberté individuelle et de la 
justice régulière par l'expiration des lois d'exception. 
Elle témoignait l'espoir que le peuple français userait 
sagement de sa liberté et de ses droits, et qu'aux pro- 
chaines élections on ne verrait pas se renouveler les 
manifestations fâcheuses qui avaient inquiété les es- 
prits à l'époque des élections précédentes, alors que le 
gouvernement n'avait pas fait encore à l'opinion les 
justes concessions qu'elle lui demandait, et qu'il n'avait 
pas encore éloigné des administrateurs dont la résis- 
tance paralysait son action réparatrice. Maintenant que 
la marche du pouvoir était plus libre, plus franche, 
plus uniforme, ajoutaient ces mêmes publicistes , main- 
tenant qu'on était revenu et détrompé de toutes les exa- 
gérations, la malveilance ne pourrait plus dénoncer le 
gouvernement comme ennemi des libertés publiques 
et de l'indépendance nationale et égarer les esprits en 
leur présentant comme dangereux des hommes qui 
n'étaient que déraisonnables ; on ne verrait plus un trop 
grand nombre d'électeurs donner leurs voix à d'obscurs 
écrivains, à d'ardents pamphlétaires, à des candidats 


Google | unes 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 513 
étrangers aux départements dont ils sollicitaient les suf- 
frages, au lieu de choisir de grands propriétaires, des 
commerçants estimables, des manufacturiers honorés, 
des magistrats indépendants qui s'offraient en foule à 
leur choix ; Paris qui, cetie année encore, avait un repré- 
sentant à élire par suite de la mort d'un de ses députés, 
ayant à sa disposition le haut commerce, l'industrie, les 
sciences, les arts, le barreau, ne nommerait pas un per- 
sonnage étranger à sa population, dont toute la carrière 
politique n'eùt pas été honorable, dont le nom se ratla- 
chât à quelque période des troubles civils ou à un ordre 
de choses opposé à la royauté légitime et constitutionnelle. 
Cette allusion de l'écrivain ministériel s'appliquait à 
M. Benjamin Constant qui, déjà, annonçait sa nouvelle 
candidature pour le dépariement de la Seine. 

La presse du gouvernement prétendait aussi trouver un 
motif de sécurité dans les dispositions dela jeunesse, dans 
l'influence qu'elle ne pouvait manquer d'exercer sur l'a- 
venir du pays. C'était dans la jeunesse, disait-elle, que la. 
Charte comptait ses amis les plus désintéressés, ses plus 
nombreux défenseurs; les jeunes gens jugeaient mieux 
la Révolution que les hommes mürs, parce qu'ils n'a- 
vaient figuré dans ses excès ni comme auteurs, ni 
comme victimes. Parmi les enfants même des ultra- 
royalistes et des ultra-révolutionnaires, il en était peu 
qui partageassent les passions de leurs pères. 

Les journaux semi-officiels, dont le Moniteur s'appro- 
priait les manifestes en les reproduisant, disaient encore 
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que la grande majorité des départements, animée de sen- 
timents modérés, conformes à la politique du gouverne- 
ment, ne se ressentaient en ancnne façon de l'esprit 
d'exagération propagé par les pamphlélaires de Paris, et 
que chaque jour les Français s'atlachaient davantage au 
système représentatif ; ils affirmaient que la France était 
en progrès sous tous les rapports, au point de vue moral, 
intellectuel, littéraire et artistique, comme au point de 
vue de la prospérité matérielle; ils célébraient le triom- 
phe de l'esprit d'égalité en y mélant des déclamations sur 
la légitimité et sur sa puissance. 

Les écrivains doctrinaires ne voyaient pas sous un 
aspect moins favorable la situation du reste de l'Europe. 
Partout, il leur semblait que leurs principes étaient sur 
le point de triompher définitivement. Toute l'Allemagne, 
disaientils, tend vers une réorganisation politique; l'opi- 
aion s'y prononce pour le régime constitutionnel ; on y 
réclame de lous côtés la liberté de la presse qui peut 
seule garantir tous les droits ; l'opinion, plus forte que 
les armées, entre dans les camps et dans les conseils des 
monarques et s'y fait écouter; les nations seront éman- 
cipées par la sagesse des rois; bien qu'on ait suj:primé 
la traite des noirs, il y a encore des esclaves blancs dans 
le nord de l'Europe, mais déjà l'empereur Alexandre, 
cédant généreusement à l'esprit du siècle, & aboli la ser- 
vitude des paysans dans la Courlande et l'Esthonie ; le 
gouvernement représentatif, depuis longtemps éprouvé 
en Angleterre, ne s'est pas seulement étendu à la 
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France, il es déjà fondé dans les Pays-Bas, dans plu- 
sieurs États de l'Allemagne, et vingt peuples le deman- 
dent à la diète de Francfort; le mouvement est plus lent 
en Italie, en Espagne, dans les États autrichiens, mais là, 
même, on aperçoit des symptômes de progrès, de ré- 
formes, et en Italie, particulièrement, beaucoup d'esprits 
sont mûrs pour une sage liberté; tous les souverains ont 
la guerre en aversion, tous les peuples sont dégoûtés des 
révolutions ; les peuples attendent tout de la raison, rien 
de la violence; les chefs des États sont disposés à appuyer 
leur autorité sur des lois qui en régleront l'exercice et 
en préviendront les abus; c'est là le caractère de l'é- 
poque. 

On comprend l'étonnement que M. Lainé, M. de Ri- 
chelieu et Louis XVUIL lui-même éprouvaient parfois à 
voir la cause du pouvoir défendue dans un tel langage et 
par de semblables arguments. A vrai dire, les amis, les 
apologistes de M. Decazes exagéraient la politique de 
cet homme d'État, dont le libéralisme se renfermail dans 
des limites beaucoup plus pratiques. 

Cependant, les hommes de la gauche s'efforçaient d'en- 
tretenir dans les esprits, après la séparation des Cham- 
bres, l'agitation qu'avaient excitée les débats parlemen- 
taires et qui leur était indispensable pour augmenter 
leur influence, pour leur préparer des succès dans les 
élections. A l'action chaque jour plus puissante de la 
presse, an les vit alors joindre un autre mode de mani- 
festation, celui des banquets politiques. Cet emprunt fait 
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aux usages de l'Angleterre n'élait pas, d'ailleurs, exclu- 
sivement pratiqué par l'opposition de gauche. Les roya- 
listes, au temps de leur puissance, avaient été les pre- 
miers à y recourir. En 1846, les principaux d’entre eux 
avaient fêté, dans un dîner donné chez un restaurateur 
du Palais-Royal, le souvenir du 31 mars, de ce jour où, 
en présence des armées étrangères pénétrant dans Paris, 
ils avaient proclamé les Bourbons sur les boulevards. 
Depuis lors, ils renouvelaient annuellement cette commé- 
moration dont la Minerve signalait finement l'inconve- 
nance en disant qu'ils eussent mieux fait d'attendre, 
pour se réunir, le jour anniversaire de l'entrée du Roi. 
Les libéraux, de leur côté, avaient eu la pensée de célé- 
brer par un grand banquet le 26 février, anniversaire de 
la promulgation de la loi électorale dans laquelle ils 
voyaient une sorte de palladium de leur cause et de 
leurs intérêts, et ils n’y avaient renoncé, dit-on, que par 
crainte de fournir un prétexte aux accusations malveil- 
lantes du parti rétrograde qui aurait essayé d’effrayer les 
‘hommes timides en leur faisant voir, dans cette réunion, 
la résurrection des clubs révolutionnaires. Cependant, 
quelques jours avant la fin de la session, quatre cents 
électeurs de Paris réunirent dans un banquet, chez un 
restaurateur alors célèbre, à l'enseigne de l'Arc-en-Ciel, 
quatorze députés de la gauche parmi lesquels on remar- 
quait MM. Casimir Périer, d'Argenson, de Chauvelin, 
Dupont de l'Eure, Bignon, Martin de Gray et le mar- 
quis de Grammont. MM. Laflitt, Roy, Delessert qu'on 
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avait aussi invités n'y parnrent pas. D'autres membres 
de la gauche avaient déjà quitté Paris. L'annonce de 
cette réunion avait excité dans le public quelque appré- 
hension. Les ordonnateurs de la fête, pour éviter toute 
occasion de désordre, avaient décidé qu'on n'y porterait 
pas de toasts, Tout s'y passa avec calme, mais avec une 
certaine froideur. La Minerve n'en prétendit pas moins 
que le spectacle de cette fête avait été aussi imposant 
qu'animé. En disant que les convives étaient, pour la 
plupart, des hommes éminents dans les arts, la littéra- 
ture, le commerce, le barreau, la banque, l'armée, elle 
eut soin d'ajouter que les millionnaires n'y étaient 
pas rares. « La canaille, » disait-elle ironiquement, « y 
> arrivait avec équipage. » À cetle époque, une des 
grandes préoccupations du parti libéral, au moins dans 
sa nuance la plus considérable, était de rassurer les es- 
prits contre Ja crainte d'un nouvel avénement du pro- 
létariat : la Minerne faisait remarquer, avec une certaine 
complaisance, que plusieurs des plus grands proprié- 
taires de France siégeaient sur les bancs de la gauche. 

À Mende, dans le département de la Lozère, quarante 
citoyens, pour la plupart électeurs, offrirent aussi un 
banquet à leur représentant, le général Brun de Villeret. 
À Chatellerault, M. d'Argenson fut l'objet d'une démon- 
stration semblable. A en juger par la polémique qu'elle 
suscita dans certains journaux, on doit présumer qu'elle 
eut un caractère plus démocratique. Un peu plus tard, il 
y eut à Grenoble un banquet patriotique en mémoire du 


Google 


518 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 

jour où la population de cette ville avait, en 4846, re- 
pousé une attaque des Autrichiens. Aux Andelys, à 
Rouen on fêta de la même manière MM. Dupont et Bi- 
gaon, députés du département de l'Eure, à Dijon, MM. de 
Chauvelin, Hernoux et Caumarlin, députés de la Côte- 
d'Or. Un journal ministériel ayant fait la remarque que 
la santé du Roi ni aucune aulre santé n'avaient élé por- 
tées dans ces banquets, la Minerve se borna à répondre 
que s'était l'effet d'une prudente réserve. À Vesoul, pour- 
tant, où MM. de Grammont et Martin de Gray, autres 
députés de l'opposition, assistérént aussi à un diner qui 
eut lieu .en leur honneur à l'hétel-de-ville, on but au 
Roi, à la famille royale et à l'entière exécution de la 
Charte. 

Ces manifestations servaient moins efficacement la cause 
du libéralisme que certaines maladresses du parti opposé, 
que la presse relevait avec autant de malice que de persis- 
täne. Les exagérelions du zèle religieux étaient suriout 
mises à profit pour irriter l'esprit voltairien qui animait 
la classe moyenne presque entière et une partie considé- 
rable des classes populaires. La Minerve, de concert avec 
un grand nombre de pamphlets plus obscurs, s'égayait 
aux dépens des missions qui, dans les départements, ne 
prêtaient que trop au ridicule par les emportements quel- 
quebis grotesques d'un zèle peu éclairé, et en mème 
temps elle les dénonçait à l'indignation publique comme 
des manœuvres coupables d'un parti qui voulait arrêter 
le progrès des lumières et restaurer le despotisme en ra- 
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menant les populations aux superstitions du moyen âge. 
Elle parlait aussi, d'un ton d'effroi, des tentatives de quel- 
ques jésuites réunis, disait-on, sous le nom de pères de 
la foi, dans une sorte de communauté et travaillant à ré- 
tablir en France cet ordre fameux que le pape avait res- 
suscité trois ans auparavant. Elle reproduisait contre ces 
religieux les accusations sous lesquelles les parlemente 
les avaient jadis accablés, les traitant de partisans du des- 
potisme, de corrupteurs de la morale, d'intrigants, de 
fourbes affamés de richesses et de domination, d'ennemis 
des rois dont ils faisaient leurs instruments, et insistant 
particulièrement sur les dangers que courait la France 
s'ils parvenaient à s'emparer de nouveau de l'éducation 
de la jeunesse; elle demandait ce que venaient faire ces 
professeurs de servitude dans un pays libre, où la tolé- 
rance religieuse qu'ils détestaient était fondée sur les lois, 
et par quelle loi nouvelle avaient été abrogés les arrêts 
sulennels qui les avaient proscrits. 

Pour juger de l'effet que produisaient alors ces décla- 
mations, il ne faut pas oublier qu'à cette époque ce n'é- 
tait pas seulement au parti philosophique que les jésuites 
inspiraient une profonde aversion, on pourrail dire une 
sorte d'épouvante, Beaucoup d'amis sincères de la reli- 
gion et du trône, encore imbus des souvenirs et des pré- 
ventions, soil du jansénisme, soit de l'ancienne magis- 
trature, soit même de celte portion du clergé qui avait 
toujours considéré comme de dangereux rivaux les 
membres de la société de Jésus, éprouvaient une vive 





Google 


520 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 
répugnance à les voir reparattre, On se rappelait l'esprit 
d'intrigue et d'empiétement qui, dans la plus grande par- 
tie de l'Europe catholique, et plus particulièrement en 
France, leur avait ménagé si longtemps une influence 
souvent manifestée par de funestes résullats ; on les re— 
doutait donc, et pour ce qu'on les soupçonnait de vouloir 
faire contre la liberté publique et religieuse, et plus en- 
core peut-être par crainte de la réaction que leurs entre- 
prises pouvaient provoquer en exaspérant les esprits. Ces 
sentiments assez complexes avaient alors, dans des partis 
très-opposés à lous autres égards, un tel caractère de 
généralité qu'aucun homme d'État, à quelque opinion 
qu'il appartint, n’eût osé avouer hautement l'intention 
de rappeler les jésuites, et que ceux mêmes des chefs du 
clergé qui leur étaient le plus favorables ne les admet- 
taient pas sous leur véritable nom, trop universellement 
décrié. 

‘Une circonstance assez singulière, fort peu connue et 
qui s'explique, suivant toute apparence, par des motifs 
politiques plus que par des molifs religieux, c'est que 
Louis XVIII, loin de partager ces préventions défa- 
vorables, en savait assez mauvais gré à ceux qui les 
éprouvaient. Il reprochait à Madame de ne pouvoir souf- 
frir les jésuites. Rien ne fait mieux ressortir que cette 
opposition entre les sentiments du Roi et de sa nièce ce 
que la question avait alors de compliqué. 

Le jésuitisme était un des thèmes sur lesquels s'exer- 
çait la verve de Béranger. Cette espèce de proscription 
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morale s'étendait, d'ailleurs, à tous les ordres religieux, 
mais, quant aux autres, personne n'imaginait alors qu'il 
fût possible de les montrer de nouveau à la France, avec 
leurs costumes étranges dont le seul aspect edt rappelé 
à toutes les mémoires les sarcasmes, les médisances, les 
calomnies même qui, longtemps avant leur chute, les 
avaient déjà discrédités dans l'esprit des peuples; per- 
sonne même ou presque personne n'avait le désir secret 
de faire sortir de leurs tombeaux les hénédictins, les 
cordeliers, les jacobins. Les lois qui avaient aboli les 
côrporations religieuses étaient considérées comme tou- 
jours en vigueur, et les plus grands partisans en théorie 
de la tolérance en avaient si peu le véritable sentiment 
qu'ils ne comprenaient pas qu'elle était méconnue alors 
que l'État, non content de refuser à ces congrégations les 
droits de personnes civiles, s’arrogeail celui d'empêcher 
les hommes qui en faisaient partie de vivre en commun 
et de porter publiquement leur nom et leur habit. 

Au milieu de cette agitation des partis, le gouverne- 
ment poursuivait avec activité la solution des questions 
importantes et délicates qui se rattachaient à l'élat de 
l'Église. Le lendemain même de la clôture de la session, 
M. Portalis partit pour Rome où il devait s'efforcer d'a- 
mener le Saint-Siége à renoncer à la convention de l'année 
précédente, repoussée avec une telle unanimité par l'opi- 
nion publique et par la Chambre des députés, et à accep- 
ter un arrangement provisoire qui permit de remplir en- 
fin les vides de l'épiscopat. Quelle que fût l'aptitude de 
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M. Portalis pour cette mission difficile, ce n'était pas sans 
peine que le garde des sceaux avait oblenu qu'on la lui 
confiât. Ce magistrat, dont il élail impossible de mécon- 
naître le savoir et la capacité, mais à qui l'on pouvait 
reprocher de n'avoir, ni un caractère bien ferine, ni des 
opinions politiques bien arrélées, ne possédait pas plus la 
confiance des doctrinaires que celle des ultra-royalistes. 
M. Molé avait eu l'idée singulière de proposer pour celte 
négociation le général Dessoles. Plus d'un an devait s'é- 
couler avant que M. Portalis n'atteignft le résultat qu'il 
était chargé d'obtenir. 

Quelque important que fût le règlement des affaires 
ecclésiastiques, l'urgence d'une conclusion n'était pas 
telle que ce délai pôt avoir des résultats bien dangereux. 
Il uen était pas de même des mesures financières dont 
les lois volées en dernier lieu avaient posé les bases. 
Aussi, le comte Cortelto n'avait-il pas même attendu le 
vote définilif du budget pour faire publier un avis qui an- 
nonçait l'ouverture d'un emprunt de 44,600,000 francs de 
rentes par souscriptions partielles divisibles en coupons 
de 5,000, 40,000 et 20,000 francs. Aucune soumission ne 
devait être reçue après le 27 mai. Le 30, le ministre devrait 
faire connaître le prix de la rente et la détermination 
prise sur chacune des soumissions, etles soumissionnaires 
auraient alors à déclarer s'ils acceptaient ces condilions. 

Le gouvernement s'était proposé, celle fois, d'appeler 
le plus grand nombre possible de concurrents de toutes 
les parties de la France et d'intéresser les propriétaires et 
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les capitalistes des provinces au succès de ce genre d'opé- 
rations auquel, jusqu'alors, ils étaient restés compléte- 
ment étrangers. L'idée de donner ainsi au crédit de plus 
larges bases et un plus grand essor en appelant à son 
aide, comme en Angleterre, la richesse agricole, com- 
mençait à se répandre depuis quelque temps. Dans une 
brochure publiée peu de jours auparavant, un des mem- 
bres de la Chambre des pairs les plus instruits en matière 
de finances, le duc de Lévis, avait beaucoup insisté sur 
l'avantage de faire pénètrer les emprunts dans les for- 
tunes rurales; il eùt voulu qu'un Liers seulement des 
rentes à émettre fût accordé aux capitalistes étrangers et 
aux banquiers de Paris et que le surplus fût placé dans 
les départements. 

L'urgence des besoins, la précipitation de l'appel fait 








aux souscripteurs, conséquence forcée de cette urgence, 
el aussi l'impétuosité du caractère français, déconcerlè= 
rent les projets qu'on avait pu former dans ce sens. Moins 
de deux ans auparavant, le gouvernement eût vainement 
cherché des prêteurs en France, quelques conditions qu'il 
eût pu leur offrir, mais, depuis cette époque, l'exemple 
des bénéfices considérables faits par les souscripteurs 
étrangers du dernier emprunt, l'amélioration progres- 
sive du crédit, l'audace avec laquelle certains ora- 
teurs avaient réclamé la concurrence, avaient com- 
plétement changé la disposition des esprits. Le nouvel 
emprunt était à peine annoncé que les bureaux du tré- 
sor furent assiégés par une innombrable mullitude qui 
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pensait n'avoir qu'à se présenter pour réaliser promp- 
tement des gains assurés. On vit accourir des soumis- 
sionnaires de tout âge, de tout sexe, de toute condition, 
des millionnaires et des gens sans ressources, des ban- 
quiers et des magistrats, des commis et des marchands, 
des prêtres, des actrices, des agioteurs, jusqu'à des com- 
missionnaires de place publique et des valets envoyés 
quelquefois par leurs maîtres à qui il ne convenait pas 
de se faire connaître et qui se servaient d'eux comme de 
prête-noms. On eût pu croire que le temps du système de 
Law était revenu. On ne parlait que de l'emprunt, on 
s'en disputait les titres comme un siècle auparavant les 
actions du Mississipi. Les souscriptions s’élevèrent, dit on, 
à 160 millions de rentes qui, au cours auquel on les livra, 
auraient absorbé un capital de plus de deux milliards, 
fort supérieur à la totalité des ressources dont la France 
disposait alors, Il était évident que la grande majorité de 
ceux qui présentaient de pareilles offres, hors d'état de les 
réaliser par leurs propres moyens, avaient uniquement 
pour but de revendre immédiatement les rentes qui leur 
seraient remises afin de gagner la prime d'une hausse 
qu'ils considéraient comme certaine. 

Il fallait, cependant, réduire ces offres excessives à la 
mesure de l'emprunt demandé. Plusieurs moyens se pré- 
sentaient. M. Casimir Périer, dans un petit écrit publié à 
celle occasion, avait proposé de traiter tous les souscrip- 
teurs sur le pied d'une parfaite égalité, d'accorder à cha- 
cun un coupon de rentes de 5,000 francs, et, si cela ne 
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suffisait pas, d'attribuer le surplus, d'après une échelle 
de proportion déterminée, à ceux qui auraient demandé 
davantage. Le ministre des finances ne crut pas devoir se 
conformer à cet avis que le nombre inattendu des sous- 
cripteurs rendait peut-être impraticable et qui, d'ailleurs, 
exposait l'État à se trouver en présence de prêteurs peu 
sérieux dont beaucoup eussent pu lui manquer si le 
moindre incident était venu ébranler la contiance publi- 
que. On se décida donc à faire un choix parmi les sous- 
cripteurs. L'opération était délicate, elle prétait à l'arbi- 
traire. Le comte Corvetto, pour alléger sa responsabilité, 
exigea que le ministère tout entier s'associat à l'œuvre de 
la répartition des 44 millions de rentes. Elle occupa deux 
ou trois séances du conseil. Le 3 mai, un nouvel avis 
inséré au Moniteur déclara que les offres des soumis- 
sionnaires français dépassant de beaucoup la somme de 
l'emprunt, le gouvernement éprouvait le regret de ne 
pouvoir y admettre les souscripteurs étrangers qui s'é- 
taient aussi présentés. Le taux de l'emprunt fut fixé à 
66 francs 50 centimes. Le cours de la Bourse élait alors 
au-dessus de 67 francs. 

Comme il était facile de le prévoir, de vives réclamations 
s'élevèrent parmi ceux des souscripteurs français qui 
avaient vu rejeter leurs offres. Que le ministre se fût 
trompé ou qu'il eût été trompé dans la détermination de 
quelques-unes de ses préférences et de ses exclusions, 
cela n'a rien d'invraisemblable, je dirai plus, il est à peu 
près impossible que cela ne fût pas arrivé. Ce qui est 
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certain, c'est que les intéressés n'auraient pas manqué de 
l'affirmer et le public de le croire alors même que tous 
les choix eussent été faits avec la plus parfaite rectitude. 
Quoi qu'il en soit, on ne tarda pas à dire que le gouverne- 
ment avait distribué les coupons de l'emprunt au gré de 
ses affections politiques et qu'il les avait prodigués à ceux 
qui avaient fait envers lui preuve de dévouement, en 
même temps qu'il frappait ses adversaires d'une exclu- 
sion presque systématique. 

Cependant, les 44 millions dont on venait de disposer 
ainsi et dont le produit devait couvrir le déficit du bud- 
get ne constituaient que la moindre partie de la somme 
qu'on avait à se procurer par la voie du crédit. Nous 
avons vu qu'une loi spéciale avait autorisé le gouverne- 
ment à créer une rente perpétuelle de 46,400,000 francs 
pour le payement des deltes contractées par la France 
envers des sujets étrangers et une rente de 24 millions 
destinée exclusivement à compléter le payement de la 
contribution de guerre envers les cours alliées. Les 
créances auxquelles se rapportait le premier de ces 
deux crédits devant être payées directement en rentes, 
aucun emprunt n'était nécessaire à cet effel, mais il 
en était autrement de la contribution de guerre. Les 
gouvernements étrangers n'étaient disposés ni à accepter 
des rentes à la place du capital, ni à quitler le ter- 
ritoire français avant d’avoir reçu la totalilé de leurs 
créances ou au moins des garanties assurées d'un prompt 
et complet payement. La France n'étant pas en état d'y 


Google ji 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. s27 
pourvoir par ses ressources immédiates, un appel au 
crédit, un emprunt était encore indispensable. Le bruit 
coumait , depnis quelque temps , qu'on s'adresserait, 
comme l'année précédente, à des étrangers. Des négocia- 
tions étaient entamées, en effet, avec les maisons Hope et 
Baring, celles-là même qui, en 4847, étaient venues au 
secours du trésor. Rien, cependant, n'était encore conclu 
lorsque, le 23 mai, un certain nombre de capitalistes fit 
demander verlialement au duc de Richelieu si des enga- 
gements déjà pris s'opposaient à ce qu'une compagnie 
française concaurût pour l'emprunt des 24 millions. Sur 
sa réponse qu'il n'existait aucun engagement direct ni 
indirect de cetle nature et que-le gouvernement verrait 
avec plaisir se former une pareille association, les repré 
senlants de trente-deux maisons de banque et de com- 
merce lui écrivirent, dès le surlendemain, qu'elles étaicnt 
prêtes, pour fournir la somme dont on avait besoin, à 
entrer en concurrence avec les compagnies étrangères qui 
se présenteraient. Au nombre des signataires de celte 





proposition, on voyaitles Périer, les Ternaux, les Cottier, 
les Bartoldi, les Caccia, les Davillier, les Lefebvre, les 
Olivier, les Hagermann, les André, les Rougemont, qui 
figuraient au premier rang sur la place de Paris, et aussi 
des banquiers considérables de Lyon, de Bayonne el au- 
tres grandes villes. 

Soit qu'il y eût eu malentendu dans les explications 
échangées avec le président du conseil et qu'il ne se fût 
pas suffisamment concerté avec le ministre des finances, 
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soit que des circonstances imprévues eussent changé les 
résolutions du gouvernement, aucune réponse ne fut faite 
à l'offre des trente*deux maisons, et cinq jours après, le 
80 mai, le jour même où l'emprunt des 44 millions dont 
j'ai tout à l'heure raconté l'histoire était concédé aux 
soumissionnaires français, le comte Corvelto signait, avec 
les maisons Hope et Baring, un traité dont voici les con— 
ditions : ces deux maisons sc chargeaient de payer aux 
gouvernements étrangers la somme de 280 millions for- 
mant les deux derniers cinquièmes de la contribution de 
guerre ; pour prix de cel engagement, elles devaient rece- 
voir 24 millions de rentes au taux de 67 francs ; l'em- 
prunt des 44 millions ayant été accordé le même jour à 
celui de 66 francs 50 centimes, il semblait, au premier 
aspect, que les préleurs français étaient plus favorable- 
ment traités que les étrangers, mais celle faveur appa- 
rente était bien plus que compensée par le fait que les 
maisons Hope et Baring ne devaient commencer qu'après 
un délai de8 mois les payements dont elles se chargeaient 
et qui, de plus, ne seraient effectués qu’en plusieurs 
termes successifs échelonnés de mois en mois, tandis que 
les rentes devaient leur être livréesen totalité avant le com- 
mencement de ces payements et que, sans même attendre 
cette liaison, il dépendait d'eux d'en escompter le béné- 
fice en les négociant à l'avance; si l'évacuation du ter- 
ritoire n'avait pas lieu avant la fin de l’année, le marché 
devait étre résolu ; enfin, le gouvernement, pour ne pas 
déprécier les rentes ainsi créées, s'engageait à ne pas en 
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émettre de nouvelles jusqu'à la fin de 4849. Les deux 
maisons contractantes offrirent, d'ailleurs, d'abandonner 
la moitié de l'emprunt aux banquiers français qui leur 
avaient té associés dans celui de 1847. 

Le lendemain de la signature du traité, le duc de Ri- 
chelieu répondit aux représentants des trente-deux mai- 
sons pour les remercier de leur démarche et leur décla- 
rer que le gouvernement s'était décidé à prendre des 
arrangements éventuels avec les banquiers qu'indiquait le 
vœu des puissances étrangères. « Dans une transaction 
> de cetile nature, » leur disait-il, « lorsqu'un pays a 
contracté une dette envers d'autres pays, lorsque les 
plus grands intérêts de la politique sont liés aux ar- 
rangements pécuniaires qu'il est obligé de prendre, 
c'est moins ses convenances propres qu'il doit consul- 
ter que celles de ses créanciers. Il faut d'ailleurs que 
le crédit des maisons que la France veut substituer à 
sa place soit complétement indépendant du sien pour. 
qu'aucune chance ne puisse rendre incertaine ou même 
retarder l'issue des négociations desquelles dépend 
tout son avenir. » 

Bien que la convertion n’eût pas été publiée, on ne 
tarda pas à en connaître les clauses principales. La place 
de Paris en fut vivement émue. L'intérêt personnel de 
ceux dont les offres se trouvaient ainsi écartées, la jalou- 
sie qui s'attache naturellement aux étrangers, l'esprit 
d'opposition, et sans doute aussi, chez quelques-uns, 
dans une certaine mesure, un sentiment d’intérét public 
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plus où moins bien compris, soulevèrent presque tous 
les esprits contre le traité qui venait d’être conclu. On 
vit recommencer les déclamations qui avaient retenti 
en 4817, au sujet de la préférence accordée à des 
étrangers. L'essor que prit tout à cop le cours de la 
rente qui, de 69 francs, s'éleva en peu de jours à 74, 
fournit & cette opposition un argument bien propre à 
agir sur l'opinion. On disait que si le ministre, que 
rien he pressait, avait voulu attendre, avant de con- 
clure le nouvel emprunt, l'effet que né pouvait man- 
quer de produire la conclusion de celui des 44 mil- 
lions, il aurait été en mesure de trailer à de meilleures 
. conditions, de faire une économie qu'on évaluait à 24 mil- 
lions au moins. Dans la supposition que la rente, s'é- 
levant sans cesse par la certitude à peu près acquise 
du prochain départ de l'armée étrangère, atteindrait le 
taux de 80 francs, on établissait, au moyen de calculs 
compliqués, que le bénéfice des banquiers serait de 
90 millions. On affectait de voir, dans l'engagement 
pris par le gouvernement de ne pas émeltre de rentes 
nouvelles avant 1820, un empiétement sur les droits 
des Chambres. M. Baring ayant offert à M, Laffilte 
de lui céder 2 millions de rentes dans l'emprunt, ce 
dernier lui écrivit que le traité assurait aux conces- 
sionnaires des avantages trop excessifs pour qu'on pût 
les accepter loyalement, et lui proposa de le modifier 
ence sens, que la rente serait prise par les banquiers 
au cours de 72 au lieu du cours de 67, ajoutant que, 
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sans cette modification, il entendait y rester étranger ; 
il envoya copie de sa leltre au ministre des affaires 
étrangères. La maison Périer el les autres maisons qui 
s'étaient associées à elle prirent une résolution ana- 
logue. On fit circuler des listes de financiers et de pro= 
priétaires prêts, disait-on, à prendre l'empruntà 79, 73, 
à 74 francs. 

Ces reproches, ces allaques, ces manœuvres malveil- 
lantes, venant surprendre le ministre des finances au 
moment même où il se félicitait de la conclusion de 
deux emprunts dont les condilions, quelque rigoureuses 
qu'elles fussent encore, attestaientles progrès que le cré- 
dit avait faits depuis l'année précédente, lui causèrent 
une vive irritation. Les journaux du pouvoir y répon= 
dirent avec beaucoup de chaleur. Ils exprimèrent une 
grande indignation contre ceux qui, en présence de la 
prodigieuse amélioration de l'état Mnancier et de l'éva= 
cuation prochaine du territoire, avaient le courage de 
reprocher au gouvernement la signature trop hâtive du 
contrat auquel on devait de tels bienfaits, et de regretter 
qu'il n'en eût pas assez uarchandé les stipulations, Ils 
firent voir ce qu'il ÿ avait d'illogique à regrelter qu'on 
n’eût pas attendu, pour conclure l'emprunt, les symp- 
tômes heureux qui n'étaient que la conséquence de cet 
emprunt même, Ils afirmèrent que la rente ne se serait 
pas élevée avec tant de rapidité si la connaissance de 
l'arrangement signé avec MM. Baring et Hope n'eût 
dobné la certitude de la retraite prochaine des étrangers 
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dont on savait que l'argent fourni par ces banquiers 
devait solder les créances. Ils expliquèrent que des mai- 
sons étrangères à la France, placées en dehors de ses vi- 
cissitudes, avaient pu seules, en lui servant pour ainsi 
dire de cautions envers les gouvernements alliés, leur 
donner une sécurité suffisante pour les déterminer à se 
dessaisir du gage territorial qu'ils tenaient depuis trois 
ans. Ils firent remarquer que, d’ailleurs, les trente- 
deux maisons françaises qui, le 23 mai, avaient offert 
de souscrire l'emprunt et qui n'étaient pas toutes, 
comme on affectait de le dire, les plus considérables 
du pays, s'étaient abstanues alors d'indiquer le prix au- 
quel elles le prendraient, ce qui ne permettait pas d’attri- 
buer à cette.offre un caractère bien sérieux. Ils relevèrent 
l'exagération des calculs auxquels on se livrait pour 
évaluer les bénéfices des prêteurs. Ils demandèrent si 
l'on était bien fondé à se plaindre de la prétendue ex- 
clusion des capitalistes français, alors que l'emprunt de 
44 millions leur avait été abandonné en entier et qu'on 
mettait encore à leur disposition une part considérable 
de celui de 24 millions. Ils insistèrent enfin sur cette 
considération, que, dans les circonstances où l'on se 
trouvait, l'opération étant plus polilique encore que 
financière puisqu'il s'agissait de l'indépendance de la 
patrie, l'intérêt purement financier n'avait dû passer 
qu'en seconde ligne, qu'il y avait eu prudence et habileté 
à obtenir, même par des sacrifices, le concours des ban- 
quiers étrangers, et qu'après tout, sans ce concours, les 
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Français eux-mêmes eussent bien pu se montrer moins 
empressés et moins confiants. 

A ces arguments presque tous très-valables, les publi- 
cisles ministériels mélèrent malheureusement des sar- 
casmes, des injures, des personnalités que l'injustice même 
des attaques ne légitimait pas, parce que les défenseurs 
du pouvoir sont tenus, dans son propre intérét, à plus de 
modération que ses adversaires : ils accusèrent les écri- 
vains de l'opposition, et particulièrement les rédacteurs - 
de la Minerve, de se livrer à un dénigrement systéma- 
tique de tous les acles du gouvernement, quelque loua- 
bles, quelque utiles qu'ils pussent être, et de mêler leur 
fiel à celui des commerçants dont le prétendu patriotisme 
consistait dans un implacable ressentiment contre le mi- 
nistère qui ne s'était pas prêté à leur faire gagner de 
l'argent ; ils parlèrent, d'un ton de raillerie et de dédain 
qu'on aurait peine à comprendre aujourd'hui, de quel- 
ques-uns de ces commerçants qui appartenaient au culte 
israëlite ; ils déclarérent, pour repousser les demandes 
d'explications faites par la Minerve, que les ministres ne 
s'expliqueraient que devant les Chambres, ne pouvant 
reconnaître à de soi-disant organes de l'opinion désavoués 
en fait par la majorité de l'opposition elle-même le droit 
de les appeler pour ainsi dire en champ clos. De telles 
réponses amenèrent des répliques non moins vives. La 
polémique prit, de part et d'autre, un caractère de vio- 
lence et d'aigreur qu’elle n'avait pas eu jusqu'alors entre 
la presse libérale et celle du gouvernement. 
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L'emprunt, cependant, suivait son cours. Par des ar- 
rangements dont il serait aussi inutile que difficile de 
donner exactement les détails, les capitalistes français 
en oblinrent plus de la moitié au prix d'émission. La 
rente ne cessait de monter. Vers la fin du mois d'août, 
elle devait atteindre le cours de 80 francs, supérieur de 
46 francs à celui du commencement de l'année. D'une 
défiance exagérée des ressources du pays, on était arrivé 
à une confiance non moins excessive. Il semblait que ces 
ressources n'eussent pas de limites et que la France fût 
désormais en mesure de pourvoir sans embarras aux 
charges les plus prodigieuses. Des engagements réels 
déjà excessifs servaient de point de départ pour des opé- 
rations fictives vraiment énormes. L'agiolage avait pris 
un degré de hardiesse depuis longtemps inconnu, il 
envahissait tout. Ce torrent d’une prospérité apparente 
semblait justifier ceux qui accusaient le ministère de 
n'avoir pas assez compté sur les forces du pays et d'avoir 
accordé aux prêleurs étrangers de trop bonnes condi- 
tions. Le moment n'était pas éloigné où ces illusions 
devaient s'évanouir aux dépens de ceux qui s'y étaient 
laissé entrainer, 

Pendant que le ministre des finances préparait la libé- 
ration du territoire, le ministre de la guerre travaillais à 
donner à la France une armée propre à assurer s0n indé- 
pendance et à lui ménager la possibilité de reprendre un 
jour en Europe l'influence convenable à sa grandeur. 

Les mesures d'organisation se succédaient rapidement 
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depuis les derniers mois de 4817. Sur les quatre-vingt-six 
légions dont se composait l'infanterie de ligne, une seu- 
lement comptait trois bataillons, douze en avaient deux, 
les autres un seul, I! était temps de faire cesser un élat 
de choses aussi incomplet, et en attendant les effets de la 
loi du recrutement, la suppression des compagnies dé- 
partementales, qui mettait quelques milliers d'hommes 
à la disposition du ministre, lui donuait pour cela des 
facilités. Les enrôlements volontaires fournissaient aussi 
quelques ressources. Une ordonnance du 34 décembre 4847 
posa les bases d'un remaniement des cadres dont le but 
était de porter promptement à deux bataillons la force de 
chaque légion et, plus tard, de l'élever à trois; elle en- 
joignait aussi de porter au complet déterminé par une 
ordonnance de 4845 les cadres des sous-ofliciers el des 
caporaux, en y admettant pour moitié les anciens sous- 
ofliciers el caporaux qui voudraient reprendre du service. 
Pey d'entre eux répondirent à cet appel. 

Deux autres ordonnances opérèrent quelques rédue- 
tions dans le nombre des officiers de l'artillerie et du 
génie, qui dépassait les besoins du service. 

Les écoles militaires furent réorganisées. Le maréchal 
Saint-Cyr pensait, dit-on, que la meilleure école pour les 
officiers d'infanterie et de cavalerie est d’avoir fait, pen- 
dant un temps plus où moins long, le métier de soldat, 
parce que, pour commander et conduire les homes, il 
faut les bien connaitre el qu'on n'apprend à les connaître 
qu'en vivant au milieu d'eux. Comprenant: pourtant 
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que les habitudes sociales et l'élat des mœurs s’oppo- 
saient à l'application rigoureuse de co principe et ayant 
fait insérer lui-même dûns la loi de recrutement la dis- 
position qui réservait aux élèves des écoles la majeure 
partie des emplois de sous-lieutenant, il ne perdit pas un 
moment pour apporter à ces établissements, destinés à 
devenir la pépinière de l'armée, les perfectionnements 
qu'ils lui paraissaient réclamer. Par une ordonnance du 
31 décembre 4847, une école préparatoire pour l'infan- 
terie et la cavalerie fut instituée à La Flèche; trois cents 
fils d'officiers distingués et privés de fortune devaient y 
être élevés aux frais de l'État, avec deux cents autres en- 
fants dont les parents payeraient une pension de 
4,000 francs; les uns et les autres ne pourraient y être 
admis qu'après avoir subi certains examens. Au-dessus 
de cette école était placée une école spéciale établie à 
Saint-Cyr et formée de trois cents élèves, dans laquelle 
les jeunes gens qui, après avoir terminé leurs études à 
l'école préparatoire, auraient pu satisfaire aux exaniens 
de sortie, seraient admis de droit, ceux qui auraient été 
entretenus dans l'une aux frais de l’État devant l'être 
également dans l'autre; les places non réservées, dans 
celle école spéciale, aux élèves de La Flèche, devaient 
êre données, au concours, à d'autres jeunes gens payant 
1,500 francs de pension. Les uns et les autres, après un 
cours de deux ans et à condition de satisfaire à un exa- 
men de sortie, devaient recevoir un brevet de sous-lieu- 
tenant. Les élèves de l'école polytechnique et ceux de 
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l'école des pages étaient assimilés, pour l'admission dans 
l'armée, à ceux de l'école spéciale. Les écoles d'appli= 
cation pour le génie et l'artillerie étaient maintenues sur 
le pied où elles existaient déjà. 

Une ordonnance postérieure régla, dans un esprit 
libéral, l'enseignement littéraire et scientifique à donner 
dans les maisons de La Flèche et de Saint-Cyr, aussi bien 
que leur personnel 2t leur administration. Elles furent 
placées chacune sow l'autorité d'un officier général. 

Jusqu'à cette époque, il n'avait pas existé dans l'armée 
de corps particulier chargé des fonctions attachées aux 
emplois d'état-major. Pendant les longues guerres de la 
Révolulion et de l'Empire, elles avaient été exercées par 
des officiers détachés temporairement des diverses armes 
et désignés le plus souvent par la faveur, parce que c'était 
en général un moyen de rapide avancement. Ce système 
avait plus d’un inconvénient. D'une part, ce passage ha- 
bituel et fréquent des régiments dans l'état-major et de 
l'état-major dans les régiments, déterminé trop souvent 
par des vues d'intérêt personnel, apportait dans l'avan- 
cement et dans le service de fâcheuses perturbations. De 
l'autre, les officiers, n'ayant pas été préparés par une édu- 
cation particulière aux fonctions délicates dont ils se 
trouvaient chargés lorsqu'on les tirait de leurs régi- 
ments, manquaient parfois des connaissances nécessaires 
pour s'en acquitter d'une manière complétement satisfai- 
sante. Le maréchal, qui avait été frappé de ces abus pen- 
dant sa longüe carrière militaire, voulut y mettre un 
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terme. Une ordonnance du 6 imai 4848 institua un corps 
d'état-major dont l'effectif, snr le pied de paix, se com- 
posait de 30 colonels, 30 lieutenants-colonels, 90 chefs 
de bataillon, 270 capitaines et 495 lieutenants, en lout 
545 officiers, nombre qui, en temps de guerre, serait 
porié à 840, avec 8 lieutenants généraux et 46 maréchaux 
de camp. Les chefs d'état-major et aides-majors généraux 
des armées, les chefs d'état-major des divisions actives, 
ceux des divisions terriloriales et leurs subordonnés, los 
aides de camp des généraux, à l'exception de ceux de l'ar- 
tillerie et du génie, devaient être pris parmi eux. Une école 
d'application destinée. à les former ct commandée par un 
maréchal de camp était créée auprès du dépôt de la 
guerre. On devait y entrer, comme dans celles des deux 
armes savantes, avec le grade de sous-lieutenant obtenu 
à l'école militaire de Saint-Cyr ou dans une des écoles 
équivalentes et moyennant un nouyel examen constatant 
quelques conditions particulières d'admissibilité. La 
géographie, la statistique, la topographie, le dessin, le 
lever de la carte, les reconnaissances militaires, les élé- 
ments d’arillerie, la fortification passagère, l'attaque, la 
défense des places, l'art, l’histoire et l'administration 
militaires devaient y être enseignés. 

Cette création ne rencontra pas d'abord une approba- 
tion unanime. Beaucoup d'officiers généraux prétendaient 
que les obliger à prendre leurs aides de camp, leurs ofi- 
ciers d'état-major dans un cadre déterminé au lieu de les 

hoisir à leur gré dans la masse de l'armée, c'étaitaltérer 
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les rapports d'entière conflance qui devaient exister entre 
eux. Le temps ne tarda pas à faire justice de çelle ob- 
jection suggérée par l'esprit de routine, et en présence 
des utiles services rendus par la nouvelle institution, la 
seule question qu'on se pose aujourd'hui, c'est de savoir 
comment on avait pu tarder si longtemps à en concevoir 
l'idée. 

Le maréchal, en même temps qu'il pourvoyait à l'édu- 
cation de ceux qui devaient entrer dans l'arméc sans pas- 
ser par les grades inférieurs, voulut faciliter aux simples 
soldats les moyens d'acquérir l'instruction élémentaire 
sans laquelle il leur était impossible d'obtenir le plus ma- 
deste avancement : il fit ouvrir à Paris un cours normal 
d'enseignement mutuel et, aux chefs-lieux des divisions 
militaires, des écoles modèles pour tous les corps; les 
régiments eurent des écoles où les enfants de troupe 
étaient élevés convenablement, où les soldats et les sous- 
officiers pouvaient apprendre à lire, à écrire, à calculer; 
on leur enseignail aussi, avec les exercices militaires 
habituels, la natation, l'escrime, la gymnastique. Le ser- 
vice militaire devenait ainsi, pour la population des classes 
inférieures, pour celle des campagnes surtoul, un moyen 
de civilisation dont l'influence ne pouvait manquer de 
s'étendre en dehors mème de l'armée par l'aclion que les 
soldats, rentrant dans leurs foyers aprts avoir reçu cetle 
éducation, devaient exercer sur leurs familles et leurs 
concitoyens. 

Le nombre des officiers à demi-solde s'élevait, à la fin 





Google 





50 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 

de 4847, à plus de 48,000 qui grevaient le trésor d’une 
dépense annuelle de 16 millions. On se rappelle qu'en 
4815, une commission avait été instituée pour classer 
tous les officiers qui avaient servi dans les Cent Jours en 
catégories nombreuses, détérminées par la conduite qu'ils 
avaient tenue à cette époque, et qui devaient avoir pour 
effet d’exclure définitivement du service ceux qui seraient 
compris dans quelques-unes de ces catégories et de pla- 
cer la plupart des autres dans un état de suspicion. Ce 
système inquisitorial avait été plus tard abandonné et la 
commission supprimée sous prélexte d'économie, lors- 
qu'elle n'avait encore accompli que la moitié de sa tâche. 
Le maréchal Saint-Cyr, obéissant à de tout autres inspi- 
rations que son prédécesseur, ne pouvait lenir compte de 
ces malencontreuses classifications qui avaient tant irrilé 
les esprits. Il se proposait de faire rentrer dans l'armée 
active tous les officiers capables encore de servir utile- 
ment, mais un grand nombre ne voulaient ou ne pouvaient 
plus reprendre d'activité. Une ordonnance du 20 mai 
régla la position de tous, facilita par des dispositions 
transitoires ‘l'admission à la retraite ou à la réforme 
de ceux qui désiraient rentrer dans la vie civile et fixa 
le traitement de non-activité des autres en proportion de la 
durée deleurs services. 

Les révolutions et les guerres des trente dernières an- 
nées avaient multiplié les officiers généraux dans une 
proportion qui ne s'accordait ni évec la force actuelle de 
l'armée, ni avec l'économie qui élait un des besoins da 
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moment. Pour y remédier, une ordonnance du 22 juillet 
établit sur des bases nouvelles la composition du cadre 
de l'état-major général. 11 dut comprendre à l'avenir 
430 lieutenants-généraux et 260 maréchaux de camp. Le 
ministre était Chargé de présenter la liste de ceux qui de- 
vaient y figurer en y portant les généranx actuellement 
en activité de service dans les divisions mililaires, ceux 
qui étaient employés dans la maison militaire du Roi et 
dans la garde royale, les généraux du corps de l'état- 
major, de l'artillerie, du génie, de la gendarmerie et les 
généraux désignés pour les inspections. Ceux qui se trou- 
vaient en ce moment en non-adivité étaient admis à 
concourir, par ordre d'ancienneté de services réels et 
effectifs, à compléter ce cadre, mais ceux qui avaient 
dépassé l'âge de cinquante-cinq ans ne pouvaient ÿ êlre 
portés et devaient être mis à la retraite; toutefois, les 
généraux de la maison militaire et de la garde, les aides 
de camp des princes et les gouverneurs des divisions 
militaires pouvaient, quel que fût leur âge, conserver ces 
emplois sans faire partie du cadre. Sur ces 430 lieute- 
nants-généraux et ces 260 maréchaux de camp, 80 seule 
ment des premiers et 460 des seconds pouvaient être mis 
en activité en temps de paix; les autres, réservés pour le 
service éventuel en temps de guerre et pour celui des 
vétérans, recevaient leur solde, mais sans les accessoires 
ni les indemnités de fourrage et de logement. Le nombre 
actuel des officiers généraux étant beaucoup plus considé- 
rable que celui du cadre ainsi établi, il ne devait être fait 
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aucune promotion nouvelle jusqu'au 4e janvier 4891, et 
les emplois qui viendraient à vaquer seraient donnés aux 
officiers généraux laissés pour le moment en non-activité, 
suivant leur ancienneté. 

Cette mesure était rigoureuse, Nous avons peine à com- 
prendre aujourd'hui que l'âge de cinquante-cinq ans ait pu 
être fixé comme la limite de l'activité d'un lieutenant-gé- 
néral, parce que, de nos jours, c'està peu près celui où l’on 
arrive à ce grade ; ais, au sortir des guerres de l'Empire, 
rien n'était moins rare que des généranx de trente à qua- 
rante ans, el la rude existence qu'ils avaient silongiemps 
menée avait accéléré pour bon nombre d'entre eux l'épo- 
que des infrmités et de la décadence. I fallait, d'ailleurs, 
trancher dans le vif pour méttte fin ä üh encombrement 
intolérable. Il est à remarquer qu'en exeluant, d'une part, 
les oMiciers généraux de cinquantecinquns, et, del'autre, 
en appelant par ordre d'ancienneté offective ceux qui n'é- 
taient pasemployés en ce moment, l'ordonnance écarlail 
à la fois, au bénéfice des soldats de la Révolution et de 
l'Empire, et les vétérans de l'ancien régime et de l'émi- 
gralion, el les jeunes gens que la faveur avait portés, de- 
puis 4814, à des positions que ne justifiail aucun service 
réel. Les exceptions faites cn favour des chefs de la garde, 
de la maison du Roi, des aides de camp princiers, des 
gouverneurs des divisions, atténusient, il est vrai, dans la 
pratique la sévérité du principé, mais ces exceptions, 
commandées par d'impérieuses COLVENAnCEs, étaient com- 
binées de manière à ne léser aucun droit. 
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La pensée qui inspirait toutes ces ordonnances ne se 
révélait pas moins clairement dans le choix des personnes. 
Les généraux, les officiers incapables ou compromis par 
l'exagération de leurs opinions ultra-royalistes étaient en 
grande partie éliminés. Donnadieu, dont la turbulence 
n'avait cessé, depuis deux an$, d'agiter la division mili- 
taire de Grenoble, y fut enfin remplacé; comme Canuel, 
il obtint, pour unique dédommagement, une inspection 
générale. Les généraux de l'Empire, disgraciss pour la 
plupart sous le ministère du duc de Feltre, étaient peu à 
peu rappelés au commandement des divisions et des dé 
partements. Les officiers à demi-solde entraient en foule 
dans les légions, et malheureusement, daus le louable dé- 
sir de réparer des rigueurs excessives, de rendre à l'armée 
des hommes qui en avaient fait jadis la force et l'honneur, 
le ministre et ses collaborateurs ne se préoccupaient pas 
assez des dangers que les sentiments politiques, les ran- 
cunes de beaucoup de ces officiers pouvaient faire courir 
à la royauté. 

Les libéraux applaudissaient à la vigoureuse impulsion 
que le maréchal donnait aux travaux de son département. 
Il était devenu leur idole. La Minerve le comblait d'éloges. 
Elle n'était pourtant pas complétement satisfaite, Elle 
trouvait que l'on ménageait Lrop ceux qu'elle appelait les 
intrus, c'est-à-dire les ofliciers entrés dans l’armée de- 
puis 4814; elle se plaignait d'en voir encore un si grand 
nombre en aclivilé pendant que Lant de braves qui avaienL 
combattu vingt aus pour le pays élaient mis à la réforme 
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ou laissés dans l'oisiveté; mais elle était forcée de recon- 
naître qu'on avait déjà fait beaucoup pour les hommes 
de celle classe et elle semblait comprendre que le mi- 
nistre n'était pas libre de faire plus. 

Le mécontentement des ultra-royalistes égalait la sa- 
tisfaction de leurs adversaires. Plus que jamais, ils di- 
saient que le trône était en péril, qu'on livrait la monar- 
chie à ses ennemis en écartant ses amis, ses défenseurs 
naturels. Une ordonnance publiée au commencement 
d'août mit le comble à celle irritation et ft éclater un 
véritable orage contre le maréchal. * 

Cette ordonnance avait pour objet de régler la hiérar- 
chie militaire, la progression de l'avancement et la nomi- 
nation aux emplois conformément aux principes de la 
loi de recrutement. Elle portait, entre autres choses, que 
le nombre des maréchaux de France était fixé à douze, 
qu'ils seraient choisis entre les lieutenants-généraux 
ayant commandé en chef et en campagne des corps d'ar- 
mée formés de plusieurs divisions, et qu’il ne serait fait 
aucune nomination nouvelle tant qu'on ne serait pas 
tombé au-dessous de ce nombre, fort dépassé en ce mo- 
ment. Elle disait aussi que lorsque des princes du sang 
non encore promus au grade d'officier-général serviraient 
à l'armée, le brevet de maréchal de camp leur serait dé- 
livré à la première campagne et, à la seconde, celui de 
lieutenant-général. La moitié des emplois vacants laissés 
au choix de la couronne était assurée aux oficiers en non 
activité. Cette ordonnance embrassait tous les corps, toutes 
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les armes, tous les grades. L'esprit libéral qui avait dicté 
la loi de recrutement y respirait tout entier, mais on y 
trouvait aussi plus d’une trace de l'antipathie de son au- 
teur contre les corps privilégiés, contre la garde royale 
même. Le maréchal, contraint pendant son premier minis- 
tère, en 4845, par la volonté du Roi et plus encore par 
celle de l'empereur Alexandre, de donner à celte garde 
une force numérique et des prérogatives qui répugnaient 
à ses principes, devait faire naturellement tout ce qui 
était en son pouvoir pour restreindre dans les plus étroi- 
tes limites cette situation exceptionnelle. Les officiers de 
la garde, en vertu de l'ordonnance d'institution, avaient, 
après quatre ans de service dans leur emploi effectif, le 
grade supérieur. Un article de la loi de recrutement, en 
déclarant incompatibles avec un gradesupérieur les fonc- 
tions du grade inférieur, avait paru menacer leur posi- 
tion, mais un des commissaires du Roi, interpellé à ce 
sujet, avait reconnu qu'il ne pouvait avoir d'effet rétroac- 
tif. Néanmoins, l'ordonnance du 2 août décida, d'une 
manière générale, qu'en aucun cas l'officier qui obtien- 
drait un avancement ne pourrait conserver les fonctions 
du grade qu'il occupait antérieurement. Le sens évident 
de cet article, c'était que l'officier promu devait sortir 
immédiatement de la garde pour aller prendre dans la 
ligne un emploi conforme à son nouveau grade; et on 
peut supposer que la pensée du maréchal avait été d’éla- 
blir entre la garde et les autres corps de l'armée une sorte 
de rotation qui leur donnât un caractère d'homogénéité. 
Ê # 
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Quoi qu'il en soit, on ne saurait nier que celte dispo- 
sition ne fût de nature à modifier considérablement 
les conditions d'existence du corps d'élite qui se voyait 
exposé à perdre successivement lous ceux de ses mem 
bres qui obtiendraient de l'avancement. Les officiers 
trouvaient très-dur de ne pouvoir conquérir cet avan- 
cement qu'en cessant de faire partie de la garde. Ils 
firent entendre de bruyantes réclamations, Leurs chefs, 
surtout le maréchal Oudinot et le général de Lauriston, 
les appuyèrent avec beaucoup de vivacité. Suivant eux, 
de telles mesures, par lesquelles on retirait de fait à la 
garde, malgré des promesses encore bien récentes, les 
avantages qu'on lui avait accordés dans d'autres temps, 
n'étaient propres qu'à la désorganiser, à y jeter le décou- 
ragement, à en préparer la dissolution ; elles supposaient, 
de la part de leurs auteurs, le plus profond aveuglement 
ou les calculs les plus perfides. Les salons du faubourg 
Saint-Germain, les cercles de la cour dans lesquels vi- 
vaient une partie de ces officiers, s'associèrent à ces ré- 
clamations. Le parti ultra-royalisie tout entier se pro- 
nonça dans le même sens, ÿ Voyant un thème plausible 
d'opposition. Dans la famille royale, elles trouvèrent 
aussi beaucoup d'accueil, non-seulement auprès de Mon- 
sieur, mais auprès de ses deux fils. Le duc de Berry était 
tellement exaspéré contre le ministre de la guerre que, 
donnant quelque lemps après une fête à laquelle tous les 
principaux personnages de l'État devaient assister, il ne 
lui envoya pas d'invitation, en sorle que le Roi dut inter- 
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venir pour faire réparer celte omission volontaire. Le 
duc d'Angoulême, si modéré d'ordinaire, partageait, en 
celte occasion, l'irritation de son père et de son frère et 
ne voulait plus avoir de rapports avec le ministre. Ce 
qui explique en partie cette unanimité des membres de 
la famille royale, c'est qu'ils avaient la conviction, com- 
mune à presque tous les pouvoirs auxquels la France a 
été successivement soumise, bien que constamment dé- 
mentie par l'événement, que, dans les temps de troubles, 
les corps privilégiés sont un moyen de salut pour les gou- 
vernements. 

Le duc de Richelieu n'échappait pas à cette illusion. 
Étourdi par les clameurs qui retentissaient autour de lui, 
continuellement assailli par les représentations des chefs 
de la garde qui lui portaient lours doléances contre le mi- 
nistre de la guerre et qui lui remirent un mémoire adressé 
au Roi par tous les officiers supérieurs de ce corps, ilre- 
tomba dans l'état d'anxiélé où on l'avait vu pendant la 
discussion de la loi du recrutement. Comme alors, il se 
repentit d'avoir donné sou asseutiment à une mesure dont 
les conséquences ne lui étaient pas d'abord apparues telles 
qu'il les voyait maintenant, Le danger de mécontenter 
une force armée qui était, à ses yeux, l8 garantie princi- 
pale de la sûreté du trône frappait virement son imagina- 
tion. El disait qu’il aurait mieux valu encore la licencier 
que de l'aliéner par de lels procédés, et par moments il 
croyait que c'était là que voulaient en venir le ministre de 
la guerre el ses conseillers. Il se rappelait tout ce que le 
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maréchal Saint-Cyr avait fait, en 4845, pour empêcher la 
formation de la garde telle qu'on l'avait alors constituée. 
S'il n'allait pas jusqu'à lui supposer des intentions mal- 
veillantes, s’il le croyait seulement égaré par l'esprit de 
système, par des idées trop absolues, il était moins indul- 
gent pour les hommes pär qui il lui reprochait de se 
laisser gouverner, et il voyait en eux des ennemis de la 
légitimité. Ses défiances, ses soupçons redoublaient lors- 
qu'on lui faisait voir que l'article tant attaqué de l'or- 
donnance du 2 août devait, en peu de temps, renouveler 
en très-grande partie le personnel de la garde. En pré- 
sence d'un tel résultat qu'aucun avantage réel ne lui sem- 
blait compenser, il inclinait de plus en plus à croire que 
les coopérateurs du maréchal avaient eu quelque arrière- 
pensée. On était d'ailleurs parvenu à le convaincre que 
la nouvelle ordonnance portait atteinte aux droits assurés 
par des ordonnances antérieures aux officiers de la garde, 
et son âme consciencieuse se révoltait contre ce qui lui 
semblait un déni de justice. « Nous avons tort, » disait-il 
à M. Decazes, « et je ne puis souffrir d'avoir tort. Je ne 
» sais plus que dire quand je ne suis pas moi-même 
» convaincu. » De tout cela il concluait qu'il fallait ab- 
solument trouver moyen de revenir sur ce qui avait été 
fait, et déplorant l'opiniâtreté du maréchal qui rendait 
un arrangement bien difficile, il s'efforçait, non sans 
quelque succès, d'amener le Roi à en comprendre la né- 
cessité, 

M. Decazes et M: Pasquier, plus calmes que le prési- 
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dent du conseil, s'interposèrent pour prévenir une rup- 
ture. D'autres intermédiaires furent mis en jeu, et l'on 
décida le maréchal à adoucir, à éluder par voie d'in- 
structions ministérielles ce qu'il ÿ avait d'absolu dans 
l'ordonnance. L'orage qui menaçait l'existence même 
du ministère fut donc conjuré pour le moment, mais 
ce différend, qui occupa les esprits pendant plusieurs mois, 
y laissa de profondes et fâcheuses impressions. Dès ce 
moment, le duc de Richelieu commença à laisser voir 
à ses collègues le désir de trouver un autre ministre de 
la guerre. Ilen parla à plusieurs reprises à M. Decazes, à 
M. Pasquier, à M. Lainé. Tous, surtout les deux pre- 
miers, lui représentèrent le danger qu'il y aurait à se 
séparer d'un homme qui jouissait dans l’armée et même 
à la Chambre des députés d'une popularité sans égale et 
qui avait donné, en 4845, des gages si éclatants de sa 
fidélité à la monarchie légitime. M. de Richelieu parut, 
pour le moment, sentir la force de ces raisons. 

Le maréchal, cependant, sans se soucier beaucoup de 
tout le bruit qui se faisait autour de lui, poursuivait 
l'accomplissement des plans qu'il avait formés pour com- 
pléter l'organisation militaire de la France. Je n'énumé- 
rerai pas toutes les ordonnances, toutes les circulaires 
ministérielles qui parurent dans le cours de l'année pour 
régler ou perfectionner les diverses parties de cetle orga- 
nisation. Rien n'échappait à la vigilance de l'illustre 
guerrier. Il voulait armer la France de toutes pièces. Son 
système de défense du territoire reposait sur les bases 
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posées jadis par Vauban, mais, par suite des sacrifices 
qu'avait imposés au pays le traité du 20 novembre, plu- 
sieurs points de la frontière du nord et de l'est avaient 
besoin d'être raccordés ou renforcés. Une commission 
présidée par un éminent officier du génie, le général 
Marescot, fut chargée de déterminer l’espèce el le nombre 
des places qu'il convenait d'entretenir sur les différents 
fronts du royaume. Elle devait examiner s'il valait mieux 
les disposer en lignes parallèles eur la zone des frontières 
ou les élever sur les grandes communications rayonnant 
de Paris aux frontières. Le maréchal était de ce dernier 
avis, en admetlant, au surplus, qu'on établirait plusieurs 





centres de défense, parce qu'il ne voulait pas que lesalnt * 


de l'État dépendit uniquement du plus ou moins de 
résistance de la capitale. Il avait aussi chargé la com- 
mission de rechercher de quelle manière et dans quelle 
proportion la garde nationale pourrait concourir à la 
défense des places de guerre et quel parti on pourrait 
ürer de celles de ces places qui ne pourraient être ré- 
gulièrement fortifiées. Il inclinait, contrairement à la 
tendance des ingénieurs vulgaires, à réduire le nombre 
des places fortes. « La commission, » écrivait-il au gé- 
néral Marescot, « discutera surtout la question. de 
» savoir s’il est indispensable d’avoir un grand nombre 
» de forteresses sur tous les points des frontières et dans 
» l'intérieur afin de masquer tous les débouchés. ou s'il 
» ne serait pas préférable d'avoir des places fortes qui 
» pourraient contenir les arsenaux, le matériel de guerre 
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» etde vastes approvisionnements. et recevoir au be- 
» soin des corps d'armée qui pourraient pivoter sur 
» leurs positions, menacer au loin les communications 
» de l'ennemi et l'obliger à une attaque décisive avant de 
» passer au delà. Dans celte hypothèse, la commission 
» désignerail, parmi les places existantes, celles qu'elle 
» jugerait devoir être conservées, agrandies, et améliorées 
» etelle indiquerait les points sur lesquels il lui paraîtrait 
» indispensable que l'on en élevât de nouvelles. Elle ferait 
» aussi connaître s'il ne serait pas avantageux de. dé- 
»* molir toutes les places fortes et poses fermés qui n'en- 
» treraient pas dans le nouveau classement. » La com- 
mission répondit à ces questions en dressant un plan 
général de défense du royaume, mais lorsqu'il fut terminé 
après trois ans d'élaboration, le maréchal avait depuis 
longtemps quitté les affaires, el on n’y donna aucune 
suite pendant la durée de la Restauration. 

D'autres commissions furent instituées pour étudier 
des questions dont la solution exigeait nécessairement 
des recherches et des discussions préalables. La plus im 
portante, formée, sous la présidence du ministre lui- 
même, d'officiers généraux, de conseillers d'État, de ju- 
risconsultes eld'administrateurs, était chargée de préparer 
la réforme du Code pénal militaire pour le mettre en 
harmonie avec les principes de la Charte, et elle devait, 
lorsqu'elle aurait achevé ce travail, s'occuper de réunir 
en un seul Code les lois constitutives de l'armée. Une 
autre, composée d'intendants militaires, avait pour objet 
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la révision des règlements sur l'administration et la 
comptabilité et l'établissement d'un traitement de grade 
distinct du traitement d'emploi, disposition nécessaire 
pour assurer aux officiers la propriété de leurs grades et 
pour leur garantir qu'elle ne pourrait leur être enlevée 
désormais qu’en vertu d’un jugement. Une autre com- 
mission encore devait rassembler et coordonner les lois 
existantes sur les pensions. Il était également question 
de Jonner à la troupe de ligne et à l'inspection des di- 
versés armes une organisation uniforme, et d’'affecter spé- 
cialement à cette inspection des généraux qui, ayant fait 
leur carrière dans les régiments et ayant été longtemps 
colonels, connaissant par conséquent tous les détails du 
service , fussent aptes à diriger , à surveiller l'instruction 
des corps, leur administration, leur police, leur disci- 
pline, leur esprit. Le temps manqua au maréchal Saint- 
Cyr pour mener à terme ces nombreux projets qui se 
rattachaient, dans son esprit, à de grandes vues d'en- 
semble. 

Tous les départements ministériels n'étaient pas animés 
de la même activité que celui de la guerre, mais dans 
tous, même dans ceux dont les chefs s'inquiétaient déjà 
de la marche hardie des idées nouvelles, l'esprit pratique 
d'amélioration, de vrai libéralisme, continuait à dominer. 
En exécution de lois rendues pendant la dernière ses- 
siou, des ordonnances royales auiorisèrent les compagnies 

. formées pour entreprendre les travaux des ponts de Bor- 
deaux et de Libourne, des canaux de la Sensée et de 
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l'Ourcq, du port du Havre, et le duc d'Angoulême, grand 
amiral de France, prit cinquante actions dans cette der- 
nière entreprise. Aux termes d'une autre ordonnance du 
24 juin, une croisière fut établie sur la côte des éla- 
blissements français de l'Afrique, c’est-à-dire du Sénégal, 
à l'effet de visiter les bâtiments français qui se présen- 
teraient dans ces parages et d'empêcher toute opération 
de traite. Cette mesure, que le préambule de l'ordon- 
nance motivait par le désir d'assurer l'abolition du com— 
merce des esclaves, était, aussi bien que la loi récemment 
votée, une satisfaction accordée aux pressantes instances 
du cabinet de Londres, mais elle devait rencontrer de 
grands obstacles dans le besoin absolu que croyaient 
avoir certaines colonies de recruter leurs ateliers, dans 
l'avidité des spéculateurs stimulés par les immenses béné- 
fices attachés à cet odieux trafic et dansles préjugés encore 
existant, à cette époque, au sein de l'administration et de 
la marine françaises. 

Les modestes traitements des desservants de campagne 
et aussi ceux des vicaires généraux des archevêchés fu- 
rent augmentés. Une somme de 300,000 francs fut affectée 
au soulagement des religieuses âgées et infirmes. 

Le système des caisses d'épargne et de prévoyance 
destinées à recueillir et à faire fructifier les économies 
des pauvres, système existant depuis longtemps déjà en 
Angleterre, s'introduisait en France. Une société fondée 
sur les bases les plus philanthropiques par MM. Dolessert, 
Laffite, Périer, Jacques Lefebvre et autres capitalistes 
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pour créer, à Paris, un premier établissement de cette 
nature, reçut, le 29 juillet, la sanction d'une ordonnance 
royale. Bien du temps devait s'écouler, malgré le zèle de 
ses fondateurs et surtout du respeclable Benjamin Deles- 
sert, avant qu’il ne portât les fruits qu'on devait en at- 
tendre. 11 avait à lutter contre l'esprit de routine et de 
défiance qui repousse en France toutes les innovations 
lorsqu'elles ne se recommandent pas à l'esprit de parti ou 
à l'amour-propre. Bien des gens disaient sérieusement 
que le désir de faire des dépôts à la caisse d'épargne exci- 
terait les domestiques à voler leurs maîtres. 

Une commission de magistrats, de jurisconsultes et 
d’administrateurs s’occupait de l'élaboration d’un projet 
de Code rural, surtout en ce qui concerne les chemins 
vicinaux. 

Comme le ministre de la guerre, mais avec bien moins 
d’entraînement ou, pour mieux dire, avec une répugnance 
croissante, le ministre de l'intérieur continuait à écarter 
des hautes fonctions de son déparlement el à remplacer 
par des agents dévoués à la politique actuelle du gou- 
vernement les hommes 1rop engagés avec celle de 4845, 

Ce même ministre, condamné par la force des choses, 
malgré l'aversion et la crainle que lui inspiraient les 
litéraux, à combattre ct à contenir le parti ultra-roya- 
liste qui, partot, faisait obstacle à l'administration, 
travaillait de plus en plus à affaiblir entre les mains de 
ce parti l'arme puissante qu'il trouvait dans la garde 
nelionale, dirigée, sous les ordres de Monsieur, par un 
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état-major composé de ses plus intimes adhérents. Une 
ordonnance du 26 juillet ordonna la dissolution et la réor- 
ganisation sur des bases régulières de celle du départe- 
ment du Gard qui, depuis 4845, n'avait cessé, malgré 
tout ce qu'on avait tenté pour l'épurer, d'entretenir dans 
ce pays un foyer d'agitation et d'inquiétude. Il était évi- 
dent qu'on ne s’en tiendrait pas là et que ‘cette disposition 
partielle serait tôt ou tard suivie de quelque mesure gé- 
nérale. L'opinion libérale demandait, par l'organe de la 
Minerve, qu'il n'y eût pluë désormais dans la garde 
nationale de chefs supérieurs aux commandants canto- 
naux, que, par conséquent, le cosnité des inspecteurs 
généraux fût supprimé aussi bien que les inspecteurs de 
département et d'arrondissement, que les fonctions de 
colonel-général, dont Monsieur était revêtu, fussent dé- 
sormais honorifiques, qu'une loi mît fin au régime arbi- 
traire sous lequel celte milice civique était placée depuis 
l'Empire, que tous les propriélaires en fissent partie de 
droit et que la discipline, la juridiction, la pénalité eus- 
sent enfin une base légale. On citait d'étranges abus 
d'autorité qui ne pouvaient être tolérés plus longtemps. 
Dans une ville du Midi, par exemple, il était interdit aux 
gardes nationaux de s’absenter pour plus de trois jours 
sans la permission de leur capilaine; une absence de 
moindre durée devait être autorisée par le sergent-major. 
La Minerve demandait encore que, comme en 4789, les 
officiers fussent élus par leurs subordonnés. Il était diff 
cile qu'une partie au moins de ces vœux, d'accord avec 
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les nécessités de l’ordre public et les sentiments de tous 
les hommes modérés, ne fût pas bientôt exaucée. Le 
perli ultra-royaliste, menacé dans une institution qui lui 
tenait fort à cœur, tenta un effort pour détourner le péril. 
Monsieur écrivit au Roi une lettre dans laquelle, après 
avoir rappelé les grands services que la garde nationale 
atait, suivant lui, rendus à la royauté, il disait que le 
découragement y pénétrait parce que, depuis trois ans, 
or n'avait rien fait pour en garantir et en consolider l'or- 
ganisation, parce que le ministre se refusait presque tou- 
jours aux dispositions que le colonel-général et les 
inspecteurs jugeaient nécessaires, parce qu'enfin on sem- 
bhit avoir adopté le principe de ne maintenir sur les 
contrôles que les seuls contribuables, en retranchant de 
ces contrôles, par une rigueur rétroactive, les prolétaires 
que recommandaient leurs sentiments et leurs actes. 
Monsieur disait encore que la dissolution de la garde na- 
tionale du Gard inquiétait les autres gardes nationales et 
réjouissait les ennemis du trône. Cette lettre, monument 
eurieux de l'égarement du prince qui se faisait de si 
étranges illusions sur les moyens d'affermir la légitimité, 
n'était pas faite pour changer les dispositions du Roi et 
de son gouvernement. Nous verrons bientot comment la 
question fut résolue. 

Le conseil de l'instruction publique, toujours présidé 
per M. Royer-Collard, continuait ses efforls persévérants 
pour vtendre en France le système de l'enseignement 
mutuel, et la résistance qu'il rencontrait de la part du 
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clergé devenait de plus en plus vive. Le conseil, entraîné 
par cet esprit de domination qui caractérise tous les corps, 
voulait assujettir les Frères de la doctrine chrétienne à 
prendre des brevets d’instituteurs primaires. Ceux-ci s'y 
refusaient absolument, prétendant que leur institution 
ayant été autorisée dans son ensemble par un décret im- 
périal qui conservait force de loi, ils n'avaient pas besoin 
d'autorisations individuelles. La question plus générale, 
Plus élevée de la liberts de l'enseignement commençait à 
s'agiter. L'abbé de Lamennais, déjà illustre par la publi- 
cation toute récente de son Essai sur l'indifférence en 
matière religieuse, 8e portait, dans la presse, le princi- 
pal champion de cette liberté, mais il n'était pas difficile 
de voir, à travers son srgumentation mêlée de fortes vé- 
rités et de déclamations subtiles, que, dans sa pensée et 
dans celle de la plupart de ses adhérents, cette liberté 
devait consister dans le monopole du clergé substitué 
à celui de l'Université. Ainsi recommençait sous d’au- 
tres formes cette lutte qui avait rempli le moyen âge. 
L'Université, où commençaient à briller de jeunes et 
éloquents professeurs animés de l'esprit des temps nou- 
veaux, inspirait à l'autorité ecclésiastique des préven- 
tions , des déflances qui n'étaient pas toutes dépourvues 
de fondement. Comme à toutes les époques, c'était sur 
l’enseignement de la philosophie qu’elles portaient prin- 
cipalement. Cet enseignement prenait alors un dévelop- 
pement extraordinaire, et bien qu'on l'eût ramené depuis 
peu à un caractère de spiritualisme qui lui avait été long- 
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temps étranger, l'orthodoxie chrétienne pouvait parfois 
s'effaroucher de ses hardiesses. Dans un discours que 
M. Royer-Collard prononça à la cérémonie de la distri- 
buon des prix universitaires, il se crut obligé de le dé- 
fendre contre les attaques don! commençait à être 
l'objet. « Sans la philosophie, » dit-il, « il n'y a ni litté- 
» rature, ni science véritable. Si de pernicieuses doc- 
trines se sont élevées sous son nom, c’est à elle, non à 
l'ignorance qu'il appartient de les combattre, à elle 
seule qu'il est réservé de les détruire. En matière d'o- 
pinion, tout ce qui est funests est faux, tout ce qui est 
salutaire esL vrai; ainsi l'a voulu la Providence équi- 
table. La pensée a maintenant retrouvé dans les épreu- 
ves de l'analyse sa sublime origine, la morale son au- 
writé, l'homme ses destinées immortelles. L'anarchie 
est vaincue dans la sphère de l'entendement comme 
dans celle de la politique; partout, la raison a recon- 
quis, avec les doctrines sociales, la dignité de la nature 
» humaine. » Ainsi pari M. Royer-Collard, en félicitant 
l'Université nouvelle. de la part qu'elle faisait, dans les 
études classiques, à l'enseignement de la philosophie. Il 
pouvait aussi la féliciter d'avoir créé dans les collèges 
l'enseignement de l’histoire, inconnu de l'ancienne Uni- 
versité, et fortifié celui des langues anciennes, si affaibli 
depuis ls Révolution et méme avant la Révolution. 

Lo garde des sceaux poursuivait l'œuvre importante de 
l'institution des tribunaux. Il y avait quatre ans qu'elle 
était commencée. On pouvait regrekier que ce relard eût 
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si longtemps privé une partie de la magistrature de la 
garantie de l'inamovibilité, mais, d'un autre côté, il était 
évident que l'institution, donnée en 4845 et en 4816 à 
tous les tribunaux, comme elle le fut alors à beaucoup 
d’entre eux, sous l'influence des passions du moment, 
en eût fait sortir un grand nombre d'hommes qu'il était 
maintenant possible et utile d'y conserver et leur eût 
donné pour successeurs d'autres hommes recommandés 
seulement par l'esprit de parti. Le temps qui s'était 
écoulé, le mouvement qui s'était fait dans l'opinion pere 
mettaient à M. Pasquier de procéder avec plas de liberté 
aux choix que lui suggérait sa modération naturelle, et 
même de remettre en activité quelques-uns des magis- 
trats éliminés en 4815. Il avait pourtant à lutter rontre 
l'opposition de quelques-uns de ses collègues et même du 
sous-secrétaire d'État de la justice, M. Ravez, assez peu 
tolérant envers ceux qui avaient servi dans les Cent Jours. 
Néanmoins, la Minerve elle-même était forcée de recon- 
naître que plusieurs des nominations faites dans ce dé- 
parlement étaient de nature à satisfaire les amis dela 
liberté. M. Courvoisier, si odieux aux ultra-royalistes, 
fut alors appelé aux fonctions de procureur général à 
Lyon. La circulaire par laquelle il annonça son installs- 
tion était conçue dans un esprit très-libéral etrecomman- 
dait fortement le respect de la liberté individuelle. 

Les actes de clémence, les remises, les commutations 
de peines se succédaient avec la même rapidité que les 
actes de rigueur deux ou trois ans auparavant. De mal- 
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heureux paysans du Jura, condamnés en 4846 aux tra- 
vaux forcés, pour quelques actes de violence auxquels la 
misère et la faim les avaient poussés et qu'on avait trans- 
formés en une révolte politique, obtinrent, les uns leur 
grâce entière, les autres la commutation de cette pénalité 
terrible en un simple emprisonnement. On traita avec la 
même indulgence plusieurs individus qui, en 4817, 
avaient, sur divers points de la France, encouru la sévé- 
rité des Cours prévôtales pour des pillages de grains. Trois 
habitants du département du Gard, condamnés aux tra- 
vaux forcés comme coupables du meurtre commis pen- 
dant les Cent Jours, à Arpaillargues, sur trois volontaires 
royaux, et pour lequel on avait déjà fait tomber tant de 
têtes, furent graciés. L'adjudant Monnier, contre qui la 
Cour d'assises de la Seine avait prononcé la peine capi- 
tale pour avoir conçu le projet de s'emparer du fort de 
Vincennes et dont on avait déjà changé là peine en une 
réclusion perpétuelle, obtint la liberté de se rendre au 
Sénégal en état de surveillance et ne tarda pas à recou- 
vrer sa complète liberté. Bien d'autres condamnés poli- 
tiques éprouvèrent également les effets de la miséricorde 
royale. La fête du Roi fut l’occasion de nombreuses faveurs 
de cette nature. 

L'anniversaire de la Saint-Louis fut aussi marqué, cette 
année, par une cérémonie imposante, par l'inauguration 
de la statue équestre d'Henri IV, au lieu même où élail 
jadis celle que les révolutionnaires avaient abattue après 
le 10 août. Une souscription nationale avait couvert les 
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frais de cette restauration. Lorsqu'il avait fallu transpor- 
ter la statue du faubourg du Roule, où était l'atelier du 
fondeur, à l'emplacement du Pont-Neuf, les quarante 
bœufs qui la trainaient s'étant trouvés insuflisants, on 
avait vu une mullitude de citoyens, dans un accès d'en 
thousiasme , s’atteler à l'efligie du plus grand de nos 
rois. Un d'entre eux avait été écrasé sous les roues. Sa 
veuve reçut une pension de la liste civile. Le Roi et 
toute la famille royale assislèrent sur une estrade à la 
cérémonie. Les gradins les plus voisins du trône étaient 





occupés par le corps diplomatique et par les personnes 
invitées de la part du Roi. Les souscripteurs siégeaient 
sur les autres gradins de l'estrade et sur ceux qu'on avait 
construits autour de la statue. Le comité de à souscrip- 
Lion, ayant à sa tête M. de Barbé-Marbois, son président, 
avait une place à part au bas de l’estrade roydle. Le voile 
qui couvrait le monument ayant été enlevé, le vieux Barbé- 
Marbois prononça un assez long discours à la louange du 
grand Henri, de la Charte, du prince qui l'avait donnée à 
la France, et il s'écria en finissant : « Que cette statue 
» soit, au milieu de cette grande cité, comme un génie 
» tutélaire et qu'à sa vue toutes les haines s'éteignent. » 
Le Roi, dans sa réponse, fit un appel à l'union de tous les 
partis, à l'oubli de loutes les erreurs, ct fut vivement ap- 
plaudi. La garde nationale, la maison du Roi, là garde 
royale et la troupe de ligne défilèrent ensuite devant la 
statue. Plusieurs des poëtes du temps, M. Baour Lormian 
entre autres, célébrérent cette solennité. 
ve. 36 
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Un triste événement vint, peu de jours après, affliger 
la famille royale. La duchesse de Berry, grosse pour la 
seconde fois, fit une fausse couche, et l'enfant qu'elle mit 
au monde ne vécut que quelques instants. Ce qui aug- 
menta les regrets des amis de la royauté, c'est que cet 
enfant était du sexe masculin. 


FIN DU SIXIÈME VOLUME 
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